This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


"^''V'iitf  "^^''V'^  .'\^'-:-''JÊÊ  ••m'T^!^ 


n 


i 

r 


1 


4 


^<,^\V 


S 


Recueil 

des    Traités 

depaiXt   d*aniîtié,   d'alliance»    de 
neutralité  et  autres 

conclus 

entre  la  République  f tançai  fi 

et 

les   différentes  PuilTances 
de  TEurope 

depuis  i^ ^2  jusqu'à  (a  paix  génêrah. 


Ar«c    pîuâcuri   autres   pièces   qui   p  ouïront   fer  vis 

il"  ccUîjciilement    au   modei-ne   droit    des    geiii 

i^coniiu   dan»  TËurape. 


Seconde  Partie, 
Sêptmhre    173  a  —  179^- 


à    Gottingue, 
thé%    Jean    ChtêtUu    Diet«ïic\i. 


'  7  5?  7. 


.  1 


^k 


u 


La 


féconde  Partie  dû  ce  Recoeil  paraît 
avant  Theureux  fiîonientt  qui,   d>près  le 
premier  plan  de  cet  ouvrage,   devait  être 
répoque  de  fa  publication»     Le  temps,  ou 
la  paciiïcation  générale  de  l'Europe  pourra 
être  achevée,   étant  encore  trop  incertain»       , 
et  les  adtes  publics  qui  doivent  entrer  dans  ^Ê 
le  cadre  de  cette  colleflion ,    s'étant  trop 
multiplias,    on  a  cru  devoir  s'écarter  dei  ^Ê 
dispoGuons  premières^      Ce  petit  Recueil   ^ 
fera  donc  compofé  de  trois  Parties,  au  lieu 
de  deux  ;  et  l'éditeur  fe  trouirerait  infini- 
ment flacté,    fi  Jes  leéleurs,    après  avoir 
parcouru  ce  volume,  croyaient  n'avoir  rien 
perdu  à  ce   changement.       Au  moins  les 
pièces  4    qu'il  préfente,    font -elles  de  nà-       * 
tare  à  rendre  plus  aifée  rintellîgence  des 
traités  mémorables»  qui  fe  préparent  dans 
cet  inftâot. 


I 


n 


4 


1 


S^^ 


V 


Recueil        ^H 

!d  e  S    Traités 

de  paÎK«   d^amitié,  d'alliance»   de 
neiitidlicé  et  autrgg 

conclus 

entre  la  République  françaife 

et 

les   différentes  Puiflaiices 

de  l^Europe 

depuis  1792  juîqu*i  la  paix  ginérak. 


ec   pIuËnm   nuire»   pkc«  qui   jtouTiotu   fervîr 

d' ccLiijcciJréiïieiii:   au  miodcme   droit   des   geui 
recgnnu   dam   T  Europe» 


Seconde  Partie. 


à    Gottingue, 
chést    JeaB    Ciiférîen    DieterUh. 
-ï  7  9  7. 


7î 


L 


4 


1 


s 


^\v 


n-^x sm — 

Recueil 

des    Traités 

de  paix,   d* amitié,   d'alliance,    de 
neutralité  et  autres 

eoocliis 
entre  la  République  françaife 


et 


les   diâcrentes  Pui0ances 

de  FEurope 

depuis  Ï792  jusqu'à  la  paix  giniraU, 


Avec   pliilî«tiri   au  lies   pièces   <jui  pourront   fcTyir 

4'  cebkcili«m£tit    nu   inodeine   drak    dc&    getii 

reeoEnu  dans  r£uropeÉ 


Seconde  Partie. 
Septembre    1732  —  175  6. 


à    Gottingue, 
chi%    UsLU    Chrétien    DietericK 


■Xî 


i 


! 


■ 


4 


l 


\^^\V 


S 


N 


.«^— ;-Jfc"W.'..*l     ••      *h 


Recueil 


des    Traités 


de  paix,   d^amitié,   d'alliance*    de 
neutralité  et  autres 

eonclas 

tntrt  la  République  françaife 


et 


les   différences   Puiâaiices 

de  TEurope 

depuis  1792  jusqu'à  ta  paix  ginerak. 


Avec   pluHeuî'*   autres  piecf^s   qui  pourront   fervii 

4' e^Lif dileEnent   ïiu  luodeme   droit   des   gem 


Seconde  Paitie, 
Septembre    1792  —  J79fi. 


à    Gûttinguet 
chëx    Jtan    Chrétien    Dietericù. 

^797. 


j  :■': 


\f,l 


J-^a 


ta  féconde  Partie  de  ce  Recueil  paraît 
avant  l'heureux  moment,  qui,  d'après  Je 
premier  plan  de  cet  ouvrage,  dev|iit  être 
répoque  de  fa  publication.  Le  temps,  où 
la  pacification  générale  de  FËurope  pourra 
être  achevée,  étant  encore  trop  incertain, 
et  les  adles  publics  qui  doivent  entrer  dans 
le  cadre  de  cette  coUeéllon,  s'étant  trop 
mulcipliçs,  on  a  cru  devoir  s'écarter  det 
dispofitions  premières.  Ce  petit  Recueil 
fera  donc  compofé  de  trois  Parties,  au  lieu 
de  deux;  et  l'éditeur  fe  troiweraît  infini- 
mène  flacté,  fî  les  iefleurs,  après  avoir 
parcouru  ce  volume,  croyaient  n'avoir  rien 
perdu  à  ce  changement,  Au  moins  les 
pièces,  qu'il  préfente,  font- elles  de  nà* 
mre  a  rendre  plus  aifée  rinceJlïgence  des 
traités  mémorables,  qui  fe  préparent  dans 
i        cet  indanc. 


I 


Pour  ne  pas  donner  trop  d*e tendue  à 
cet  ouvrage,  on  a  été  obligé  de  fupprtmer 
(Seâion  VIL)  les  discours,  prononcés  dans 
le  fein  de  la  Convention  nationale  les 
1.  et  12.  Janvier  1791*  par  Kerfaint  et 
Mriffot  ,  qui  répandent  beaucoup  de  lu- 
mières fur  les  circonftances  qui  ont  amené 
la  rupture  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne, 

La  troiGème  et  dernière  Partie  renter* 
mera»  outre  la  lin  de  la  Seâion  VIL,  dans 
la  SeâJon  VIIL  les  différens  Traités  j  par 
lesqueis  la  paix  générale  aura  été  récablie 
dans  toutes  les  parties  du  Globe.  Nom- 
bre  de  pièces  qui  feront,  tant  inférées  dans 
les  endroits  convenables  qu'ajoutées  à  la 
fin  de  la  troiGème  Partie  s  pourront  fer- 
vk  d^  fuppliment  aux  diverfes  Sedions,  et 
rendre  ce  Recueil  moins  incomplet.  Pour 
en  faciliter  Tufage,  on  y  joindra  une  tabîe 
ginirate ,  qui  préfentera  le  tout  dans  un 
ordre  plus  rapproché* 

le  I.  de  Décembre I 
1796. 


*l 


Table 


^^^^^^^^^^^^^^^m 

^m 

1 

Table    des    matières    -J 

contenues  dans  ce  Volume. 

^fl 

Préface.             —               — 

fl 

VI. 

*^^^^^^^^Ê 

H     Discours,  Lettres  de  créance ,  etc 
■                                            page  1  — 

^^^^^B 

U4vJ 

I.  Décret  de  la  Convention  nationale 

^^H 

conceroaBt  la  réception  des  ambiffa- 

^^^B 

deor»,  envoyés,  etc.      —          — 

*^^H 

i.  Première  audience  du  Dîreftotre  exé- 

cutif de  la  Rép.  fr.  aux  ambafladeur. 

-^^H 

et  mmiftres  étratîçers  ;      —        — 
3.   Etats- unis  d'Amérique;       —    •- 

6.     S 

■ 

4,    Danemarck;     —        —           — 

■ 

5.   Efpagne;       _         —           — 

fl 

6«  Genc»;  a  —  d*       ^         ^ 

24.    m 

7_  Geeeve;  a  —  c,        ^        -^ 

34-       ■ 

S.  Corps  helvétique;     —        — 

44'       ■ 

9.  Pays* bas;  a  —  h,       ^          — 

49-       ■ 

jo.  Porte  Ottomane;        —          — 

86.       ■ 

II,  Pruffe.           —         _           _ 

91.       ■ 

I».  Soede;  a  — c*         —             — 

93'       fl 

I|,  Toscane;  a  —  d.        —         — 

100.      .■ 

14.  Tripoli;           —          —           — 

115.       ■ 

IJ.  Vcnife;  a  —  e.       —          — 

m 

h''' 

v\\.  1 

^^1 

Pour  ne  pas  donner  trop  d*étendue 
cet  ouvrage ,  on  a  été  obligé  de  fupprimer 
(Seftion  VIL)  les  discours,  prononcés  dan» 
le  fein  de  la  Convention  nationale  les 
I*  et  II.  Janvier  J79}.  par  Kerfaint  et 
Briffot  y  qui  répandent  beaucoup  de  lu- 
mières fur  les  circonfiances  qui  ont  amené 
la  rupture  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

La  troinéme  et  dernière  Partie  renfer* 
mera,  outre  la  fin  de  la  Sedion  VIL,  dans 
]a  Seâion  VIIL  les  diffétens  TTaitéî^  par 
lesquels  la  paix  générale  aura  été  rétablie 
dans  toutes  les  parties  du  Globe.  Nom- 
bre de  pièces  qui  feront,  tant  inférées  dans 
les  endroits  convenables  qu'ajoutées  à  la 
fin  de  la  troiGème  Partie  5  pourront  fer- 
vir  de  fuppliment  aux  diverfes  Sedions ,  et 
rendre  ce  Recueil  moins  incomplet.  Pour 
en  faciliter  Tufage»  on  y  joindra  une  table 
générale ,  qui  préfentera  le  tout  dans  un 
ordre  plus  rapproché. 

le  I.  de  Décembre» 
1796- 


Table 


«    .   '   ^ — 

'  ^^^H 

l^^S^^ 

J 

1 

Table    des    matières    -  J 

contenues  dans  ce  Volume. 

^B 

Pré  fi  ce.             —               — 

s^^^^^^^H 

VI. 

H 

Discours,  Lettres  de  créance,  ct( 

^^^1 

page  1  — 

iH-^^l 

U  Décret  de  la  Convention  nitîonale 

^^H 

^      concernant  h  réception  des  imbtfîa- 
r      deurs,  envoyés  »  etc.       ^~          — 

^^H 

i^^H 

X  Première  tudience  du  Direftoire  exé- 

cutif de  la  Rép*  fr*  aux  ambafîadeiu-^ 

^^^H 

et  miniftres  étrangers  ;       —         — 
3,   Etats- udU  d'Amérique;       —    — 

6.      S 

H 

4p    Danemarck;      —         —           — 

■ 

$.   Efpagne;       —         —           ^ 

32.        ^Ê 

6.    Genei;  a  —  d-       —         — 

24.        fl 

7.   Genève  ;  a  —  c,        ^        — 

34-       ■ 

8.  Corps  helvétique;     ^        — 

■ 

9*  Pays- bas;  a  —  h-       ^          — 

49«       ■ 

lOp  Porte  Ottomane  ;         — *          ^ 

86.       ^ 

II,  Pruffe,           _         _           _ 

91. 

12.  Suéde;  a  —  c<         —             — 

«a. 

1$,  Toscane  j   a  —  d.        —          — 

100. 

14-  Tripoli;           _         —           — 

115. 

15,  Venîfe;  a  —  e.        —           — 

117. 

V\\.    ^ 

IHHàM^^^^^^ 

^^J 

VIL 

Pièces  diverfes;    —      r—         ïjf"-4î?fi. 

I.  Déclarations  de  guerre  ;    —      — 

'—        —  a.  b.  137  —  440. 

a.  contre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces  uni^  de»  Pays-  bas  ;  !• 
Février  1793.    —     ^—         I37— 357. 

b.  contre  le  Roi  d'Efpagne;  7«  Afarpr, 
I7W-     —      —      —  358  —  440. 

9.  Rénnions  ;  a — d.    —     ^-      44 1  -7  496* 

a.  delaSavoye»      -r     —       441»' 

b.  de  Pévêché  de  Basle.  — *      448. 

c.  de  Monaco  ,  de  Sçhauenbourg , 
etc.      —       -::       —  457. 

d.  de  la  Belgique  et  ^n  Pays  de 
Liège;    —     —      —  471. 

Fin  de  la  table  de  la  féconde  Partie. 


/ 


vî: 


VI. 

Discours,  Lettres  de 

créance,  etc. 


Tome  II. 


Vï. 

Discours,  Lettres  de  créance,  etc. 


Bkrit  dû  ta  Convention  nationaU  rendu  dans 
la  fiance  du  4,  Floréal^  an  3.  {2^.  Avril  1795*) 
relativement  a  ta  réception  des  Ambaffadeurs 
Envoyés  &  Minijlres  élraiigers  dans  le  fdn 
la  Convention  nutionaie  avec  te  rapport  de 
Mer  tin  de  DuuaL 

(v.  Momtear,  1795.  N.  217,) 


M. 


erlin  de  Douai,    au  nom  du  comité  de 
Jalut  public* 

Avant  le  9.  thermii3or>  on  vous  dtsaie  i 
cette  tribune  que  vous  ne  devîe:&  dîploma tirer 
qu*à  coups  de  canon*  Depuis  que,  rendus  à 
vous-mêmes,  il  vous  eft  permis  de  manLfeiïef 
voÈ  propres  penfées,  vous  avez  I>1^m  d*ane  fois 
■jclûmê  rolenûeUement  votre  refped  poat  tou* 
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■  • 

tes  les  înftîtutîons  de  la  diplomatie  qal  tien- 
nent au  droit  des  gens. 

Votre  comité  de  fa!  ut  public  ne  s'écartera 
donc  pas  de  refprit  qui  vous  anime  et  voua 
dirige»  en  vous  propofant  aujourd'hui  de  fixer 
le  mode-#e  réception  des  ambaffadeurs  étrangers 
dans  le  fein  de  la  repréfentation  nationale.     . 

Jusqu'à  préfent,  les  puiiTances  amies  de 
la  République  n'avaient  député  près  de  vous 
que  des  chargés  d'afFaires»  des  réûdens,  des 
envoyés  &  des  minières  plénipotentiaires,  & 
à  leur  égard  il  n^a  pas  été  queftion  d'étiquette; 
la  fraternité  feule  en  a  fait  les  fraîà  &  en  a 
împrovifé  le  protocole.  Mais  il  çxifte  entre 
eux  &  les  ambaffadeurs  proprement  dits,  nne 
différence  qui  exige  de  votre  part  quelque  di- 
ftinftion. 

Les  miniftres  plénipotentiaires ,  &  à  plus 
forte  caifon  les. envoyés,  les  réfidens  &  les 
chargés  d'affaires,  ne  font  régardés  que  comme 
les  mandataires  &:  les  porteurs  de  pouvoirs  des 
puiiTances  au  nom  des  quelles  ils  fe  préfentent» 

Les  ambaffadeurs  ont  un  caraÛère  plus 
rélevé;  ils  font  les  véritables  repréfentans  du 
gouvernement  qui  les  envoie.;  &  pomme  le 
gouvernement  qui  les  envoie  repréfente  toa» 

,  jours 


Lettres  de  créance»  &c,  f 

jrs  la  Dation  qu'il  gouverne,  c<*  c'tft*  en  Vj 
dernière  analyfe,  que  comme  repréfentant  de  1 
la  nation  qu*un  ambafladcar  peut  Te  préfenter;  I 
ée  là  IWsge  établi  cliez  tous  les  gonvertiemens,  1 
de  donner  aux  amb^ffadeurs ,  dans  la  cérénio*_^J 
nie  de  leur  réception ^  un  fauteuil  qui  eÛ  pbc^^f 
en  face  du  repréfentant  du  fouveraîn,  &  dani  1 
lequel  ih  font  aills,  mètne  en  portant  la  parole.  ^^ 

Les  gouvernemens  ont  toujours  confidér^^H 
comme  une  marque  particulière  d'attention  &^^| 
^e  refpeft  Penvol  d'un  ambaSadiur.  Le$  Ré<f^H 
publiques  furtout  y  ont  toujours  attaché  un  ^| 
prix  particulier,  &  voila  pourquoi  la  France  ai  J 
presque  toujours  entretenu  des  ambaiïadeurs,  ^1 
Se  non  des  minlflreSi  en  Suiffe,  en  Hoflandè^^l 
&  à  ^^nife.  1 

Au  premier  coup  -  d'oeil  t  ces  dîftinftions  I 
paraiilent  minutieufes  j  mais  quand  on  penfe  ^1 
qu^elles  expriment  le  degré  dé  confiance,  d'at>,^H 
tachement  ou  de  refpeft  »  que  les  Nations  fe  ^ 
témoignent  mutuellement,  il  parait  indirpen-  1 
fable  de  les  maintenir,  au  moins  jusqu'à  ce^J 
que  y  par  mi,  accord  général  avec  les  iutrel^^| 
gouvernemenSj  il  ait  été  établi  d^autres  reglesJ^H 

Votre  comité  de  fi*hit  publie  m'a  chargé  ^1 
en  conféqiience  de  vous  propofer  le  projet  de  ^^J 
décret  iuivant;  S^M 
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La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public» 
décrète:  ; 

Art  L  A  la  réception  des  envoyés  des 
purCances  étrangères  dans  le  fein'  de  la  repréi.  ~ 
fentatîon  nationale.  Ceux  qui  feront  revêtus 
au.  cara6bère  d^ambafladeùrs,  feront  affis  dans 
un  fauteuil  vis-à-vis  du  préiîdent;  ils  parle- 
ront affis.  ' 

Art  IL  II  fera  placé  pour  leur  cortège  des 
banquettes  à  droite  j&  à  gauche. 

Art  IIL  La  difpofition  de  l'article  précé- 
dent eft  commune  à  tous  les  envoyés  des  puif- 
fances  étrangères,  revêtus  du  caractère  de  mi- 
lîiftre  plénipotentiaire. 

Art  IV.  Le  préîQdent,  ^  dans  fa  réponfe  à 
l'ambafladeur  ou  autre  envoyé,  lui  donnera  les 
mêmes  titres  qui  lui  feront  attribués  par  (k 
lettre  de  créance.     .  > 

"Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

2. 

Première  audiittce  du  direffaire  executif  aux  am- 

bajjadeurs  &  minijlres  étrangers  ;  enNov.  i^ç^ 

(v.  Journal  de  Paria,  1795.  N.6i.) 

Il  n*eft  pas  certain  fi  ce  font  les  grands 

&  les  plus  inftrmts  «mis  de  la  République  ()ui 

auraient 
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auraient  voulu  que  le  premier  afte  public  du 
direftoire  exécutif  étonnât  par  beaucoup  de 
pompe  &  de  dépenfe.  Au  moins  eft-il  fur 
que  les  recevans  &  les  reçus  n'ont  préfentés 
à  la  remarque  qu'une  tenue  décente;  le  di- 
reftoire  avec  le  coftume  préfcrit  par  la  loi; 
les  ambafiadeurs  avec  celui  que  l'ufage  appelle 
refpetlueux,  U  faut  convenir  cependant  que 
bs  yeuxt  dans  tous  les  détails,  ont  pu  jouir 
d'un  {peftacle  nouveau. 

Les  appartemens  du  petit  Luxembourg 
qu'occupe  le  direftolre*  étaient  remplit  d'une 
foule  de  citoyens  avides  de  voir  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif. 

Les  ambaflàdeurs  ont  été  reçus  à  la  porte 
de  la  falle  d'audience,    par  le  miniftre  de  l'in- 
térieur,   &   préfentés  chacun  en  particulier  au 
"diredoire,    par  le  miniftre  des  relations  exté- 
rieures.   Le  préfidcnt  a  fait  un  court  discours 
qui  a  été  peu  entendu,    enfuite  la  converfatioa 
s'eft    établie  entre    tous  les   membres  du  dire- 
ftoire  &  les  ambafladeurs  ;   elle  a  duré  environ 
une  demi  heure;  les  membres  du  corps  diploi*^ 
matique   fe  font  rétirés  avec  le  tnéme  cérémo- 
nial qui  lea  avait  introduits. 
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Les  membres  du  direftoire  ont  enfutte  tra« 
verfé  les  appartement,  pour  fe  Tendre  dans* 
leur  cabinet  particulier. 

Les  fpeftatenrs  fe  font  condoits  avec  la 
plus  grande  décence,   &  n'ont  pas  peu  cpntrî-  ' 
bue  à  ajouter  à  la  dignité  de  cette  cérémonie. 

.  Les  cinq  membres  du  direftoire  ne  pou- 
vaient  avoir  de  morgue,  &  les  ambafîifideorsi 
cette  fois,  ont  été  difpenfés  d^apprendre  de 
Veflris  '  les  trois  révérences  d'étiquette.  Ils 
paraîflent  même  avoir  eu  tout  autre  entretien 
avec  les  minières  étrangers,  que  celui  de  lai 
chafle  &  du  tems  qu'il  fait  ou  qu'il  fera'  de-  ' 
main.  On  croit  avoir  entendu  qu'ils  difaient 
à  Fambafladeur  de  Suède  :  les  chefs  de  la  Vié» 
publique  n'oublieront  jamais  que  des  braves  * 
Suédois  fauvérent  cent  Français,  quand  la  Mé» 
diterranée  était  couverte  d'Anglais ,  &  enc6re 
moins  que  leur  repréfentant  s'arma  poxn  la  • 
convention  nationale,  quand  elle  courut  le 
plus  grand  danger;  au  Comte  de  Carletti;  que 
fa  philofophie  connue  en  Italie,  &  fans  doute 
confervée  à  Paris ,  faifaît  oublier  à.  de  nouveaux 
Romains  qu^autrefois  des  Toscans  voulurent 
leur  rendre  un  maître;  9U  miniftre  d'Améri- 
que: que  l'amitié  du  dircétoiré  pour  le  grand 

K^ashington, 
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Washington ,  avait  poor  mefure  (a  baioe  cotitr© 
le   gouvernemeot  anglais;    enfin  a  Mr.  Gr^m*^ 
mus:    que  la  politique  du  cabinet  français  avai| 
cette  efpérance  qti*à  force  de  relire  leur  granij 
Frédéric  p  les  Prulîiens  apprendraient  à  réaimc 
les  Fran^^is. 

Les  malveilians  ont  répandu  le  brait  quf] 
le  direftoire  devait   donner   un    repas  de    se 
couverts  &  iriâD^er  en  public;   il  n'en  eft  fienj 
cbâcan  eft  rentré  cbea  foi  pour  ne  s'occupe 
que  de  fes  devoirs,    du  bunlieur  da  peuple 
de  la  tranquîUltë  publique* 


Etats-Unis  d^Amériqui. 
Çuelqufs  dfiaiis  Jur  ta  réceptt&n  de  Mr.  Mon- 
rûif  minrprB  plênipaientiaire  dt^s  Etals -Unis 
éAmériqm ,  dans  te  fein  de  la  Convention^  naL 
om  mais  d'jJout  ifÇ4t  tirés  de  la  Gazettt 
françatfe  de  Birîin  di  ifç^,  N,  çz  ^^  99* 

JawiiS  Mônrflf,   mîtiiftrp  éa  ECits-Unîi  de  rAiné- 

'  ntdo^ale  <té  k  Rcpubïî^ae   Frinç^ire. 
*' Citoyen  préfidenU     Arrivé  depuis  quel- 
ques jours  avec  la  cooimilfion  du  préfident  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,    de  repréfenter  eesi 
états  en  qualité  de  miniftre  plénipotentiaire  près 

A  s  an 


10     VI.  Discours,  Lettres  def  créance,  &c. 

de  la  république  françaife;  &  n'étant  point  în- 
formé  du  département  compétent,  ni  des  for- 
mes établies  par  la  loi  pour  reconnaître  mon 
caraftére,  j^ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  ma  miiTion  iclimédiatement 
aux  repréfentan^  de  la  nation  :  à  éiix  appartient 
le  pouvoir  de  déterminer  le  jour  &  de  préfcrîre 
le  mode  d'après  lequel  je'  dois  être  reconnu 
comme  le  repréfentant  de,  leur  al|ié  &  de  leur 
République  foeur.  Us  auront  auili  là  boiité  de 
nte  défigner  le  département  où  je  dois  me  pré- 
fenter  pour  être  reçu  fous  le,  titre  que  je  porte.. 
Je  vous  fais  cette  communication  avec  d'au- 
tant  plus  de  plaîfir,  qu*elle  me  donne  non  feu- 
lement Poccafion  de  témoigner /aux  repréfen- 
tans  des  citoyens  libres  de  la  France  npon  de- 
vouement  perfonnel  pour  la  caufe  de  la  liberté, 
mais  de  les  afiurer  en  même-tems  de  la  ma-^' 
nière  la  plus  pofitive  du  profond  intérêt  que 
le  gouvernement  &  le  peuple  d'Amérique  pren- 
nent à  la  liberté,  aux  fuccès  &  à  la  profpé- 
rlté  de  la  république  françaife. 

Signé,  Monroe. 

Efchajjeriaux  au  nom  du  comité  de  falut 
public  a  entretenu  l'affemblée  de  celte  lettre.** 
Il  fuJHt,   a-t-il  dit  y   que  l'envoyé  des  Etats* 

Unis 


j.  Etats-Unis  d'Amérique.^ 


Il 


Uoîs  pféfente  fes  pouvoirs  à  la  Convention  af* 
femblée,  qu'il  reçoive  de  ton  prélirfent  Texpref 
fion    des  fentimens  de  tous  les  Français;    qt 
h.  fincérité  du  pafte  entre  les  deux  nations  foît| 
fceltée  par  KaccoUade  fraternelle  &  que  le  pré 
fideot   fuît  charge  d^envoyer   au  prëUdent  dei 
Etats-Unis  !e   procès  verbid  de  h  fcance. 
Arrête. 

Le  Mitiîftre  des  Etats* Un îs,  a  été  întro-i 
duît  le  ij.  à  la  féance  de  la  Convention,  pa^ 
le  Comité  de  falut  public.  I!  a  pris  place  ad 
milieu  de  la  falle,  &:  s'eft  aflls  pendant  que 
Ton  faifalt  lefture  de  fon  discours  traduit  eij 
français:  ou  a  lu  tnfuite  une  lettre  du  prélî 
dent  U^ashingîon.  Le  prejfident  de  la  Conver 
son  a  ïiepondu  au  discours  du  miniftre,  qui  a 
reçu  de  lui  Faccothde  fraternelle;  après 
il  a  été  fe  pluct^r  pannî  les  membres  de  h  Cor 
yentîon  dont  un  grand  nombre  lui  ont  auf 
donné  TaccoUade.  Sur  la  motion  de  Baijk ,  il 
a  été  décrété  que  les  drapeaux  réunis  des  deux 
Républiques  améncaine  &  françaife  feraient 
fiîfpendus  dans  le  Jieu  des  féances  de  la  Con- 
vention, pour  attefter  à  jamais  une  union  qui 
doit  étra  éternelîe.  L'Aflemblée  a  déclaré  en- 
fuite  par  Un  décret,  que  §*anm  Mouraj  tft 
inconnu  d'après  fes  lettres  de  créance,   pour 

mîniitre 
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■Boiftre  pIMpotentûAre  du  EM»*Qpil»  d^Apii^ 
fiqœ  «après  4e  k  RipnMtfaê  ha^^çék.    Û  €tt^ 
décrié  en  ooti»  que  le  ^difleaaB,   ke-léttnft 
de  créance  &  Ja.iepoofe  da-pidfidhn^ljkràiit 
Uaptitûéê  &  tradnit>  dans  toutes  les  langues. 

■■■> 

Pièces  rela^ism  iW- -  "  ^«  iw  Mr,  Gromnih 
pris  k  GomermemÊH     .  \  ::^ix  dams  fa  qualité 
ètEmmgi  4$  ta  SifmbUqut  Françmije  pntiique* 
V  .    mêeui  ncomme. 


(v*  Gazette  de  Lâde,  i70.  N. £4;  z%\  33'») 

•Dt  C&peph»fuc,  te  §o.Jtnv^  17;^* 
Le  diffiif«nd:>llir  l'aiimiffîoE  du  Mmfdra 
GrotÊvettêr  <fA  nffîdei  ici  de  Im  pdrt  de  h  France, 
quoique  n'^bmt^pes  pubKquenieiit  recoDou»  au 
nombre  du  Coipr  D!plairat]4ii#  a  la  cétémo* 
nie  des  funérailles"  foîemne Des  de  l'AmbaiTa- 
deu?  de  Suéde,  Baron  de  Sprejigtportm,  n'a 
pu  être  arrangé.  Déjà  Ton  difaicV  qa'à  raifon 
de  cet-inddent  la  cércmome  n'aurait  plus  lieu* 
Enfin  il  a  été  réfolu,  que  pour  pr^vfûir  too» 
înconvéniéQs  d'étiquette»  il  ne  fera  obfervé  à 
la  ptoceffion  funèbre  de  FAmbatllîdttir  Suédois 
maean  ordre  de  rang,  &  que  tous  ceux  qui 

voudront 
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voudront  la  fuivre,  non  dans  letir  çaràftêrse 
public,  mais  comine  amis  du  iiéfunt,  y  feront 
admis  tnercredi  prochain* 

La  Gazette- Nationale  du  2. Mars  annonce, 
que  le  Minifcre  Français  ^  GrouucUif  auprès  du 
*  gouvernement  Danois  *  avait  longtems  demeure  , 
a  Copenhague  fur  un  pié  équivoque,  du  moîng 
&ns  être  reconnu j    que  le  direftolre  n'a  poîptJ 
çTttt    que  cet  etât  pût  convenir  a  on  homme^ 
chargé  de  repréfenter  h  République  Fraoçaîre;"' 
qu'il  loi  a  ordonné  de  fe  retirer  en  cas  qu^ou- 
différât  à  le  reconnaître.    Le  Cabinet  de  Copen- 
hague (ajoutent- elle)  s'eft  tenu   pour  ûverti|^ 
&  Gf^ouifdk  va  être  admis  près  de  lui  publique* 
ment^  en  qualité  de  Minîftre  de  la  République. 

£xïr«îtd'ane  {tntt  <i<  Copenhigue  du  ç.  Mari.  I 
Hier  après  l'iffuë  dxi  Confeil- d*Eut ,    le] 
Minillre  de  la  République  Françaife,  le  citoyen] 
Grauvelk  fe  rendit  dans  un  équipage  des  pluil 
magnifiques  au  palais  du  Roi  à  Amalienbourg] 
oi  II  eut  Ta  première  audience  du  Roi,   conm^J 
me    Miuiftre   formellement    reconnu,    enfuit* 
du  Prince -RoyaU    &   du  refte   de    la    familU 
Royde-      Préalablement  à  cette  démarche  de- 
cifi ve ,   le  Miniftre  -  d'Etat ,  Comte  de  Etrnflorff^ 
avait  fait  parvenir  aux  Mmîflres  Danoîg^   réii- 
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&  qui  concerne  U  réfolotion  »  prife  par  le  Roi, 
de  donner  au  caraétère  de  Miniftre  -  plénipoten* 
tîaire  de  la  République  FrançaUe,  avec  le  quel 
je  réfide  depuis  deux .  ans  &  demi  en  cette 
cour«  la  publicité  convenable  y  en  m'admettant 
à  fon  audience  particulière,  pai  tout  lieo  de 
regarder  cet  extrait  comme  authentique;  &  à 
ce  titre  je  me  vois  dans  le  cas  de  vous  eu 
entretenir  un  moment. 

De  quelques  réflexions,  que  foient  fulcepd- 
bles  le  ■  principe  &  Pefprit  de  ce  paragraphe, 
jnon  deiïein  n'eft  point  du  tout  de  le  com- 
menter: Ainfi  que  le  Gouvernement,  quim^ea* 
voye,  je  porte  jusqu^au  fcrupule  le  refpeft  de 
^indépendance  des  gouverpemens,  &  mêm^ 
les  égards  pour  leurs  convenances  particulières. 
Autant  la  manie  tracafTière  &  tyrannique,  de 
demander  à  tout  propos  des  explications  offi« 
ciellés,  ferait  contraire  à  fes  principes,  autant 
elle  répugne  à  mon  caraAèré.  Incidenter  fur 
une  phrafe^  attacher  à  chaque  mot  une  impori 
tance  diplomatique,  perfonnalifer  la  moindre 
dîscufGon,  afTaifonner  d'arrdgance  &  de  fiel 
l'ennui  d'une  pefante  controverfe  epiftolaire  ; — 
c'eft  un  rôle  ^  que  nous  avons  vu  jouer  naguè» 
res  à  certains  agens  brouillons,  ^faifant  des 
querelles  faute  d'sffidres ,  \  ne  fçachant  fervic 

,une 
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ime  cniir  qu'en  itifiîltant  l'autre ,  &  repréfen-  , 
ter  leur  nation  que  par  Cm  vices.  Le  rîdtculôl 
Ar  le  mépris  fe  font  attachés  à  euïf  :  leufl 
exemple  n'eft  bon  à  rappeller  que  parce  qu**j 
tft  bùî\  à  fuir  Comme  la  République  FranvaitsJ 
met.  fa  gloire  à  fuîwe  un  fyiîème  contrairdJ 
à  celui  des  Puiffanees^  ;  qui  avouent  de  teigfl] 
ttîîîîfttvs,  je  tn^honore  xi'avoir  conlrafté  aVeM 
feiît,  dans  tous  mes  procédés.    '  A 

Mais,  Monfieur,  je  n'ai  pu  me  difpenref] 
d'arrêter  mon  attention  fur  la  coucluûon ,  qui  j 
.termine  ^extrait  de  votre  înftruftîpn  cî-deiïiirf 
entionnée;  &  voyant,  que  ce  réfultat  fd[ 
ïouvu  énoncé  en  termes,  qui,  par  leur  aM 
cepdon  trop  généra  le  j  peuvent  prêter  à  deal 
interpréta tion  s  abtifives,  j*aî  peiifé  qu'il  coDve*d 
mit  de  m'en  entendre  amicalement  avec  vous^J 

Eb  parlant  de  mon  admlffion  &  de  la  re- 
'connaîffance  publique  de  mon  caraftère,  voua 
dites:  que  cette  démanhe  ejî  tjhîé^  fif  m fignifii 
nen  qm  £e  qu'elle  eft  en  elle -même  ^  &a  Ne 
craignez  -  vous  pas,  que  tes  malveillans  ne  s'ob* 
Ënent  à  voir  dans  cette  manière  de  s'exprimer 
lie  forte  de  reftriétion ,  de  réferve  implicite» 
f\\s  n'aillent  jusqu'à  fiippofer,  qu'elle  fait  al- 
Flofi^n  à  je  ne  fçais  quelle  autre  déclaration  ou 
Tome  11*  B  démarche 
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dJrnarclie  aa:ériearc,  qi4L  aLrai:  pa  éTe  faLti 
vis- à -vis  des  méoies  cours,  aux  q^.IIfs  vcm 
Miniftres  onc  dîl  tenir  ce  langage  autorifél 
qoe  même,  vous  acp-ibiunt  la  pubitcadon ,  îif 
ne  donnent  bientôt  one  torce  de  crédit  à  leoçl 
fâcbeufes  inductions  S:  Santf  cioare,  vous  venveS 
avec  peine  9  que  le  public  lès  accueiliTt;  caçi 
quelque  forcées  qu'éUes  paraifient,  elles  bkÇ 
fent  ridée,  que  k  cour  de  Danemarc  v^ 
toujours  donner  de  la  franchîfe  de  fes  procé- 
dés. Qu'après  avoir  tant  retardé  une  démar- 
che ,  ■  devenue*  néceCaire'  à  fa  propre  conGct^ 
ration»  auUnt  qu'à  îa  dignité  de  la  Républi- 
que, elle  fût  encore  foupçbnnée  de  vouloir 
fecretc^mcnt  en  amortir  Iç  bon  ejlet,  &  atté- 
nuer ce  que  cette  dén\a relie  peut  a\'oir  d'av'an* 
tagcuN.  pour  la  France;  ne  ferait- ce  pas  lîiî 
véritable  inconvénient?  Je  h'aî  befoîn  que  d'in-i 
diquer  le  point,  par  lequel' ceci  intérefle  votre 
réputation,         ».  . , 

Mais,  d'autre  part,  iVIptifieur,  le  gQnverh 
nemcnt  Français,  qui,  aflis  fur  une  conftitu- 
tiou  nouvelle,  prend  fa  place  parmi  l^s  puiC- 
fances  de  l'Europe,  ne  peut  qu'être  fingulière- 
ment  attentif  à  ne  lailTer  aucun  nuage  fur  f% 
confiftance,  aucune  ombre  à  fa  dignité,  aucun 
prétexte  aoN.  détraâenrs  de  fes  droits.    U  con- 

^naft 


Daiiemarc. 


I? 
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Ilnflaeiice  de  l'opinion,  &  ne  doit  rien 
tegliger  poor  Ja  rectifier,    quand  fes  advcrfai- 
RsfDnt  toat  pour  la  corrompre.    Enfin,  quel- 
que ftrpérjeur  qull  foit  à  de  vaines  défiaiiceSt 
(}uoiqui[  procède  en  roat  avec  Ja  fécurSté ,  que 
iùmcat  k  force  &  le  courage»  Je  gouverne-  ^ 
mm  Français,   par  Tinteret  mêtne  qu'il  met. 
I  fes  liaifons  avec  le  Daiiemarc,    ne  f^^uraic 
voir  d'un  oeil  indi Rirent  ce  qui  pourrait  leur     - 
ponçf  atteinte.      L'abus»  qu'où  peut  faire  en 
mte  occafiou   de  votre  écrit,     lui  ferait  fen* 
îh\t  ;    &:  il  n^eft  pas  douteux ,     qu*il  ne  reçut 
ivec  une   extrême  fatisfattton    qiîelque  temoî- 
pj^ïge ,  contraire  à  un  tel  traveKirenjent  de  vos 
intentions.     Un  (rouvernement  loyal  ne  donne 
jamais  de  desaveu ,  parce  qu*ll  n'avance  que  la 
vente;    un    gouvernement  fage  dédaigne  fou- 
vent  les  fâufies  rumeurs;     mais  un  gouverne*, 
ment  bienveillant,  ou  feulement  impartial,  n© 
refufe   pas   des  éclairciÛemens   demandés  daus^J 
des  vues  amies. 

Ceft-là,  Monfieur,  ce  qni  m^obiîge  k^ 
TOÎ15  repréfenter  mon  devoir  le  plus  facre;  —  j 
ce  devoir»  quelque  fois  pénible»  de  prëvenîes 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  bonne  harmonie 
entre  deux  Etats,  qui  plus  que  jamsis  doivent' 
fefter  unis.     Si  ks  confidérations  perfonnellea 
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étaient  de  Tjaelque*  poids,  j' ajouterai,  que, 
j>our  moi- môme,  ceci  n^?ft  p^s  fans  irapof*  . 
tan6e:  &  peut-être  Jes  antecédens  de  mon 
admiiTion  ont  été  aiTésépmeux»  pour  que  les 
fuites  en  foient  dégagées  de  contrariétés,  da 
moins  autant  qu'il  dépendra  de  cette  cour.  '  Je 
foumets  les  premières  réflexions  à»  votre  pnsu 
dence:f  abandonne  la  dernière  à  votre  déli- 
catefle  &c. 

(Signé.)      Grouvelle. 

Réponfe  de  Mr.  de  Bernjlorff: 
Monûeur,    je  fuis    reconnaiflant    &  très- 
fenfîble  aux  fentimens»  exprimés  dans  la  lettre  ^ 
que   j'ai  eu  P  honneur   de  recevoir  de    votre 
part.    Ils  augmentent  mon  efiitne;  &^  quoique 
je  ne   fcache  rien  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  de   bouche,   j'entre   avec  plaifir  dans  vo* 
fouhaits  ;    &  je  ne  balance  pas-  à  vous  donner 
des  explications  amicales ,     même  fur  des  ob-   - 
jets,    qui   n'admettent  pas  des  discutions  mi- 
niftérîelles.      L'inftruâion,   que  j'ai  donnée  à, 
quelques  minières    du   Roi'  à   plufieurs   cours 
étrangères,   eft  de  ce  nombre:    elle  eft  deve- 
nue publique  fans  notre  aveu;    elle  n*eft  rîen^ 
moins   qu'une  déclaration  à  ces   cours:     nous    : 
n'en  avons  fait  aucune.      Ceft  une  ûmple   in- 

ftruftion 
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ftruAioii  officielle ,  uniquement  deftinée  à  Tin- 
formation  de  ceux,  à  qui  elle  eft  adreiTée,  qui 
fe    rapporte   à   la    corréïpondance    antérieure» 
qui  eft  parfaitement  conforme  à  la  vérité»    &^ 
qui  5    ne  refpirant  que  la  juftice,    rendue  à  U 
conftîtntîon   françaîfe   aftuelle,^  ne  peut  certai- 
nement pas  nous  compromettre  avec  elle,  mais 
plutôt  avec  ceux  qui  ne  Taiment  point:    cela 
eft  d'une   évidence  parfaite,    que  j'affaiblirais, 
fi  je  voulais  l'expliquer  davantage.    Vous  fçavez 
d'ailleurs,    que  votre  admiffion   a   été  fans  la 
moindre  réferve ,    abfolum'ent  dans  les  formes 
«fitéea  &  les  plus  (blemneiles,  que  nous  con- 
naiifions.    Nous  ne  faifons  jamais  les  cbofes  à 
demi  :     & ,_  comme  vous  êtes  témoin  de  nos 
démarches   &   de  nos  procédés,  j'aime  fort  à 
vojis  adopter  aufli  comme  juge,  &je  compte 
fur  votre  impartialité.      Comptez  de  même  fur 
la  haute  confidération ,    avec  la  quelle  je  fuis. 
Monfieur  &c. 

(Signé.) 

Bernjlorff, 
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nations ,  que  l'éftime  &  Tintérêt  commun  fem- 
blent  rapprocher  puîffamment.  Quant  à  vos 
fentimens  perfonnels ,  Monfieur  V ambafladeur» 
le  Direftoire  exécutif  en  a  entendu  Texpreffiott 
avec  piaifir;  &  vous  pouvez  compter  Air  fil 
bienveillance/  ,  * 

6. 

G  ê  nt  s.  ■■■'■  -■'"■  ■ 

Discours  du  citoyen  Nailiac%.  minîjlre  pîénipateni^ 
tîaire  de  la  République  de  France  \  près  la  Républi-^ 
que  de  Gènes ,  en  prenant  congé  du  Doge  >  en  Itù  pré* 
f entant  f es  lettres  de  rappel.  Gènes  le  5.  Mat  i795-'*^ 
(v.  Moniteur",  1793.  N.  ^50. )      "     *     '\ 

Sérénifîime  prince. 
Retournant  dans  ma,  patrie,  où  mes  voeux 
me  rappellent  fans'ceffe,  après  avoir  rempli 
auprès  de  la  féréniffime  République  de  Gènes 
le  pôfte  de  miniftre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique  de  France,  je  fuis  chargé  de  Jiii  rc;^ 
nouveler  toutes  les  affurances.  d'amitié^  d'inté- 
rêt &  de  bon  voifinage  que  depuis  long-.tepiis 
les  Français  ont  voués  à  la  na.tion  génoife*     .:^ 

Pénétré  xies  marques  de   confiance  &?  de/ 
bonté  dont  m*a  honoré  le  Céréniiiîme  gouveff^ 

nement. 
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it,  je  publierai  partout  ia  fagefie  qui  ta 
lidé  dans  (es  daon [lances  critiques  qui  agi» 
teïit  TEurope.  Je  dirai  que,  fidetle  aux  maxit 
mes  de  la  plus  exafte  équité  ,  profondc'ment 
affligé  des  projets  ambicirtix  qui  boulL^verft^nt 
les  natlone,  il  a  gnrdé  la  nfutralité  la  p!aa 
ftrifîe,  &  donne  Pexemple  d'utïe  modéfatioti 
d'autant  plus  pu^drufe,  qu'elle  a  fait  le  bon- 
heur  de  fcs^fiijets;  cependant,  férénîfîltne  priwce, 
orcrai-je  le  dire?'  la  prudence  humaine  a  fcs 
bornes»  au  de  <  là  dcsquellts  font  l'imprévoyance 
&  la  faiblefle,   .   . 

L*e,xcmpîe  de  ce  qui  fe  palTe  dans  le  Nord 
de  l'Europe  doit  eflVayer  tous  lés  gauverae- 
laens*  De  quel  oeil  la  juftice  verra -t<  elle  le 
^  nianifefter  ce  plan  d'ufurpatlon  profondement 
combiné  p  qui  s  après  avoir  fatigué  &  afi^ibli 
nn  peuple  par  de  longues  agitations,  s'en  etn- 
pare  félon  fa  convenance  locale'^  Que  devien- 
dront le  fort  &  l'iniiépendance  dçs  naHnns,  fi 
les  rufcs  d'une  poHttque  perfide  les  e-xpofent 
U  fiîbverfion  pour  tes  elTacer  eiifuîte  du  tableaî 
de  VEurope. 

]^e  feréntffitïie  gouvcjroeur  peu  ra  dans  A* 
fagrJTe    des  confidératioiis  il  importantes  &  (h 
alamianteEî.    Je  me   borjie  ji,  its  sui  prC^Vuterp 
OM  B  ^  en 
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en  lui  offrant  les  voeu.^  que  ma  refpeftueufe 
reconhaîflance  ne  ceffera  de  fairç  pour  fou 
bonheur  &;  ùx  tranquiilitç. 

b.  •  ■ 

Diicours  adrejfé  au  Doge  de  la  République  de  Gènes 

0n  Octobre  1794-  par  le.  citoyen   P^illarst     minijhrê 

plénipotentiaire  dû  la  République  Françaife* 

(v.  Monûdui:,  1794.  N.72.)  . 

Gcne5,  le  i.Nov.  1794. 

Le  citoyen  Fillars,  miniftre  plénipoteo- 
tîaire  de  la  République  Françaife  à  Gênes ,  s\ft 
rendu  au  palais  du  Doge  pour  le  complimen- 
ter. Ce  miniflre>  après  avoir  reçu  du  Doge 
&  des  deux  gouverneurs  affiftans  les  marques 
de  la  plus  grande  coniidératlon  s'exprima  en 
ces  termes: 

*'Je  viens,  au  nom  de  la  République  Fran- 
çaife, refferrer  encore  plus  le$  liens  qui  l'unif- 
fent  à  la  République  de  Gênes,  ta  neutralité 
que  le  gouvernement  Génois  a  adoptée  eft  une 
nouvelle  preuve  de  la  juftice  qui  le  dirige. 
Les  Français  ont  été  fouvent  calomniés  &'  re- 
pi*éfentés  comme  dés  hommes  qui  rënvérfent 
toute  efpefce  d'ordre  politique  &  focial ,  &  ref- 
femMent  plutôt  à  une  borde  de  cannibales  qU^à 
î  *  uo 
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tîtr  peaple  civrilifé.     Les  hommes  jafres  &  fâge« 
oot  rejeté  ces  inCnoations  perfides. 

**Lês  Français  nlgnoreiît  pis  qnc  leur 
Intentions  ont  été  calomniées  lorsqu'on  ks 
vus  paffer  fur  le  territaîre  Génois  ^  mais  }^  dé* 
dire  au  nom  de  ces  mêmes  Françafô*  donr  jf] 
fuis  renvoyé*  que  cette  apparente  invafion  b'| 
**u  d'autre  objet  que  de  maintenir  le  bon  voif 
finage  avec  la  fcrenîninie  République.  Je  re 
uoiivelle  le  voeu  foltnntl  qmi  fait  aujoi^rd'hui 
la  Frattce  de  maintenir  nvec  la  République  de 
Gènes  cette  commaneaiiÈé  d*ii)rérC'ts ,  cette  digne 
fraternité  qui  unit  les  degx  peuples,  &  j^  pro- 
ie ie  que  dans  mes  travaux  politiques  ^vec  le 
gouvernement  Génois,  j'aurai  toujours  pour 
guide  !a  loyauté,  compagne  infépiirable  de  U 
vertu/* 


Discours  du  tk.  Fuypou  It,  mim/tre  pî  impôt  en  tmlr^ 

de  /â  lï^pMîque  Franratfe  à   Gènes  t  i^Jii^j[fc  etti  Dogê 

#fi  iui  remettant  ff s  hitrfs  de*  créat7Cè  &a  JiJril  ijtj^* 

(v*  GaËeae  de  Leide,  179Ç.  N.  38  fuppL) 

EïUiîr  d'uuc   lettre   de   Gcnei 
au  i^.  Avril   1796. 

"te  eïtoyen  FiVjpoult  ^    nouveau  niinlftr'é 
de  Frauce  p^^s  de  notre  République,  ai*r4vé  kl 

avec 
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avec  Ibn  époufe,  ton  fecrétaîre,  &  fa  fuite, 
s'eft  préfenté  à  l'audience  du' Doge  en  habit 
fimple ,.  fuivi  des  oificiers  &  des  négocîans 
Français.     Voici  le  discours,  qu^il  a  prononcé  : 

** Séréwiffime  Doge,   le   direftoire   exécu- 
tif de   la  République  Françaîfe  m'a  choifi  pour 
réfidèr  auprès  de  la  République  de  Gênes,  en    . 
qualité  de   miniftre  plénipotentiaire.      ]e  viens    . 
de  &  part  affurer  le  férénîffime  gouvernement 
du  vif  intérêt,  que  la  république  Françaife  prend 
à  la  profpérité  &  à  la  fureté  de  la  nation  Gé- 
nôife.      Ce  fentiment  eft  tine  conféquence  de  . 
Feftime  naturelle  &  réciproque  des  deux  peu- 
ples,   qui  fe  font  fignalés  par  leur  courage  & 
leur  énergie,    lorsqu'ils  ont  eu  à  défendre  ou 
à  recouvrer  leur  liberté.    D'autres  motifs  auffi 
importans    doivent    contribuer   à'  affermir  pour 
toujours  la  bonne  harmonie,    qui  règne  entre    • 
Gènes  &  la  France:    c^eft  le  voifinage,des  àewa 
pays,   rinduftrieufe  aftivité  de  leurs  habiians, 
Pantiquîté  de  leurs  liens  commerciaux  &  poli- 
tiques ,.  &  linalement  la  fituation^  du  territoire 
de  Gènes,  limitrophe  de  deux  puiffancis,  qui, 
depuis    fî  long-tems,    méditent  de   le  divifer,-  > 
^  celle  de  la  France,   qui  n'a^aucun  av^antage 
à  6'açgraudir  à  fes  ^ppeps/'   -,,...*,     • 

'     .         La  ' 
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La  tiatioo  f^énoîfe   &c  fou  gouvernetnent 
peuvent  donc  être  allures  des  cotrftans  &  cou* 
tinuels  bons  offices  de  U  nation  Fraw;a île  î- &, 
en  revanche,  le  gouvernement  Frarïi^ais  a  droit  ( 
de   s'attendre'  à  une    réciprocité  loyale  &  ùïiâ^ 
cére  de  la  part  du  jçouverneraent  de  Gènes  ^ 
d'être  perfuadé,   qu'il   ne  protégf^ra  jamai*;  ded 
Françafs    perildes*    qui  font  aujourd'liui  FobjefJ 
da  mépris  de   tout  l'univers,    de  ces   emjgréafi 
qui  ont  ignommitîufenient  pris  la  fuite  de  leur 
<pfttrie  pour  confpirer  contre  elle.     Le  dîreftoiref 
gui   contiiit   toute    ï*étendui^  des   devoirs,    qiil] 
lui  font  impofés  par  U  confiance  d'une  j^rand^ 
nation ,  d*une  nation  libre ,  gén^reufe  &  magna 
Bime^  le  direftoïre,    qui  a  détruit  le  refte  des 
ennemis,    qui  troublaU-nt   encore  la    tranquil- 
lité de  la  France,    &  dont  les  mefures  énergî- 
qties  garàntifleuÉ  déjà  à  toute  l'Europe  Fînalté- 
rable  afiermilTcment  de  (a  conHitution^  doit  éc 
veut    être    fidèle    &   fin  cére   dans  fes  riïpports 
avec   les    nations  étrangères;     il  veut»    que   la 
juJlice    &    la  véiité  foîent  la  bafe   de  fa  dipto^ 
matie;  il  croit  enfin,   qu'il  eft  digne  de  la  [»;ran- 
deur  &  de  h  générofité  nntîonale,    de    ne  pa:î 
borner  fes  foins  aux  intérêts  de  la  France,  mais 
de    les  étendre   au   bonheur  des  nations,    qui 
B|'&    montreront   amies    fmcères    des    l^ranvais: 
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elles  pourront  donc  à  Pavenir  confidërer  fa  ju- 
fiice  &  fa  puiiTance  comme  une  égide  tutélaire 
de  leur  confervatîon..  .     , 

pal  l'honneur  de  remettre  au  férénîflîme 
Doge  mes  lettres  de  créance,  &  de  PaDTuret 
que,  dans  Pexei'cîce,  de  mes  fonftîons,  je 
ferai  toujours  animé  du  defir  fincère  d'être  per- 
fonnellement  agréable  au  féréniffime  gouver- 
nement de  Gènif>s,  &.  d'obtenir  la  confiance  & 
Teftime  de  la  nation  Génoife/' 

à. 

Discours  de   Mr,    Vincent  Spînota^    envoyé  ex* 

traordînaire    de    la    République    de    Gènes   à    Parh^ 

•prononcé    devant    le    directoire    exécutif  le    ^,  Aout^ 

1 796.  avec  la  réjtonfe  du  Frtjident ,  {Reveillere* 

Lepa^x,) 

(v.  Gazette  fle  £eide,  1796.  N.67.) 

•Citoyen  Préfident. 
Honoré  de  la  confiance  de  ma  République» 
j'ai  été  chargé  pendant  quatre  années  confécu- 
tives,  aux  frontières  des  deux  états,  d'un  foin 
bien  doux  à  mon  coeur,  celui  de  contribuer  à 
entretenir  la  bonne  intelligence,  qui  a  régné 
jusqu'ici  entre  les  deux  nations;  &  j*aî  eu  le 
bonheur  d'y  réuffir,  Ceft  durant  cet  intervalle» 
que  j'ai  vu  le  fpeftecle  étonnant  de  la  Républi* 

qu6 
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que  Françaife,  luthmt  contre  presque  toute 
l'Europe  coaliGJet  pafier  âm  levers  Jes  plus 
cruels  aux  triomphes  les  plus  t'clatans^  &  Jîeic 
par  vaincre  tous  fes  ennemis:  mes  voeux  ie- 
crets  avaient  ciévancé  L^  hautes  déclinées:  j*aî 
été  d*aataiit  plus  fatîsfaît  île  les  voir  rempUs^ 
que  mes  femimt^os  fe  trouvaient  d'accord  avec 
lefl  fages  déterminations,  que  )e  .faraiegou^Qr- 
rîemfttt  de  Cènes  avait  adoptées  en  prueU^ 
mant  iine  neutralité  û  avantugeufe  uuk  deux 
Républiques. 

Je  dois  ajouter»  pour  l^lionneur  de  ma 
patrie,  que,  riîaîgré  les  dangers,  dont  elle  éniît 
menacée  de  toutes  parts  ,  elîe  a  donné  une 
grande  preuve  de  courage,  Ôi'en  même  temâ 
un  grand  exemple  de  l'artachement,  'que  Foi 
doit  à  fes  amis.  Ces  évétiemens  n'ccîiapperonf 
point  à  riilftoire.  Le  gouverneurent  franchi ij 
y  a  applaudi;  &:  j'ai  tté  plus  d'une  foi*;  Tori 
gane,  par  lequel  il  a  bien  voulu  exprimer 
mon  gouvernemeDt  fou  entière  latistattion. 

Dès  événemens,  qui  font  une  fuite  îïiévî| 

table  de  la  guerre  ,  n'ont  point  altéré  la  banni 

harmonie  entre  les  deux  euts:    elle  eil  inv,* 

lîMe  comme  les  principes  de  juftice  fi:  d'in 

*  térèc  réciproque ,    fur   lesquels  elle  eft  bûfë« 
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Elle  fera  durable"' comme  les  fentîmèns  de  Peftî* 
tne  &  de  la  conftante  amitié,  dont  la  Répu- 
blique de  Gênéîi  eft  pénétrée  poar  la  Républi- 
que françaife,  &:  dont  un  miniftre,  qui  jouît, 
à  jufte  titre ,  de  la  confiance  des  deux  RépubK- 
ques,  a  été  Torganë  auprès  de  vous.  ^ 

Le  gouvernement  de  Gènes ,  tpajours  pliig 
emprelTé  de  témoigner  à  la  République  fran- 
çaîfe  le  phis  ardent  defir  d'entretenir '&  de  con- 
folider  davantage  la  bonne  hîrrmonie"  entre  les 
deux  peuples,  a  voulu  vous  en  réitérer  l'affu- 
rance  folemnelle  par  une  miûion  extraordinaire. 
Mes  concitoyens  ont  jette  les  yeux  fur.  moi  ; 
ils  ont  cru  que  celui,,  à  qui  les  réprèf^iitans 
&:  les  généraux  de  la  République  Françaife 
avaUnt  fi  fcuvent  témoigné  de  la  confiance, 
aurait,  citoyens  direâeurs,  quelque  titre  à  la 
votre.  '  Continuer  de  la  mériter  fera  le  but  de 
mes  eôorts;  heureux,  fi  je  parviens  à  réalifer 
la  douce  efpérance  d'être  auffi  agréable  au  di- 
reftoire  qu'utile  à  mon  pays!  Veuillez  donc 
bien  agréer,  cito5'en  Préfident,  le  nouveau 
gage  d'une  ancienne  amitié ,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  préfenter  de  la  part  de  ma  Républi- 
que ,  au  nom  de  laquelle  je  viens  réAder  auprèà 
de  vous,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
&  miniftre  plénipotentiaire. 

Réponfe 
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[Bépoofe  da  Préfident   du   direftoire   exécutif 
à  Mr*  Spinola, 

Maniîeur  l'Envoyé  extraordînaîre  de  b 
République  de  Gênes. 
Le  dîreftoire  exécutif,  conduit  par  refprit 
qui  anime  le  peuple  Français,    aime  à  trouver 
des  tmîs  dans  tous  fes  voiGiis;    mais  il  ne  re- 
doute  l'inimitié  d'aucane   d*eux.    Si  les  fenti^ 
jnens,   que  vous  témoignez  à  notre  République 
de  la  part   de  celle  de  Gênes,    font  Gncères^ 
comme    nous    n'en    doutons    pas.    elle    peut 
compter  far  la  confiante  amitié  du  gouverne 
pent  Français,    Fort  de  la  puîlTance  de  la  ni*^ 
în  t  &  dirigé  par  fa  volonté ,  il  fera  toujours 
fidèle  à  fes  amis^  &  prompt  à  les  fervir:  maig 
to   même  tems   il   fçaura  forcer  au  filence  U 
palveilUnce  d'un  ennemi  impuiflant,   &  brifer 
eflurts  des  ennemis  les  plus  redoutables  & 
tes  plus  habilement  coalifés:  il  fçaura  les  for- 
tous  à  refp^ier  la  République  Françalfe^ 
à  lui  rendre  égîirds  pour  égards. 

Noot  la  France,  &  ceUK  qui  la  gouver-» 
nent,  ne  craignent  point  la  guerre:  vous  pouvez 
le  dire  à  votre  gouvernement  &:  à  l'Europe 
entière.  L'amour  de  la  liberté  affure  à  nos 
(bldats  républicains  d'affezi  glorieuK  triomphes. 
Tmne  IL  C  Mais 
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Mais  vous  devez  leur  dire  auffi ,  que  nous  chi 
rilToDS  la  paix ^  &  que,  fi  nos  voeux  les  plai 
ardens  étaient  accomplis,  déjà  cette  paix  con 
.fohnte  ferait  oublier  à  PEurope  les  malheur 
d'une  guerre,  dont  tout  Todieux  retombera  de 
formais  fur  des  ennemis,  qu'ufa  inconcevabli 
vertige  ou  la  plus  aveugle  fureur  doivent  pré 
cipiter  dans  Tabime,  qu'ils  croyaient  avoii 
creufé  pour  nous. 

Le  dîreftoire  exécutif  voit,  aviec  une  vi 
ritable  fatisfaftion,  que  le  gouvemement'Géndii 
a  choifi ,  pour  le  repréfenter  auprès  de  la  Ré 
publique  Françaife,  un  citoyen,  qui  s'eà  acqoii 
la  réputation  d'un  ami  de  l'humanité,  de  II 
liberté,  &  des  Républicains  Français/' 

7- 
G  en  i  V  i. 

a. 

Discours  du  citoyen  Reyhaz»    mtmfire  far  interîp 

de  la  République  de  G/inève  -près  la  République  Fran 

çaife»   adrejfé  au  cot\feil  exécutif  provifoire»   à  fa 

préfentation,   le   igl  Décembre   X792. 

(v.  Moniteut,    1793.  N.4.) 

Citoyens ,  je  fens  tout  le  prix  de  la  ré 
ception  dont  vous   m'honorez.      Jusqu'à  e< 
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ioar,   les  pa'fentatîons  faites  aax  d^pofitaîres 
jh  potiiroir  n'ont  offert  qu'une  faftueufe  &  vaine 
eérémonîi^     l>*yn  côtéj  l'on  voyait  des  hom- 
mes érigés  en  demi -dieux,    recevant  un  culte 
pfesqae  idolâtre 5    de  l'autre,  de  femles    ado-  , 
niteurs^    îvres    eux-mêmes  de  Tencetis  qu^ilsl 
verfaient  aux  pîeds  de  leurs  idoles,  Aajourd*boU| 
c'eff  Mn  firopie  citoyen  qui  fe   préfente  avec! 
confiance  devant  des  hommes  honorés  auiîi  dît  1 
néme  titre.      Ce  font  des  mînîftres  d'une  na- j 
tîon  puiffante  &  glorienfe ,  qui  ont  voulu  que  J 
la  repréfentant  d'une  petite  République,    maj»! 
libre  &  fouveraine,    reçût  d'eux  ce  gage  de* 
bienveillaucei  de  fraternité. 

En  voyant  ainfij  entre  des  états  libres^! 
k  fort  accueillir  le  faible,  &  fe  plaire  à  den 
stations  dont  ce  dernier  a  tout  l'avantage ,  oal 
mt  véritablement  que  la  liberté  eft  le  pluSfl 
précieux  de  tous  les  biens-,  qu'au  milieu  dê| 
tant  de  différens  peuples  étrangers  les  uns  aujq 
autres,  les  nations  libres  font  concitoyennes 3 
ic  que  le  fentlment  de  leur  fouveraineté  ré'- 
dproque  établit  entre  elles  un  doux  rapport 
d'égalité. 

Citoyens,  la  République  de  Genève  fe  fé- 
licite de  devancer  les   autres    états  dans   feâ 
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témotgnâges  d'attaielietnent  &  de  conSancft 
pour 'ht  R^pQBdiqne'Fnnçaife.  Et  ft,  dans  ces 
•drooAbincêfl,  élle-'â  bien  voulu  m'honor^r  de 
•foii  cbpiiEfi'Vèft'qa'^Sic;  favaît  qne  pour  être  le 
fidelle.tliterprdCe  ié^fèn  penfées  &  de  fea  vœux^ 
:jé  ttfavitf  qtil^  Wpâm^  mes  fendmenâ  proprei. 
,      •   ..;'    •  ■  ,:  .'ir.iMi;^ 

■   ....  ••    .'.  ;    iP* 

X^  (citoyen  Aqyh^%.»;^^ûnîftr0  de  la  Bipuhîiqu^  àm 

'  UttràS  dâ  ^créance  4  4M  Convention    ntuionttîe  {# 
.  \s4.AmLt  1794* 

(v.  Giz.  Vtç  d#J(«Fli]i  1794.  N.Î04.) 

Le  tniniftre  de-lSénève  a  eu  fon  audience 
de  \^  Convénticm  1^  a 3,1  fan  disconrg  a  para 
calqué  en  partie  for  oekî  du  mînlilre  des  Ëtatt^ 
Unis.  Void  ce  qui  le  diiTc^rencie :  "en  ad- 
mettant devant 'vf>ii«.&  le  reprerentant  d'ane 
vafte  confédération  &:fèelui  d'une  petite  Répt^ 
bliqaej  vpns  proclamez  ce  principe:  c'eft  qu'il 
exiûe  nne  égalité  ppUH^ue  des  nations,  comme 
il  exifte.une  égalité . civile  des  citoyens;  c'éft 
que  les  états  ne  dotlrent  pas  être  feulement  con- 
iidéi'és  fous  les  rapports  de  leur  étendue  & 
de  leurs  forces»  mtis  fous  les  rapports  de  leur 
fpiMTèniineté  &  dél^iKir  indépendance,  &  O"- 
Pfirtottt  où  fe  trtoàvê  la  liberté  politique ,  H 
^  txow 
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trouve  ayfil  U  dignité  nationale.  .  .    La  liberté 
iB  Genève  a  fouvent   été    opprimée  de  fait; 
mais  fon  feu  facré  ïie  s'eft  jamais  éteint   .   *  • 
Vous  mvez.  jeté  uti  oeil  de  complaîfance  fur  le 
berceau  de  l'auteur  d'Emile,  cet  Hercule  de  ta 
[^ImqQe  qui  en  a  balayé  k s  immondices;  vons 
avez  rapproché  p^r   la  penfée  des  deux  extré- 
mités  de   la  Suîffe  deux  grards  inflrumens  de 
k  liberté,    la  plume  de    fyjean  Q^acquts  &  la 
flêcbe  de  GuiUaums  TelL     Ouï ,  ces  honorables 
fûQ venir?  fe  font  retracés  dans  votre  erprit,    à 
Hdée  de  la  République  qui   m'einoiej    &  vous 
h  recompenftz   en  un  jonr  dans   la  perfonne 
lie  fon  repréfentant  de  ce  qu'elle  a  fait  pendant 
des  fiecles  pour  la  liberté.  Les  lettres  de  créance 
Ibut  datées  du  iS.Mai:   elles  portent,  **qu'en 
exécution  de  Parreté  rfu   lî.  Février  1794,    qui 
ûfdoDne  que  la   République  de  Genève   conti- 
imera  d'entretenir  un  minière  permanent  près 
la  République  Françaife,  PalTemblée  fouveraine 
•  élu   le  6. Mai,   le  citoyen  Etienne  Saiomon 
Reifbazt    pour   réâder   auprès  de    vous"  &c,1 
Le  citoyen  RtyùaZf  dans  la  lettre  lue  à  laCon^l 

tton    le    î2.Aûiit  1794*   dit    que  dès    le    î. 

Iftal  (24.  Mai)  il  avait  demandé  à  préfen- 
ttr  fes   lettres  de  créance:    on  obferve  que  fa 
péCentation  a  été  dlfi'érée  de  trois  mois,    Mer- 
C  3  Un 
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tin  9e  TTiionvitle,  préfident  aftael  de  la  Coo-. 
vention ,  a  prononcé  un  discours  fort  applaudi, 
eh  réponfe  à  celai  du  miniftre  Genevois;  & 
lui  a  donbé  le  baifer  fraternel.  —  ^ande  Brjf' 
a  obfervé  que  les  lettres  de  crédit  des  mita' 
ftres  étrangers  devraient  être  lues,  avant  qa'aq-- 
cun  discours  fut  prononcé.    Décrété. 

c. 

Zjettre  de  créance  du  cit.  Adet,   Réfident  de  la  Ré» 
publique  Françaife  -près  celle  de  Oenève»  avec  le  dit' 
cours   qu'il  a  prononcé  en  la  préf entant  êt_  la  réponfe    '_ 
du   cit,   Janot,  fyndic  préfident  du  Canfeil  admini'i  .^ 
firntif  de  Genève* 

(v.  Moniteur,  an  3.  (1794O  N.  15.) 

■i 

Les  repréfentans  du  Peaple  Français  compoTant  la  comité 
de  falut   public  de  la  Convcimon  nationale,   chargé  par    \ 
décret  da  7.Fruâtdor,   de  la  direâion  des  relations  ex? 
térieures  ;   à  la   République  de  Genève ,   amie  &  fidelld 
alliée  de  la  France.  —  Paris,  le  22.Fruâidor,  l'an'i.  d^ 
de  la  République  une  &  indivifîble.  (le  8*  Sept.  1794«) 

Nous  avons  nommé  le  citoyen  Adet^  pour  - 
fe  rendre  auprès  de  vous,  &  entretenir  les  re* 
lations  de  commerce  &  d^intérêt  qui  attachent  \ 
les  deux  Républiques. 

n  eft  chargé  de  manifefter  au  Peuple  Ge- 
nevois &  à  fon  gouvernement,  que  le  Peuple 

Français 


Genève. 

Françaiâ  ne  reconnaît  d'autres  principes  politî- 
qaes  que  ceux  de  la  juflîce  &  de  l'ég^ité  en- 
tre les  nations,  qu'ii  ne  prête  le  fecours  de 
fes  arnnes  &  ne  développe  fe  force  que  pour 
faire  refpefter  ces  principes  garants  de  la  fureté^ 
de  la  liberté  &  de  ^indépendance  refpeclive  des 
satioBs. 

Nous  vous  invitons  de  donner  créance  k 
^ut  ce  quil  vous  dira  au  nom  de  la  RépublU 
que  Françaife,  &  d'être  convaincus  qu'il  eft 
^édalement  chargé  d'entretenir  la  bonne  har- 
tiûDJe  qal  exifte  entre  les  deux  nations. 

Pour  extrait,    les  membres  du  comité  de 
fûiut  public. 

.  Discours  du  cîiQj/fn  Ad  et,,  rèjldmt  d$  ta  Ré* 
publique  Françaife  près  aile  de  Genivi* 

Citoyens ,  il  en  efl:  de  Famitîé  qui  unît  le*" 
nations,  comme  du  fentîroent  qui  rapproche  les 
hommes.  St  elle  n'eft  fondée  qne  fur  l'inté- 
rêt du  moment,  fur  quelque  circonilance  par- 
ticulière, tile  doit  céder  à  Teflort  du  tems, 
qui  plonge  dans  le  néant  &  tes  hommes  & 
leurs  paffions,  Auffi  voit?-  on  les  peuples  qui 
ne  fuivent  d'autre3  lois  que  la  volonté  d'un 
defpote,    s'allier  entre  eux,  fe  défunir,  s'entre- 

C  4,  gorger. 
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gorgefy  fuivant  que  le  caprice  de  leurs  tyrans 
en  a  décidé.     Les  nations,   au.  contraire,   qui 
fe  font  élevées  à  la  dignité  de  Tefpece  humaine, 
qui  ont  fondé  leur  gouvernement  fur  les  droits  j 
facrés  de  Thomme,    n'ont  d'autre  Intérêt  qu6  ' 
de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  prindpegj 
qui   leur  afiurent  la  jouiflance  de  la   liberté. 
Cet  intérêt  ne  pouvant  pas  éprouver  plus  de 
modifications  que  les  principes  «  cimente  eptre 
les  peuples  une  amitié  conftante  iç  dura|)|e« 

Ne  craigne^  donc  pas,  citoyens,  que  U 
France  rompe  les  liens  qui  Puniffent  à  Qenève. 
Je  vous  annonce ,  en  fon  nom ,  quç  fon  inten- 
tion eft  de  vivre  en  {)onne  întelligenpe  ^vec 
vous.  Quelles  que  foient  les  reffources  &  la 
puifîance  du  Peuple  Français,  quelque  éclatant 
que  foit  le  fuccès  de  fes  armes,  quelque  bouil- , 
lant  que  foit  le  courage  de  fes  nombreux  ba- 
taillons ,  ne  craignez^  pas  de  le  voir  couvrir  de 
fes  guerriers  les  ferres  de  «fes  amis  fidelles, 
La  juftice  6ç.  la  loyauté  contiendront  fans  elTort 
ce  torrent  impétueux,  qui  ne  s'eft  débortîé  que 
pour  englotitir  les  çnnenùs  dç  la  liberté. 

Ce  n'eft  pas  pour  faire  des  efclaves,  pour 

fouler  fous  leurs  pieds  des  états  moins   puif- 

fans  qu^  le  leur,   pour  cb^ngfir^  à  Pexeniple 

/  des 
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h  rDis,      le* s     villes  en  totn beaux*    les  €ikm* 

^çs  eti    fieferts,  que  les  Français  ont  armé 

Imrs  bras  i    Us    ont  voulu  rétablir  &  maint eolr 

îftmi    eu^     ces   principes    fscrés    qaî    doîveut . 

îégcçr  entre   les  hommes,    entre  îes  peuples,  < 

k  qm    ne    fe  retrouvaient  que  dans  les  écrits 

du  PbUoÇophe  de  Genève,     C'eft  à  fa  voix  que 

k  nation   FrançaiAf  s'eft  réveillée  de  Ton  Jong 

iSbuplffenient ;  elle  a  brifé  fes  fers,  hppé  tous 

les  préiugés,    &  renverfé   le  tri3ne*      L'arbre 

famt  de    la  liberté  dont  ^"mn  Jacques  avait 

caltivé  la   ftible  tige,    s'eft  bientôt  élevé  près 

de  fa  tombe,  &  a  confondu  fes  rameaux  avec 

ceux  qui  ombrageaient  déjà  le  tombeau  de  ce 

gnnd  homme* 

C'eft  fous  leur  ombre  borpitaiiere  que  je 
viens  %*ous  îïffurer  que  le  Peuple  Français  ne 
fera  jamais  rien-qui  puifie  être  contraire  à  votre 
indépendance,  AufiTi  incapable  d'exercer  que 
de  fouffriT  la  tyrannie,  il  ne  Te  mêle  des  affaires 
domeftiques  d'aucun  gouvernement,  &  ne  per- 
met pas  qu*on  g'imtnifce  dans  les  fiennes. 
Cette  parole  f^crée  que  je  vous  donne,  la  Ré- 
bllque  Françaire  la  tiendra;  les  tyrans  feuls 
HUt  la  prérogative  honteure  d'être  parjures. 

Avec  cette  affurance,    le  Peuple  Genevois 

t&  rendra  faîis  peine  à  l'invitation  que  je  fuis 
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chargé  de  lui  faire ,  de  fe  tenir  en  garde  con* 
tre  toutes  les'  impreiTions  dont  l'objet  féraiib 
d'altérer  la  cordialité  qui  exifte  entre  les  deux 
nations.  Ceft  cette  cordialité  qui  fait  la  force 
des  peuples  libres  ;  c'eft  elle  qui  amènera  cette 
heureufe  époque  du  monde  où  ces  peuples 
verront  9  à  Tombre  d'une  paix  durable  &  fodft 
les  aufpices  de  la  liberté ,  s'écouler  dans  le 
bonheur  des  jours  dont  la  tyrannie  ne  viendtni 
plus  flétrir  le  cours. 

Discours  du  citoyen  çfanot,  fi/ndic  préfidênt 
*  du  confèil  adminijiratif,   en  réponfe  au 
précédent. 
Citoyen  réfident,  jamais  la  République  dé 
Genève  n'a  mis  en'  doute  l'affeâion  que  loi 
porte  la  République  Françaife. 

La  liberté  pour  laquelle  Genève  combat 
depuis  deux  fiedes  ;  le  préfent  qu'elle  a  fait  aâ 
monde  du  defenfeur  le  plus  éloquent  des  droits 
des  peuples,  &  jusqu'aux  torts  de  la  France 
efclaye  envers  elle ,  lui  étaient  de  fûrs  garants  de 
la  bienveillance  de  la  France  libre  &  régénère. 

Des  hommes  impurs  ont  pu  s'agiter  un' 
moment  pour  vous  enlever  cette  bienveillance 
précieufej  mais  leurs  fuccès,  fondés  fur  l'im- 

ppfture» 
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pofture,  ne  pouvaient  être  de  longue  durée  |j 
la  France  elîe-même,  auffitôt  qifelle  a  pu  fairéfl 
entendre  fa  voix  comprîmée  depuis  long-tems 
par  la  terrenr,    la^  France  elle-même  noua  tng 
a  fait  jtiftîce;  elle   a  proclamé  folenneUemeiîtj 
paix  &  amitié  au  Peuple  foulerai n  de  Geiiève|f| 
&  le  choix  qu'elle  vient  de  faire  de  vous,  ci- 
toyen réfident,  pom-  nous  en  apporter  la  douce 
affurance,  eû  une  nouvelle  preuve  de  la  fince- 
rité  de  fes  difpofidons  fraternelles. 

#  ai 

H   luit  enfin  le  jour  où  ramitîé  que  noun 
porte   la  République  Françaife ,    ne   fera   pluf^ 
étouffée  par  les  jaloufes   manoeuvres  de  l'am- 
bition «    où  celle  qui  ne  eeflk  de  nous  animer 
pour  cette  généreufe  nation,  ne  fera  plus  com^ 
primée  à  fon  tour  par  la  défiance î     où  notrlÉ 
attachement    mutuel    acquerra  même ,    chaque^ 
}our,  une  nouvelle  force  par  la  douce  habitude 
d'en  jouir  ?  &  par  les  progrès  que  ne  cefferont 
de  faire   l'égalité   &  la  liberté  fur  lesquelles  il 
repofe. 

Et  vous,  citoyen  réfideot,  qui  allex  être 
au  ttiUiett  de  nous  Porgane  de  ce  commerce 
réciproque  de  fraternité  &'de  bons  offices, 
permettez  nous  de  vous  exprimer,  combien  un 
tel  miniftère  vous  rend  déjà  cher  &  refpeftable 

à 
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à  flOf'  yeux;  fofn  «SM  de  «qtn  cnçnfii* 
neot  à  iH^conder  fw  gfafipew  effort»  .ffM^rat^ 
tniuire'.  ce  bot ,  coniptm  lofloiil  fiur  Jft  •efaoïii» 
pm(e  npi  wom  Menit  ii»9  too^  ke  ooe«if 
Génévfdi;  lie  veoOlM  vow  fcgard^.»  M  falir 
lieacde  i^os,  ccAne  m.  adfoa  4^m^  9^9^- 
de  fiairrs.       .     .   -^  :■:  i-j  ' 

Recevez  ep  eomStuneace,  dtuyM  mdciM^  , 
le  ^^eniief  gsgê  de  : téUt.  «  eflEbenon  •MMI{j||iCir^ 
dans  b  baifer  fteferifel  que  >  vôoi  t»ft9'>MI 
IHMii  w  People  fopveiwn  de  Genève»  ' 


S. 


Corps   Hilvjiiquh  ^    -  /. 

LMris  de  çrit^e  4n  citqsiin  Bartheiems^j  '. 
ambaffiêieur  de  kk  R^pnbUifièe  Fram^a^fe  ffi$  y^* 
le  C^rfs  Helvhi^i   me  Uf  lettre  ^etMi  i^ 


'    (▼•  G^%.  de  Leide^  1796.  N.2S«) 

*Cxtr«ic  d'iioc  lettre  dé  Bdlk    "^ 
,  do  i6<M«rt  179^ 

Ceft  tvec  peine  que  Too  a  ya  ici  ^vim 
pipieMpoUicstimpileert  qoe  Mt* ^4iriilb/q^« 
mtfuftrede-la  Hdpq^Kqoe^niiçaife  ^iv^it  été 
cfaafgé»  ^r  fea  coogîmêltaver  de  ftemamliet  mx 
ciui(pMiiel¥éti^>  \^ 


Corps  Helvétique. 
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par  an  oui  oa  ud  ftpit,    la  recotinaiiftince  forwj 
meïle   de   leur  nouveau  g^^uvemement       Cewl 
tainement    on    mécunnaîtratt    endèrement   len 
principes   &   la  façon  d*agir  tle  ce  digne  mu 
titftret   fi  on  pouvait  Juî  ruppofer  la  poflibîlitéi 
d'une  deinarche,  û  oppofée  à  la  délicateO^^  du 
f€B  fentîmens,  à  celle  fur  tout  qu^il  Içait  mettrM 
dans  tous  fes  procédés,  fi  étrangère  en  même 
temps  â  fes  connaîflances  6c  à  fon  expérience 
confummées    dans    la    carrière     diplomatiqur. 
Pour  convaincre  au  refte  le  public  du  peu  de 
fondement*  qu'a  cette  affenion ,  il  fuffit  de  lire 
ia  lettre,  que  le  miniftre  Bartheimvj  a  écrire 
aux   chefs  de  la  confédération  Hflvéttquet  fi- 
les nouvelles  lettres  de  créance,  qu'il  a  reçues 
lui  même  de  la  part    da  dîreftoîre  exécutifx 
on   ?erra,   qu'elles  font  bien  éloignées  du  toit 
exigeant.     Plufieurs  cantons*    Zurich  nommé- 
ment,   fe  font  emprefles  d'y  répondre  de  la 
manière  la  plus  amicale.     Les  cantons  les  plus 
éloignés    fuivront    la    même    marche  &  nous 
efpérons    pofféder  longtemps   parmi  nous  un 
négociateur»  qui  aux  talens  les  plus  dilHngués 
pour  le  mînirtère,   dont  il  eft  chargé*    réunit 
les    qualités   les  plus  refpeftables  comme  indi- 
vidu; réunion*  dont  il  a  réfulté  les  plus  grands 
avanttges  pour  fa  patrie  ^&  poar   lui-même 

l'attache- 


I 
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Fattachement  de  tous  ceux  qui  fçavent- -appré- 
cier le  vrai  mérite  &  la  vertu.  —  Voici  les 
deux  pièces,  dont  nous  venons  de  parler. 

Lçttre  de  Mr.  Barthélémy ,  ambaffadeur  de 
la  République  Françaîfe  aux  BourguemeftreS, 
Avoyers,  Landamtnan  &  Confeil  des  XIH. 
Cantons  de  la  SuilTe. 

Magnifiques  Seigneurs, 
Le  direâoire  exécutif,  ayant  jugé  à  pro- 
pos de  rçnouveller  les  lettres  de  créance  de 
divers  envoyés  de  la  République  Françaife  près 
des  puiflances  étrangères,    vient  de  m'adrefier 
celles,   par  lesquelles  il  a  bien  voulu  m'accré* 
diter  auprès  du  louable  Corps  Helvétique,, en 
qualité  d'ambaiTadeur  de  k  République  Fran- 
çaife; je  les  joins  ici.     Je  me  flatte.  Magnifi- 
ques Seigneurs,  que  laconnaiflance,  que  vous 
avez    déjà   de    mes   fentimens  pour   tous   les 
,  membres  de  filluftre  confédération  Helvétique^ 
ne  vous  laiiTera  aucun  doute  fur  mon  emprçt' 
fement    à    cultiver   la' confiance,    dont    voaS' 
m'avez   déjà   donné  des  témoignages  fi  fatis-; 
faifans  pour  mon  coeur;  &  j'efpère  auflTi,  Magtû-  ^ 
fiques  Seigneurs,    que  vous  ferez  à  Favance 
bien  perfuadés  que,  fidèle  interprête  des  difpo* 
fitibns   toujours^  amicales,   toujours  tienVeili»  ^ 

lantes 
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}mtes   iu  gouvernement  Français  pour  votren 
patrie  j  je  ne  cefferai  d'apporter  tam  les  foins 
de  mou  zèle  à  concourir  au  fuccès  de  fes  viiëa 
éaps    toutes   les   chofes ,     qui   feront   les   plui  j 
propres   à  refîerrer  les  liens  indiïTolubles ,  qui  J 
fcnt  le  bonheur  des  deux  nations,    &  â  aftu* 
rer  la  tranquillité    &  k    prorpérite    da  Corps 
Helvétique.    Je  prie  Dieu  &c. 

(Signé.) 

A  Bâle,  12*  Veîitofe,  fan  4.  de  k  Répu- 
blique Français  (^.Mars  1796), 
# 
Lettre   du    dîreftoire  exécutif  au  louable 
^Orps    Helvétique   au    nom  de  la  République 
Françaifeî 

Le  direétoîre  exécutif  de  k  République 
Françaife  an  Corps  Helvétique*  Très-cbera, 
Grands  Atnis^  AlUés  &  Confédérés» 

Le  defir,   que  nous  avons  d'entretenir  &^ 
fe  Cultiver  Fatnitié  &  la    bonne  întellîgencd 
avec  vous»    nous  a  engagés  à  nommer  le  ci.J 
toyen SarUiehmif,  pour  réil der  auprès  du  Corpi 
Helvétique  en  qualité  d'ambafladeur  de  la 
publique  Françaife.     La  connaiffance,  que  not 
avons  des  principes  6c   des  feiitimens  du  ci- 
toyen 
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toyea  Batthetemjf,  nptif  «titônfe  i  peofery  que 
lé  choix,  qae  liooi  iitom  Çiit  de  &  peirfpii^ 
jpour, remplir  cette  inpômiye,  plw»  »  lit  poaifA 
qae  vooi  être  àgr éàble^    X?^  daû.  cette  f|»^. 
foafion,  ;qiie  I1ÔQ9  .voiM,.pi!i^     Trè4.-rti^|i|,'" 
jQrands  Âmitf^  AUiés  &  Coti££<Wré8^.4^  li«^^ 
corder;  une  «BtièÀ  copfiJMicè  deos  1tGnrir'^-''qilQi 
fera  chargj|  de  vous  dire  de  Ho^  .p«i^  &;flit , 
tout  iorsqal}  vom  e^tipria^if^  iioe  voeOk  poof 
la  proffiérit^  da  Corps  Helvétique  »    &  tiotrè; 
enipreflement  a  eoncoqrir  à  j|pat  ce  qu  poarfji 
(^cmiribuer  à  01  ftMiftkJii  ^  à  reH^ret  kl 
npeads^    qui   umiS^nt  les  deux-  RépiiMqtti||i:; 
Ecrit  à  ^  Paris  fous  le  ib'eiia  de  la  Repoli 


Frànçaife , vie  i^  Plaviofe^  iW  4.  4e  ]â  tiig^. 
bH^ae  itae  éc  îiidivifibto/      "  '  ■       "^  j]^l^ 


'^-  'XM^'f  Pf^fidènt 


*^ 


/ 


^ar  le  ffiiDiftre-deâ  rétatioos  extéri4iii:es.  < 

,-  ,».^..Cl.  Veiflcroix,    .  . '•   ':/j' 
Pur  le  direiâxilA»  exéeiidri     ;  v  ' 


-^r/-    V  ■^^'  '^-^ 


■< 
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Patts ^  Bas, 


a. 


Oîseours  uârejfê  par  Ui  repréfentans  dti  peupU  Fram; 

|bîi    «»3c    commijfatrrs   envoyés  par   les   Etatf-gênS^i 

fWfcx  pOi«^  leur  faire  part  4if  pinjieurs  opérations 

Gouv^jfïemem  haiavû,  ^etc* 

(t.  Moniletit»     1795»    K,  ig2.  ) 


De  11  Haye,  le   I-Mafi  1795, 

Les  Etats  -  généraux  ont  envoyé  ien  cou 
miflTalres  pour  faire  part  de  leurs  opérafîonij 
jusqu'à  ce  jour  aux  repréfentans  du  peupla 
Français,  &  renouveller  les  témoignages  de 
leur  ardent  defir  de  voir  fe  conclure  une  alliance 
entre  les  deux  Républiques.  Les  repréfentan» 
Français  ont  répondu  avec  cette  cordialité  qui 
I  fi  fouvent  dilHngué  leur  nation.  On  fait  quils 
tfont  point  voulu  faire  entrer  dans  leurs  dis- 
cours aucone  des  remarques  qui  fe  font  d*uïi 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  fur  des  vainqueurs 
&  des  libérateurs  à  la  fois,  dont  la  valeur  atnfî 
411e  les  ferviceg,  l*un  &  l'autre  fans  exemple^ 
De  leur  ont  encore  rapporté  aucun  avantage^ 
k  pas  même  un  dédommagement,  &c. 


Tome  IL 


Voici. 
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Voici  le  discours  dea  repréfen,tans  du'peup 
Français. 

**Les  repréfentans^.du  peuple  Français  c 
recevant,  au  nom  de  leur  nation,,  les  aHurai 
ces  de  Pamitié  &  Tes.  proportions  de  l'-allianc 
qui  leur  font  faites  par  la  députatibn  folennel; 
des  Etats 'généraux  des  Provinces  •  Unies  â< 
Pays-Bas,  regardent  cet  événement  comme  ] 
présage  de  la  félicité  des  deux,  nations. 

La  Convention  nationale  à  qui  nous  trani 
mettrons  les  voeux  que  vous  formez,  n^^m 
rera  pas  que  Pallîance  avec  la  France  eft  dj 
mandée  aujourd'hui  par  .  les  Etats  -  génératt 
renouvelles  &  régénérés;  elle  apprendra  av<j 
un  intérêt  dont ,  nous  fommes  garans  anprit 
de  vous,  qu'elle  n'a  point  à  traiter  avee  | 
gouvernement  qui  a  fervi  les  projets  du  ci- ijB 
vant  Stathouder  contre  la  liberté  Françaife,  é^ 
n'a  demandé  la  paix  qu'éffirayé  par  la  rapidp 
de  nos  viéloires,  &  moins  pour  ménager^ 
fang  &  les  tréfors  du  peuple,  que  pour  cà 
ferver  par  un  traité  la  fpléndeur  de  fon  idâl[ 
avec  ce  gouvernement  qui,  laifTant  encàail^ 
fon  pouvoir  par  les  longues  ufurpations  d^ 
maifonambitieufe,  comblée  de  vos  bienfaT 
n'offirait  plus  à  l'Europe  que  le  contrafte  u^^ 


5*  Pays-Bas* 


fi 


geatit  du   faite  de  fes  titres»  &  de  la  iiullîtâ| 
de  fa  puîffknce;    avec^e   gouvernement  enfiaj 
om,    învefti  de   la   fouveraineté  du  peuple  Ba- 
Ive,    pliait  à  ia  fois  fous  h\  domination  d'une 
ieour   étrangère,   &  fous  tes  volontés  abfolu^s 
tfan  niiniftre  four  le  fervin 

Nous  adiTÛerons  avec  empreûletnent  à  Ifti 
[Convention  nationate  le  décret  important  dontj 
[vous  nous  donnez  k  conimumcatlon  franche 
l&  amicale.  Elle  retrouvera  dans  votte  décla* 
don  des  droits  de  rhomme,  dans  la  procla- 
atïon  de  fouveraineté  du  peuple  &  dans  l'abo- 
Ilion  du  Stathouderat ,  les  principes  qu'elle  t 
bpuis  long-tems  manîfeftés,  mais  dont  elle 
ifexîgera  jamais  l'application  dans  les  autres 
tSj  fidelie  qu'elle  fera  toujours  à  l'engage^ 
at  folemiel  qu'elle  a  pris  de  ne  point 
amifcer  dans  le  gouvernement  des  nations 
ageres. 

Vos  réfolutions   far  la  réorganifatîûn  de 
^e  armée,  &  fur  le  rétablilTement  de  votf» 
fîne    n'échapperont    pas    à   fa   prudence    au 
nent  où   vous    lui  propofezi  un  traité  d'ai- 
de.     La  Convention  nationale  faura  appré- 
le    courage  d'un  peuple  qui  a  combattu 
Te- vingts   ans   pour  être  libre.      Elle  ne 
_    D  ^,  perdra 


n 
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perdra  pas  de  vue  les  talens  &  le  triomphe 
de  vos  marins  ^  elle  (ait  ce  qu'on  doit  attendre 
des  Bataves  fur  cet  élément»  où  ils  ont  fi 
fouvent  vaincu  pour  leur  liberté»  auquel  ils 
ont  arraché  le  fol  qu'ils  habitent,  qui  attelle 
à  la  fois  leur  valeur  &  leur  induftrie. 

Si,  comme  nous  le  defirons,  le  traiti 
d'alliance  propofé  par  les  Etats  -  généraux  des 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas ,  "&  dont  la 
demande  doit  être  renouvellée  par  la  députa-^ 
tion  folennelle  que  vous  envoyez  à  Paris  »  >  eft 
accueilli  par  le  gouvernement,  &  confacré  par 
la  Convention  nationale,  vous  devrez  compter 
fur  Tinaltérable  fidélité  du  peuple  Français  à 
fes  engagemens*  Vous  devrez  vous  repofer 
fur  la  puiffance  &  Pénergîe  qu'il  deploîra  pouT; 
garantir  l'indépendance  &:  la  liberté  de  fes  alliés» 
Vous  n'aurez  plus  à  foufFrir  des  attentats  de 
cette  politique  ambitieufe  &  perfide  qui,  trop 
bien  fécondée  par  quelques  agens  de  votre  gou*  . 
vemement,  fe  ménageait,  par  une  tyrannie 
lente  &  progreffive,  Tenvahiffement  de  votre 
commerce  ;  &  la  France ,  qui  v^eut  être  &  qvA 
fera  libre  &  refpeftée,  attachera  les  droits  &  la 
prorpérité  de  fes  amis  à  la  glorieufe  deftinée**^ 

h^  Lettre 
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lettré  des  anïhmffadears  extr^  Bat&ves  003e  Etats '^é* 
nérauoc  jrar    lniju^U^  Us  annoncent  Uur  urrivéê  à  Pa- 
ris et   h    mode  de  hur  râcgpthn  4iu  fein  de  la  Coni' 
•vent ion  nationale  ;    etc, 

(v.  Gazette  de  Lçlde»  1795.  N»47<) 

De  U  Haye,  je  lojaîiït 
Hîerj  les  depytés  de  la  Hollande  aux  Etats- 
génefâux  ont  communiqué  à  l'aÛemblée  des 
repréfentans  *  provîfoires  de  U  même  praçjnce 
une  lettre  des  ambaffadeurs  extraordîniares  de 
îiOtre  République  en  France  avec  deux  pièces 
annexes,    Voîci  la  teneur  de  ces  trois  piec 

Pans  Iç  6,  Juin  179Î,  Vm  u  it  U 

Liberté,  Egalité,  Fratemîté. 
Hauts  &  puiflans  Seigneurs,  après  être 
irrivéâ  ici  mercredi  matin  (3*  de  ce  mois)  fiç 
en  avoir  prévenu  le  comité  de  falut  public, 
nous  fumes  invités  le  foir  à  une  conférence. 
Nous  y  remimes  nos  lettres  de  créance*,  far- 
quoi  il  fut  réfûlu  d^en  donner  le  lendemain 
lefture  à  la  Convention ,  &  d'y  fixer  l'heure 
que  nous  pourrions  être  introduits  comme 
^mbajjadcurs  Extraordinaires;  de  plus  que 
Véchange  folennel  des  ratifications  fe  ferait  le 

D  j  lendemain 
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lendemain  en  pleine  afiemUée   da  comité  49 
falut  public.    Cet  échangea  aajTi  eti  Ueu  jétidi» 
^  nous  aurions  envoy^.afi:uelleme9t  la  ratifi* 
cation,   fi  ce  n'aut  été  que  le  t:pmité/vby«lit    \ 
celle  /de  V.  H.  PuîflÎMiCés  écrite  fur  vélin  âçr; 
pourvue  du  grandi  fceau  àaiis  Une  boéte-d^i|r« 
gent,  ue  nous  eiît  prié  de  difFérer  Penvoi  d'iiû 
jour  pu  deu.%,  voulant  auffi  à  prêtent  remettra  ^ 
}a  ratificattop  Franç^ile  îScrite  4&levaeM!*i^    . 
vélin  &/poiirvuë  tfiioe  bçÇtc  fci&Wabte;  J^^ 
avons    déféré   à   cette  demande;    m^s  iiOfin - 
avon$  jugé  cependant  devoir  isnvpyér  nu  capf' . 
ncr  i  Vt  JH>   Puiffimces>     avec  la  npiivtW 
que  Pécbange  a  eu  lieu  jeudi  au  foîr,   &  que 
nous  en  garderons- fbqs^.  nout  les  pièces  origiiL  ^. 
xiales^  jusqu'à  ce  que  le  gouvernenient  les  «it 
remplacées  par  d'autres;   écrites  fur  vélin  ^  ^ 
en  tout  de  Ja  même  teneur.      Alofs  nous  ex-    ' 
pédièrona   iOir  le  champ  notre  fecrétaire  4  ;)i 
Haye  i^vec  ce^  cliartré^  nuportaptes, 

\  ^         ,  -   '  ■:  y  • 

Hier,   à  z. heures,  nous  avons  été  Méû^ 

lieHement  introdqits  dans  l'aflèmblée  de  la  Gào- 

ventîon  nationale  par  ie  comité  de  falut  pabUç  [■ 

'  en   corps,    &  conduits  «fo  milieu  de  la  'Gdlè  , 

'fiir   un  tapis  avec  deux  fauteuils,  '&  c^  m 

milieu  d'une   acclamation   &   apphu^itoèiifc' 

-     ^  \  nniver- 
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Bfilrerfel,  tant  des  membres  de  la  ConretiHoUp 
qui  était  ce  jour4à  extreméiîif*nt  uombreiife^ 
que  de  toutes  le^  tribunes,  toutes  également 
remplies  de  monde:  Après  avoir  pris  pkce 
&  reftés  découverts^  attendu  q*ie  le  PréJîdent 
ïie  fe  couvrait  point,  SiejfiSf  comme  organe 
du  comitiï  de  falut  public  pour  ce  qui  regarde 
les  affaires  étrangères,  fit  lefture  de  la  ratifi- 
caBon  de  Vos  Hautes  PuiiTïîtJces ,  qui,  lefturo 
faîte,  fut  couverte  d'un  apptaijdî Sèment  gêné* 
rtL  Enfui  te  le  premier  des  fouflignés  pro* 
nonça  le  discours  i  dont  nous  avons  rhonneiir 
de  joindre  ici  copie,  qui  fut  écouté  avec  betu^ 
coup  d*applaudiffement ,  &  qiîî,  fulvant  lei 
defirs  de  h  Convention ,  fera  imprimé  dans" 
tontes  les  langues  avec  la  réponfe  du  Préfi- 
dent,  envoyé  à  tous  les  départemens,  m%  ar- 
mées^ &  aux  cours  étrangères,  li  fut  décrété 
en  même  temSj  que  les  ambarfadears  rece- 
vraient raccolJade  fraternelle  du  Préfident;  ce 
qui  fut  exécuté  fur  le  champ,  au  milieu  d^un 
applaudiffiament  continuel  ik  de  l'acclamation: 
vivent  ks  deux  Rèpubliqurs!  Un  autre  membre 
de  la  Convention  propofa,  qu-en  figue  de  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  Républiques  & 
de  FalUance  conclue,  le  pavillon  de  V^  H.  Puîf- 
bnces  flotterait  aufll   dans  la  fa  lie  de  la  Con- 

D  4  vention. 


!4 


f  f    VL  Discours^  Lettres  de  créance,  &c. 

,yention,!'  3e  même  qae- relui  des  Etats-Unis 
,de  FAmérique.  Cette  piropofitîon  fut  reçue 
^vec  grande  acclamation,,  mais,  attendu  que 
pareille  motion,  faite  à  Fégard  de  r^mérique, 
a  été  préalablement  examinée  au  comité  de 
ialut  public,  il  a  été  décrété  de  tenir  suffi 
prérentement  la  même  route,  quoique  d'ailleurs 
il  ne  fut  pas  difficile  de  conclure,  d'après  les 
différents  avis ,  combien  la  propofition  était 
généralement  goûtée.  Demain  lioua  ferons  ré* 
galés  par  le  gouvernement  i  un  banquet  civique^ 
auquel  il  n'affiftera  perfomie  que  des  minières 
de  Républiques.  Hier,  îious  avons  rehdu  une 
yifite  d'étiquette  au  Préfident  de  la  Çonventicm 
nationale:  &  à  celui  du  comité  de  falut  pu- 
blié ;  &  nous  avons  fait  notifier  officiellement 
l'arrivée  des  ambaffadeurs  extraordinaires  de 
V.  H.  Puiffancçs  aux  miniftres  étrangers. 

Dans  les  conférences,  que  nous  avons 
déjà  eues  avec  le  comité,  nous  avons  d'abord 
penfé  à  exécuter  l'ordre,  qui  nous  avait  été 
donné ,  pour  faire  reconnaître  les  miniftres 
Meytr  &  Blauw^  Nous  avons  la  fatisfaélion, 
que  plufieurs  membres  nous*  aient  témoigné, 
que  cela  n'était  plus  fujet  à  aucune  difficulté,; 
furquoi  nous  avons  remis  hier  su  foir  la  note 

ci-jointei 
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d- jointe,  aînfi  qull  a  auflî  été  fait  pir  les 
miniftres  avec  envoi  d^une  copie  de  leurs  npa- 
velles   lettres    de    créancep      II    a    été    dît  dé 

bouche  à  notre  fecrétaire ,  que  nous  y  rece- 
vrions réponfe  par  écrit  encore  aujourd'hui; 
réponfe,  que  nous  préfomons  devoir  être  tout 
à  fait  fatîsfiiifante,  vu  que  déjà  avant  la  remife 
de  la  bote»  le  comité  nous  a  priés  d'inviter 
les  dits  tnîniftres  Blanw  &  Meyer  au  banquet. 
Après  le  voeu  de  falut  &:  fraternité,  nous 
nous  fignons  les  atnbafTadeurs  de  V.  H*  P- 
près  la  République  Fraiiçaife, 

(Signé.) 

C  K  van  Gmsveti. 
^,  L  de  Sitter. 


Lettre    âe   créance   dâs   amhajfadeurî    o^tr&ordlnaîrêM 

de    la  ^îjîuhîiqus    des  Provincei  *  Unhs  des  Pays  ^Bom 

almrgél  de  téchange  dês  rûiificatwfjs  du  traité  de  paix. 

^u    16*  Mai    1795.  feance    du  16,  Prairîal ,    an  g, 

(^Juin  179Ô-) 

(v.  Molli  leur,    1795.) 

Sieyes,  au  nom  du  comité  de  falat  public, 
donne  leélure  de  la  lettr'e  foivante. 

Les  repréfentans  du  peuple  près  les  arméeâ 

du  nord  &:  de  Sambre  &  Meufe  dans  les  Pro- 

D  s  vinces- 


,vmeefi^\Mès.  r-  '  A  k  Hayci ,/  le  rorPxmiftU^^àn 
3..d&jta  République  une  &  HHfivifibIebi;.<Jett» 
.lettre  vous  Tera  remife,  citoyenf  csoU^^neSi  {MÎr  :^ 
MM.  a  H.  van  Graséld  &  A.  L  âii.^^Um^\ 
âmbaflàd^crs  extraoï^dituiret^  de*^yRl%nA^ 
des  Provinces  rÙniei^  Aufirès  ;de  îi  RépobUiqi^  ; 
Française.     ,/  '■'.■■  ^.        \  . 

y  A  cm  devpîf  profiter  de  Ictir  d^patl^, 
plus  rapproché  qioe  j.e'  ne  Ifavafs  penfé'da  mK^  '-^ 
iheilt  de  leur  éleftiôi»,  pour  vous  ^orér%i6À 
leur  choix,'  juftîfié  par  leur  civisme  &  léiErl^ 
talefts,  doit  être' cbnâdéré  comme ;ai!e^t^fk]Mi;i 
de  la  bonne  intelHgei^  Çui  V&  >xift^  entre  ., 
les  deux  gouvernemens,  ^  , ,    '  ^ 

, .  SMut  ôf  fraternité.      17.,  V.  Ram,     '■] 

» 

Les  Etats 'gêitérauK  dss  P^rovinces  '  Çmes  $  OBse  Tefhé^^ 

fentans  de  la  nation Ff^nfa$ff» .  jf  Ift  Ba^e»  h  SQ^JÎIai'^' 

/  .       i?95»   ^'^^.^C^  lafiberté  j^«^iitv/.     ;  ..^ 

Citoyens  repréfentans,    ayant  vu  ibnfifte 
avec  une  vive  futtisfaâiioa  dans  tes  lieux  d»^ 
notre  réfidence,  deux' membres  notables  du -tOi*  : 
iriîté  de  falut  public,   les  citoyens  Rewbétt  êè 
Sieyes,  <:hargës  de  i^^iroportante  miffioniii  trid-^  « 
ter  définitivement  avec  nous,   foos  votre  faUJU  . 
fication/  au  fujet  d^ttn  traité  de.paix^  #id<r 
liance  etitre  les  deux  Répttbli<}Qe«:,  nôti»  tvoaî  \ 

£reâe« 
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dlreétement,  après  avoir  été  informés  par  eux 
de  Tobjet  de  leur  commîffion,  noiBmé  de  notre 
côté  quatre  membres  de  notre  afleTnblée,  aux- 
quels nous  avons  de  même  donné  le  poii\ioî| 
de  traiter  définitivement  à  ce  fujetj  fous  notra 
ratification, 

Noos  n'avons  pas  été  trompés  dans  Hdée 
que  nous  nous  étions  formée  de  la  capacité^ 
des    talens  &    des  fentimens  de   vos  députés! 
&  les  nôtres  ayant  de  même  répondu  à  notre 
confiance,   les   ha bl tans  de  nos  provinces  ont 
pu  enfin  fortir  d'no  état  d'incertitude  accablant 
pour  des  âmes  républicaînes,   &  dont  les  en- 
îîL-mîs  de  k  tyrannie  abufaîent  poor  jeter  du 
doute    fur   nos  dt^JIciîis.      La    nouvel ie    de    la 
concluCon  dVn  traité  de  paix,  d'amitié  &  d*al- 
liance,  iïgné  parles  députés  refpcftifs ,  a  caufé 
une  fenfation   d'autant  plus   agréable,  que  les 
^fprits  les   plus   éclairés   en  présagent  le  bon- 
^Hteur  de  deux  nations  dont  les  intérêts  font  les 
mânes,    &  qui,  bien  unies,  peuvent  fervir  la 
caufe   de  l'Jiama^jité,    &  contribuer  fi  puiflam- 
ment  au  bien  être  de  l'Europe  entière* 

Les  repréfentans  des  dîfi'érentes  provinces 
de  l'Union  ayant ,  citoyens  repréfentans ,  exa- 
ttriné  mûrement' le  fusdît  traité  d'alliance,    & 

l'avant 


éo    VL  Discours,  Lettretîde  qréance,  ■^.  -'■ 

payant  ratifié,  en  bonne  forme,  nous  tioiie  em-  \ 
preiTons  de  répondre  aia  Centimena  d'eftimek  J 
&  de  confidération  qoe  voaa  noon  tves.té^'^!^ 
moSgnéa  en  députait  vers  noiia.deiut  ineiiitoM|-',j 
du  comité  die  falat.  jfkl»blio».&.  tYOtiËi  chaîné  da  '^ 
même  deux  membres  de  notre  afletnblée,  lea;'^ 
citoyen^  Grasvetd  &  de  SUtter^  d'apporter  k. 
Paris  Taéte  de  notre  ratification  do  ftisdiit  traité  >^ 
de  pajx.  d'amitié  &*d'aUiance«  ainfi'qne  dl«l  . 
articles  fecrets  &  réparés,  Hc  do  réglenmit  W  ] 
fojet  do  port  de  FleÎBngoe.  '   /  .[ 

Nous  leur  ayons  enjoint  de  fe  mettre  eft'' 
route  direétement,  afin  que  les  ^ratifications  .. 
puiffent  être  échangées  dans  le  terme  préfcrlt^  -t 
&  leur  avons  donne  à  cette  fin  le  çaraftere  .  ' 
de  nos  ambafiâdeurSf  afin  de  donner  une  mar<  \ 
que  fignalée'de  notre  corifîdération  pour  la 
République  Françaife,  &  du  prix  que jQpuâ.^ 
mettons  à  un  alliance  fi  long-temt  é^Hi^  '^ 
par  les  vrais  amis  des  deuK  nations,  &  vooik  -. 
prions  de  les  reconnaître  en  cette  qualiié^  6c.\'. 
de  leur  donner  foi  &  créance  comme  à  notai  ' 
mêmes,  &  comme  membres  de  notre  aâembl^ ,  . 
Ils  connaiiTent  à  fond  nos  fentimens,  âc  (erotit  ^ 
ainfi  en  état  de  vous  développer  plos  ample»  v 
ment,  &  de  voué  convaidcf^  de  not»  vif  ^^  '• 

d^entre*  -- 
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d^fistretenîr  aV€C  la  République  Françaife  une 
correfpondatice  fui  vie  6l  amicale,  &  l'uniua 
la  plus  iotime. 

Salut  &  fraternité. 

Signé  L  K  M.  Hahn. 

Par  ordonnance  des  fusdîts  feigneurs  Etats- 
généraux  » 
Sîgtié,  V.  Quartes, 

Siiyes  propofei  &  raffemblée  adopte  U 
projet  lie  décret  foivant 

La  Convention  nationale,  iprèa  avoir  en^ 
tendu   la  lefture  des    lettres    de  créance   c 
deux    ambadadeurs    extrabrdinairea    de    la  Ré- 
publique   des    Provinces  -  Unies  ,     chargés    de 
l'échange  des  rétîficadons  du  traité  de  paix  &^ 
d'allîanpe  du  27, Floréal  dernier,  entre  les  deux* 
Républiques* 

Décrète,  que  les  citoyens  C  H.vanGras- 
Vild  &  ^,  L  de  iS/^f^rj^nommés  par  les  Etats- 
généraux  des  Provinces -Unies,  ambalTadeurs 
extraordinaires  de  la  République  des  Provinces- 
Unies  auprès  de  la  République  Françaife  feront 
timls  &  reconnus  en  lear  qualité,  à  la  Con- 
tention ,  à  k  féance  de  demain  à  deux  heures. 


6X    VI.  Discoàrr»  Letttei  de  créâncet  &c.  ^ 


i 


I 


i. 

'JÊi6tê  dé  rmtîfication  êm  traité  de  ymtx  ft  ^aUîùites  ,  \ 
du  'i6.  Mai  i7g5« ,  donnê*^  par   les  '  Btaa  -  génértrusi^t  et 
lu  data  laféance  de  laCûnv,  ndt,  du  l'J* Prairial t  fOi^ 
avee  l&  discours  des  àmhajjfadeurs  BatiA^ei  etjË*  *}   ^ 

(▼.  Moniteur,  >7950  ^    ..  ;    ,^ 

Le  pVëfidèntfiUlà^irwaii):  J*«ifid«cè  if  I^Ê, 
(emblée'  Tariivéè  des  ambafllidetirs  dea  ProVili^^ 
ceS'ÙnSeâ.    *  /     '  .  *^ 

Ils  fontântrodoks  dans  le  Tem  de  k  Coiu' 
ventipo  au  milieu  des  plus  vifs  appIaudiCTemens.. 
SieyeSt    au  nom  du  comité  de  îûut   pulilù 
dbmiè  leftnre'de'b'MificaâoG  fuivatite: 

Egalité,  ZJUberté,  Frateraîfé.  . 
'  Les  Etats -géfifiranx  des  Provinces  •TTme 
des^Paya-^Bas^  à  tous  ceux  qui  ces  préCent^ 
verront,  fiilut;  Ayant  va  &  examiné  les  ati 
clés  du  traité  de  paix,  d^aniitié  &  d'alliance/ 
avec , les  urticies  féparés.  &  fecrets,  aînfi  qtie 
le  règlement  pour  déèerminer  Tufage  du  port 
de  FleiCngue,  conclus  ^  iignés  à  la  Haye,  le 
|6,Mai  1795,  par  les  citoyens  Rewbell  &iS%fj, 
^reçréfentans  du  peuple  Français ,  &.  par  les 
citoyens  Paulus ,  Lefteyinan,  Matthias  Fous 

♦)  Voyez  Ptrtîe  h  dt  ce  Reenett,  p.48|j      . 

Wûw  de  i'«W" 


9-  Pays-Bas." 


6J 


Bubcr,  membres  des  Etats -généraux,  en  notre 
nom  &  de  notre  part ,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpeftifsj  desquels  articles  du  traité 
de  paix,  d'amitié  &  d'alliance,  &  des  articles 
féparés  &  fecrets,  aiuJj  qoe  du  règlement  pour 
déterminer  Tufage  du  port  de  Fleffingue,  la 
teneur  s'enfuit:  ^  La  République  Irançaife  & 
k  République  des  Provinces -Unies,  également 
animées  du  defir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui 
les  a  divifées,  d*eii  réparer  Itrs  maux  par  une 
jufte  diftrîbutîon  de  dédommagement  &  d'avan- 
tages  réciproques,  &  de  s'unir  à  perpétuité 
par  une  alliance  fondée  fur  les  vrais  intérêt* 
des  deux  peuples  ^  ont  nommé  pour  traiter  dé^ 
flnîtivemeot  de  ces  grands  objets,  fous  U  ra- 
tificatioti  de  la  Convention  nationale  &  dei 
Etats- généraux j  les  citoyens  &c,  &c. 


I 


Nous,  défiranfc  donner  des  marq^uefi  de  notre 
j  I  Sncérîté,  avons  agrée,  approuvé  &  ratifié  le 
l"  dit  traité  de  paix,  d'amitié  &  d'alliance j  ainfi 
Ll  çue  les  articles  féparés  &  fecrets;  de  même 
A  qae  le  règlement  pour  déterminer  Vufage  du 
ij  port  de  FlefTmgue,  &  un  chacun  des  articles 
d*icelui  ci-delTus  transcrits,  comme  nous  le$ 
agréons,  approuvons  &  rations  par  ces  pré- 
fentes i  promettant  eu  bonne  foi  ôc  fincérement 

de 


(S4  '  yh  Discoim^  htttxtk  dô  cciianbe»  &ç. 

de  les  garder  j|  QUeihrer*^&  e]i;écater  félon  fenir 
forme  &  teneur,   ftnt  aller  bL  venir  im  fiOft» . 
traire,  en  quelque  manière  qae  ce  foît,  ^^nB» 
ment  ou  indîreé^mentr 

En  foi  de  quoi  nous^  tvp^  Ait  figfit^  >M 
prjfentes  par  le  préfident  de>  flotre  affètiiUÀy  ■" 
contrefi^er  par' noire  greffier,  SSt^y  àttadbrf;^ 
notre^grand  fceau.  ■     ••  ,  >.     .'/         >  :* 

À  la.  Haye ,  le  26.  Mai  "1795  /  Kan  pMÉkt^  ; 
de  la  liberté  Batave.  V"      3 

Fat  ordonnance  '  des  .fu^dîts  XeigneVM  d^. 

Etâta-génériux,     .,    ^vj  i 

(Signé.)       LG.KHifkn.,; 

Par  ordonnfmce  '  des  fnsdits  Etats-génâhads; 
^  .  (S%iïé.)        If.  qifiirtes.U^ 

Un  des  ambafladeurs  prononce  le  discotm 
.  ■    •   '  '>"■  ^fiiivant:'-'     -O'--   n,'"-    '-■ 

rGtoyen"*préÛdènt^  eft  ce  donc  feulémeM 
àne' douce  illufion  des  âmes  Hbn&s?'  Nôn^  V«ft^  .. 
la  réalité:  nous  voyons  ici  lès  défenCbitrft  Aoltir 
droits  ^e  Phomme^cimcçter,  fous  lâs  aufpicsét 
de  la  liberté,  une  alliance  à  laquelle  les  Frtan^  ,; 
çais  ont  applaudi^  &  que  les  Bataves  béttfi^&£t;' 
Oui,  citoyens  Kpréfentans^  fi  le'vrai  btflifaietf  ■; 
des  nations  repofe  fiâr  les  priMipes éternels -d* 
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la  nature,  l'union  de  4euK  peiipie^  qoî  adorent j 
une  vraie  liberté  &  Ja  jufticet  ne  peut-étrffi 
nue  *permanetite  &  indifToIuble,  »1 

Et  vous,    peuple  Fraïaçaîs,   fi  par  vos  ex*j 
ploits    étOïinans  &  votre  fermeté  iDébranlablenJ 
voas    avez   fa  vous  coîrquénr  l^eftinie  &  Pad- 
fniration  des  humains,  le  peuple  Batave  délivré 
de  l'oppreffion  à  Païde  de  fes  frères  &  de  fes 
défenfeurs,  &  prouvant  à  fon  tour  que  le  fang 
de  fe»  braves  aîicêtres  ii*eft  pas  altéré  dans  feg^ 
veines,    tîi  le   glorieux  fouvenir  de   fes  héros' 
marins   perdu,   faura   défendre   &  protéger  les 
droirs  d'uû  élément  commun;  heureuK  présage 
d*ane  félicité  non  connue ,  lorsque  chaque  gé- 
nération   des   François  &  des  Batave»  fraternî- 
ùtnt  de  nouveau,  préfentera  à  TEurope  étonnée 
le  tableau  frappant,  mais  enchanteur,  du  fiecle 
d'or,  jusqu'alors  fabuleuji  l  (On  applaudit  i  plu^ 
fcurs  reprifes.) 

Le  préfident  aux  umbaffadcurs  des  Provîa^ 
tes- Unies*  j 

La  convention  nationale  reçoit  avec  jbîe 
rekprefTïOn  dta  fentimens  fraternels  que  les 
Etats -généraux  des  Provinces- Unies  lui  traus- 
mettent  par  votrç  orgaiae. 

nmiJL  E  H 


Vr  DîscourSt  Le t ères  de  créance,  &c. 
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Il  eft  donc  vrai  que  fi  les  peuples  poti- 
vaient  s'entendre,  ils  formeraient  tous  les  mê- 
mes voeux!  ils  réuniraient  leurs  efForrs  pour 
la  dc^fenfe  de  la  paix  &  la  liberté,  feules  vé- 
ritables fources  de  toutes  les  profpérités  publi* 
ques  &  privées. 

Ce  ne  font  plus  de  froids  fpeftateurs  de 
nos  dangers  &  de  nos  combats  pour  la  liberté 
&  des  viâoires  qui  nous  l'ont  conquife,  ce 
font  des  alités,  des  atnis  les  plus  zélés,  quî^ 
après  avoir  uni  leurs  deftinées  aux  nôtres» 
viennent  referrer  dans  ce  Iknduaîre  les  liena 
de  la  fraternité* 

Quel  doux,  quel  glorieux  fouvenîr  votrç 
préfence  nous  rappelle, 

La  guerre  tious  fut  déclarée  pour  tiou$ 
nffervir:  nous  vous  avons  aporté  la  paix  aveO 
la  liberté.  Nous  nous  félicitons  d^avôîr  pu 
vous  admettre  à  partager  le  prix  de  la  vic^uirté 
L^alliance  qui  unit  déformais  la  République 
Françaife  &c  celle  des  Provinces  -  Unies  ,  cft 
pour  nous  la  plus  belle  réconipenfe  de  nos 
efforts  &  des  facrifices  que  nous  avons  faits* 
Ah  !  qu'elle  ne  foît  jamais  troublée  !  qu'une 
parfaite  union  entre  les  Francs  &  les  Batavet 
fabfifte  à  jaciais  !    Qu'une  heureufe  conformité 

de 


Kfiii^HHaflyii 


9-  Pays-  Bas. 


67 


de  principes  &  de  lumières,    qae  la  puifCmce 
commune  de   tous  les  avantages  que  peuvent 
fe  procurei'  tnutuelîement  des  peuples  itnîs,  en  1 
Iternifent  la  durée!    Je   vous  Je  jure  au  nom  J 
des  Français,  (Nouveaux  applaudinemen^,)        '  I 

Catnbticérh.  Je  demande  que  le  préfident 
donne  l'accolade  fraternelle  aux  deux  atnbaffa* 
deurs.    (On  apptaadit) 

Cette  propolition  eft  décrétée*  ^ 

Les  ambaffadeurs  montent  au  bureau,  & 
reçoivent  le  baifer  du  préfident,  au  bruit  des 
fîus  vives  acclamationsi  ■ 

Sur  la  propofitîoti  de  Merlin  dt  Ihuai^ 
l'affeniblée  rend  le  décret  ftïivant:  la  Conven- 
tion nationale,  ftprùs  avoir  entendu  la  Jeftare 
deTaftede  ratification  donne  le  2^, Mai  1795. 
(7. Prairial)  par  les  Etats ^  généraux  des  Pro- 
vinces -  Unies ,  au  traité  de  paix,  d'amitié  & 
d'alliance  conclu  à  la  Haye  le  2^;.  Fioréai  der- 
nier entre  les  plénipotentiaires  refpefiîfs  de  k 
République  Françaire  &  de  la  République  den 
Provinces- Unies ^  décrète:  J 

Art.  L    Le  traité  de  paix ,  d'amitié  &:  d*aW 
liance   ci-deffua   mentionné  >    le    décret  du   sfl 
Prairial  préfent  mois^  par  lequel  k  Convention 
£  £  nationalt 


6g     VI.  Discours,  Lettres  de  créance,^^  &c. 

nationale  Va,  ratifié ,  &  l'afbe  de  ratiilcatioB 
donné  à  ce  même  traite  par  les  Etats -gêné* 
raux  des  Provinces  -  Unies  «  feront  dépofés  aux 
Krchîves  nationales  «  inprimés^  folennellement 
publiés  &  affichés  dans  toute  retendue  dé  la 
République. 

Art  II.  Les  citoyens  van  Grasveld  &  di 
Sitter  font  reconnus  &  proclamés  ambafTàdeurs 
extraordinaires  de  la  République  des  Provinces* 
Unies  auprès  de  1^  République  Françaîfe» 

Art.  m.  Le  discours  prononcé  dans  U 
préfente  féance  par  les  ambafiadeurs  extraor-  ' 
dinaires  de  la  République  des  Provinces  -  Unies, 
la  réponfe  du  préfîdent.  &  l'extrait  du  {Procès 
verbal  de  cette  même  féance  feront  traduits 
dans  toutes  les  langues ,  imprimés ,  affichés  & 
envoyés  aux  départemens,  aux  armé^es  &  aux 
agens  politiques  de  la  République  près  les  gou- 
vernemens  étrangers. 

Marec.  je  demande  qu'en  ligne  de  fatîs- 
faftîon  de  Talliance  conclue  entre  les  deux  Ré- 
publiques, Taffemblée  décrète  que  les  Etats- 
généraux  des  Provinces  -  Unies  feront  invités 
à  lui  transmettre  le  drapeau  Batave^  pour  étce 
uni  au  drapeau  Français ,  dans  la  falle  des  féan- 
ces  de  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Cette 
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gyb 


Cttte  propoGtîon  eft  renvoyée   au  comité 
lue  public. 


e- 


Lsitre  dts  amheffhdeun  Bai^aves  au  comîfé  de  faluî 
"muhUc  jtQur  s^iftjormert  quand  îh  pourront  lui  prefea* 
Mer  Us  ctttyyetfx  Bl&uw  ei  li^eyeft  en  ^uaiiid  iU 
^^^  mirfijîrfii  pUnipoieftlîair^s  Batuvei» 

PV  (v.  Gazette  de  Leid«,    tjg^) 

Liberté,  Egalité^  Fraternité.  Les  citoyens 
|C.  i/.  vm  Grasveld  &  j4.  L  de  Sitter,  am< 
baffadéurs  extraordinaires  des  Etats- généraux 
Ides  Provinces -Unies  auprès  de  U  République, 
jFrançaife,  ont  rhonneur  de  s-informer  auprès 
\éu.  comité  de  falut  public,  à  quel  jour  iSc  à 
Iqaelle  heure  i]s  pourront  avoir  la  fatisfartiou 
Ide  lui  préfenter  les  citoyens  Biaum  &  Meyer^ 
lèn  qualité  de  ininiftres  pîéiïipotentîaires  de  la 
[République  des  Provinces- Utties.  Paris  s*  Juin 
|,  l'an  premier  de  la  Liberté  Batave. 


(Signé.) 


eopte  conforme. 

Secrétaire  de  l'ambaflade. 


C.  //.  vm'  Grasveld* 
jf^  L  de  Siiter, 
Is,  Bousquet^ 


tL«»v 
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t.  ■     '■■  Il 

JLêttres  de  créance  dei" citoyens  Bîa^}^  et  Dfl^yêrà    'v 

vdnîftres  plénipotentiaires,  Bataves  à  Par^s .    îuës  dani   k 

h  fétatce-du  ^.Mejfidçgr  an  j,  (v.i,Jmn  ïT^sO         j. 

(y,  Mouxt:9ur««  ^796*)  - 


I 

i 


Sieyest  au  nom  du  comité  de  falut  public.  ^ 
Les  EtnU- généraux   des  î^rovinces- Unies  ont 
adrelTié  à  leurs  députés  prèsURt^publique  Fran*  . 
çaife  des  lettres  de  crésoce  que  les  citoyeni  f 
Blauiff  &:  Meyer  fout  venue  hier  foir  cotntnu 
niquer  à  votre  comité  '^ui  m'a  charge  de  voi 
en  donner  leé);ure,  ' 

J^s  Etats  "généraux  des  Provinces^  Unhi ,    max  réf^^  , 

f entante   d0  h  nation  Franfaife.      A   U  Uaye^    Iw 

^2,/fuÛt  1795»  ^^n  Ù  de  l^  l^lherté  Batave, 

Citoyens  repréfeutans,  rien  n'a  pu  tious 
être  plus  agréable  quevde  voir  une  i^uerre  mal* 
beureufe,  que  Iqt  ennemis  de  la  nation  Frtn- 
çaife  &  Batave  avûent  fait  naître  entre  elles^ 
terminée  par  un  traité  4e  ji^lx  &  d'aUjance; 
traité  qui  vient  de  rétablir  fi  heureuiemeni: 
Pfaarmonie  &  la  bonne  intelligence  entre  les. 
deux  peuples,  ce  qui  doit  contribuer  au  bien* 
^tre  commun.  Afin-vdo  refferrer  de  plus  en 
plua  les  liens  d'amitié  ^  de  fraternité  dont  \ 
nof  ambailadeurs  ei^tmQrdinairf $  ùnt  poft^Jei 

■    bafci 


btfei  eo  échADgeact  tts  ratifications  recipro« 
ques ,  BOUS  avons  fait  cfioix  des  oîtoyens  ^^anasf 
&  Me^tr^  députés  à  notre  afiVmlïiée,  pour 
remplir  auprès  de  vous  les  fonéiiîons  de  nos 
ciiEiîfïfes  plémpotentiaires,  &  vous  prions  de 
les  reconnaître  en  cette  qu^liré,  leur  accorder 
lue  audience  favorable,  &  de  donner  foi  & 
'créance  à  tout  ce  qu'ils  pourront  dire  en  notre 
coma  &  de  notre  part  Nous  nous  eftimons 
beureux  de  ppnvoir  profiter  de  cette  ocçaûon 
pour  vous  réitérer  les  fentimens  de  notre  eRIme 
&  de  nôtre  haute  confidération  pour  la  nation 
Françaife  &  fes  repréfentana» 

Stiut  &  fraternité, 

(Signé*)        FïfperSf  Préfîdent- 

(Et:  plus  basj)  par  ordonnance  des  ftisdtts 
teigneurs  £tats  -  généraux. 

(Signé.)  /T,  Q»aWm 

Siij/is.  Voici  Iç,  projet  de  décret  que  le 
comité  m'a  chargé  d^.  vous  propcfer, 

La  convention  n^ionale»  après  avoir  en* 
tendu  ta  lefture  des  lettres  de  créance  préfen* 
tees  hier  à  fon  comité  de  falat  public,  parles 
€itoyen3  Blauw  &  Me^ir^  cholfis  par  les  Etats- 
générauji  pour  remplir  auprès  de  la  Républi- 
£  4  que 


71     VL  Diseonrs,  Lettres  de  créance,  &c« 

qae  Cnoçnlir/Jei/faficHQns  de  mimftres  pléai- 
potentuires  *-de'  It  République  des  Provînces^ 
Vmeu       .  i   , .    1  9 

0  IMovete  f«é  les  cîroyens  Elauw  &  Mqfer 
feront' sdmit^i  It  cooventioa  demsfn  à  deu^c 
Imires^  poar .  j^^être  reeDimus  en  qualité  Ldfe 
fnioiftres  -pljSiiipoirÊiatîâLres  de  la  képiibliqae 
desPnyriiice^-^Unles  auprès  de  !&  République 
Frtnçtife.  '      . 

Ce  prejcft  de  décret  eft  adopté. 

/         ■    ■   •      ■■  s  -         ,      .  .  ■ 

.:    ;.u:  »..  .g,.   ,     .■. 

Notice  de  Im  ree&pfi*on  d^s  mlmjhrès  pîimpDtfHimirôê    • 


Batat/Êt  dans  le  /«in  dà  la  Cçmiii^ttion  nationale, 
(v.  Qàûxte  de  Lpeid«^  17^  N.53  Titpph) 


Extrait  dit  NoiifclTei  âc   Pirh 
du  là'Jarti   1795* 

^Cefe.  enfin  à  la  féance  de  la  Convention 
da  22. Juin,  que  les  deux  mîniftres  plénipoten- 
tiaires Btamû  et  Âfe^ir  ©rt  ïté  admis  ed  cette 
quaUté  de  k  pm  de  lï  République  Batavê, 
L*on  fçaît,  que  le  premkr  s'était  déjà  rendu  à 
Psrîs  avant  hégc^que  de  la  Révolution  dtms^  Ai 
patrie;  &  '^^apïès  cet  évéoeœent  le  fecoii4 
ci  -  devant,  eofiiûil  des  Provinbes- Unies  à  Bo^ 
dcanXf  Jot  fin  a^int.    Dès  Je  xommencem^ 


^ 


dd 
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àa  mois  de  Mar^  ils  avaient  entamé  les  négo- 
datJOBS  fur  le  traité  de  paix  &  d'alliance  entre 
les  detïx   Républiques:    ils  délirèrent  des-lor 
être  reconnus  comme  minîftres  de  la  RépubliJ 

Kae  Bâta%*e,    par  une  conféquence  naturelle  del 
Indépendance  nationale  des  Provinces- Unies; 
I  à   cet   effet    ils    r*?mîrent    leurs   lettres   de 
réance:  m^iis  lestûommîflaîres,  que  le  comitAj 
de  falut  public  avait  nommés  punr  conférer  avec 
eux,    Rmvbdl^   Sieycs^^  &c.  Merlin  de  Dauah 
firent  des  dillicuttés.     Ils  penférent,  que  la  que 
ftlon    de  rindemnité  à  pHiyer  pour  les  frak  dé 
h  guerre  &  celle   des  futures  limites  devaienl?^ 
êtie  décidées  »    avant  que  k  France  pût  recon- 
iiAitre  lit    fouvéraîneté   indépendante   de  la  na- 
tion   Batave    &    par    conféquent   fes    mini  lires 
dans  leur  caraftère  public.  —  On  fçait  encore, 
k  quel  poinc  les   premières  demandes  des  né- 
gociateurs Français  furent  pouflees:    il    y    foÉ 
non  *  feulement  qtieftion  d'une  fomjne  très  con- 
ddérable    en    argent;  de  la  ceffion  de  presque 
tout   le   territoire    poffédé  par   li   République 

RDS  la  Flandre,  le  Brabant,  &  le  pays  de  Lîm- 
mrg  ;   mais  même  du  démembrent  d'une  pur- 
tioiî  intégrante  du  corps  même  de  la  Républi- 
que,   d'une   partie   de  la  Zeelande.       On  fçait 
iulTi   l'appofition  vigoureufe  in  gouvernement 
K  S  lîatave^ 


74    VI.  Discours»  I^ettres  ée  créance,  êO^ 

Batave,  fur -tout  Pénergie,  que  montra  en  cette 
occafion  celai  de  la  Zeelande.  Enfin  Ton  fii 
fixa  à  un  Ultimatam.  Le  citoyen  Blautff  le 
porta  lai* même  à  la  Haye;  il  retourna  à  Paris 
dans  la  quinzaine;  &  il  fut  fuivi  bientôt  aprèi  . 
par  le  repréfentant  Ramel,  qui  dans  fon  féjoor-' 
en  Hollande  avait  appris  à  connaître  la  façon 
de  penfer  &  le  génie  de  la  ofation.  —  Après 
le  retour  du  roinifire  Blauw.^  il  lui  fut  adreflSC 
itérativeroent,  &  à  fon  collègue,  une  rëquifi^ 
tion  par  écrit  de  répondre  catégoriquement^ 
encore  dans  le  jour  »  au  projet  quMeur,  avait 
été  remis.  Les  délibérations  du  gouvernement 
Français  fur  cette  réponfe  furent  longues  & 
férieufes.  Tout- à -coup  Fon  apprit  le  déptrt* 
des  deux  membres  du  comité  de  falut  pal)lio, 
Rewbell  &  Sieiffs,  pour  la  Haye,  afin  d*y  traî* 
ter  immédiatemefit  avec  le  gouvernement  de 
la-  Hollande.  —  L^on  connaît  le  traité^  qui  en 
refulta;  traité,  dont  les  conditions  ont  hettiak- 
coup  adouci  les  premières  propofitions,  for»  ^ 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  poiTeffion  des  deu]( 
isles  les  plus  importantes  de  la  Zeelande. 
L'envoi  de  deux  ambafladeurs  extraordinaires 
de  la  République  Batave  pour  rechange  deara^ 
tifîcations,  par  lequel  il  a  été  répondu  ji  la 
venue  de  deq;c  membres  du  gouvernement  Fran* , 

ça!» 
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^ais  en  Hollande,  a  achevé  d^applanîr  les  voyeg 
à  l'admiffion  des  lïiimîlre*  plénipotentiaires  des 
Pro^înces-Unîef,  Ils  entrèrent  dans  la  falle,. 
précèdes  des  niembres  du  comité  de  falut  pu- 
fclic,  Rewbelt  &  Sifyes  â  k  tête,  &  environ- 
nés d'un  nombreux  cortège  de  citoyens  de 
lenr  oatîon<  On  portait  devant  eux  le  nouveau 
drapera  Batave,  aux  trois  couleurs^  bleue, 
blanche,  &  ronge,  fna|s  dïftrîbutîes  autrement 
çoe  dttis  le  drapeau  Je  France.  Deux  fauteuili 
étaient  préparés  pour  ces  piiniîîres }  &  on  avait 
placé  a  droite  &  à  gauche  des  banquettes  pour 
les  citoyens  du  cortège.  Les  ambafïâdears  ex- 
traordinaires des  Provinces- Unies  ,  dont  la 
nufflon  eft  terminée ,  fe  trouvaient  dans  la  tri- 
tune  du  cQrp$  diplomatique  avec  les  mini  (très 
Je  Suède,  de  rAmérique  -  Unie,  d:  de  Genève. 
Le  chargé  -  d'affaires  de  Prufle  ne  s*y  trouva 
pas  préfent.  Les  deux  miniftres  Bataves  fe 
tenaient  debout;  on  les  avertît  de  s'alTeoir, 
conformément  au  décret  fur  le  cérémonial  dt- 
plomatique^  ils  commencèrent  leur  discours 
étant  afîis  j  mais  îls  fe  levèrent  en  le  continuant: 
le  miniftre  Mei/er  le  prononça  en  ces  termes. 


b.  DiV 
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Discours  des  citoyens  Bîauw  et  WLeyer^    prononcé 

lors   de   leur   réception  doits  le  fein  de  la  Convention 

nationale   dans   la  féance  -du    4*  JMieJjpfdor^    (fl2.  Jaîn 

1795*}  A'<  ^'-avec  la  réponfe  du  Prejîdent. 

(v.  Moniteur,   1795.)  !. 

Des  applandîflemens  réitérés  annotfcent  Pv- 
rîvée  des  miniftres  plénipotentiaires  de  Hot- 
lande.    Us  font  placés  en  face  da  préfîdent* 

L'on  d'eux.  (Le  citoyen  Metfer.)  Citpyëns 
r^epréfentàns ,  les  miniQries  plénipotentiaires  du 
peuple  Bâta  ve  rem  pli  ffent  aujourd'hui  un  devoir 
bien  cher  à  leur  coeur,  celui  de  la  reconnaif- 
fance,  celui  de  l'admiration. 

Loin  de  nous  "des  fentîmens  de  vanité! 
loin  de  iious  ce  pompeux  étalage  de  mots  în- 
fignîfians,  dont  les  cours  des  rois  ont  fi  fouvent 
retenti! 

La  nation  Batave,  fîere  de  fa  réunion  fra- 
ternelle avec  le  premier  peuple  de  Punîvers> 
vient  atquitter  fa^  dette.  ' 

Trop  longtems  ces  magnanimes  &  géné- 
reux défenfeurs  de  la  fouveraineté  des  peuples, 
feuls  avec  leur  courage,  fe  font  trouvés  dans 
Taréne  fangiante  des  combats. 

Une 


Vm  itmtteiiire  chaîne  d^  brigandi  enviroti-^ 
jiait  vo»  frpnrieréf  devafiées/ taMisque,  dasi; 
Yiitaénemf  leor  chieÇ  fauiiumicide  fôofflait^^fur. 
k  République '  k  discorde^/  ta  defoladon».  la. 
'ttcM -&  toua  les  çfii^es* . 

'     Peuple  ^miment  fuiblîmet  &  par  voà  effofts 

&  par  vra  longues  fouffrancea  pour' la  Hberrë^ 

iaooa   ne  i^ons  point  «voqs    félicil:er:    siaié 

nous  japportona  dans  la  balabce  des  vengeur* 

^  defluimanitë  notre  tribU||:  de  défère. 

^  .  X-©  «rî  *«  k  viftpîre  a.  retenti  ^anx  rîvc» 
1^  Ïb;  noÈ  fleuves  :  du  fond  de  leurs  marais , .  lt*8 
Batavea  l'ont  entendu;  lei^r  ame  9'èÛéehp£éQ 
d'an  faint  enthoufiasme  ;  ils  ne  veulent' .plus 
déformais  qu'une  deftinée  femblable  à  celle  des 
Fraoçaia. 

L'Anglais,  dotninatetfr  fie  arrogant,  in* 
faite  eh(:ore  à  nos  malheurs  f  &  médite  de 
nous  aiïervir. 

Que  notre  alliance  foit  notre  force  &  fa 
mort.  Ah!  qui  plus  que  ngus  a  des  vaiflenux, 
des  tréforSf   des  hommes  à  lui  demander?    . 

'  ÎI^SL-t'  il  pas,  au  mépris  de  la  foi  publique, 
reténu  nos  riches  cargaifons ,  livrées  par .  le 
Stathjouder. 

Lès 


7S     VL  Discoun,  Lettres  de  crésnce.  As, 

Les  tners  icfeité^s  de  fts  faànsïSp  t&  de- 
flianderr:  *' Tue  '.une  ievenas  ces  jouis  de 
glo;re  pendant  lesoueis  :a  omise  HoUaodaHe» 
toute  piiiiToRre  par  i'iudacieux  gêoie  des  Ruy* 
ter  &  ics  Tromn.  foudroyait  les  débris  de 
leurs  vaiue.iux .  &  partnc  la  terreur  jmqa'aa 
coeur  de  Londres  V  '' 

Pui'Jent  ces  fëfocss  enoemis  trourer  pu* 
tout  nos  phji;:nges  viciorieuies  &  nus  Tstfr 
feau:<  viingeurs! 

Que  l'Exauc,  la  Semé  &.  le  Rhin  cou* 
templent  nos  bacaîllocs  repubiicains  1 

Que  U  corne  d'abondance  de  nos  fertiles 
colonies  s'ouvre;  quelle  répande  <es  ticfaes 
prodo^ioriS  fur  nos  amis»  nos  lîbéntearSf 
comme  fur  nous  mêmes  •  Se  que  V  univers 
t:>'>r.r.é  llpçnale  partout  les  pavillons  réunis  des 
français  &  des  Cataved. 

Législateurs,  vous  avex-  le  fecret  de  nos 
forces:  nous  avons  le  fendment  profond  de 
fios  devoirs  &  de  notre  reconnaiflance. 

Soyez  toujours  grands  &  juftes;  faites  re« 
fpe^er  notre  fouveraineté  &  notre  indépen* 
(lance.  Accordez  nous  la  confiance  la  plus 
entière,  nous  la  méritons;  &  foutetius  paf 
l'union  il  prcCieufc  des  Français,  nous  {aurons 

déployer 
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déployer  des  moyens  d'induftri«  &  de  coarage 
qui  feront  la  honte  &  le  défespoir  de  nos  en* 
Bemis  comniunsÉ 

Citoyens ,  la  reconnaîffajice  des  peupted 
pour  des  homiïiei  vivanfi  mena  presque  toujours 
ces  hommes  tu  defpotifime. 

Il  n'appartient  qu'à  l^impartiale  poftérite 
de  juger  ceux  qui  ont  marQué   dans  des  ré^ 

VôIutiOttS* 

Nous   avons  fait  la  trille  expérience    Aé 

Êette  vérité* 

La  bonté  trop  facile  de  nos  ancêtres  cou* 
centra  far  la  même  tête  des  pouvoirs  dont  nos 
oppreffeurs  fe  fervirent  pour  river  nos  fers, 

\  Nous  avons  expié  cette  foute  par  un  fiecle 
de  malheurs,  d^angoîfes^  &:  d'aviliffemenL  Un 
tnlniftère  perfide  &  immoral,  qui  ofait  fe  dire 
fiotre  allié,  avatt  garanti  au  fidelle  exécuteur 
de  fes  forfaits  une  coniHtudon  monftrueufe, 
l^âppui  de  fon  defpottsme.  Ainfi,  les  premie- 
fes  pages  de  cet  infâme  traité  étaient  on  at* 
tentât  contra  la  fouvéraineté  nationale. 

***  Grâces  foient  rendues  aux  Français!  Aîdég 
par  leur  brûlante  énergie  &  par  une  falutaire 
înfurreftion,    nous   Tavons    déchiré  pour   en 

cimenter 
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cimenter  un  nouveau  avec  nos  anciens  &  fîdel- 
les  alliés. 

Puifle  l'union  la  plus  étroite  couronner 
cette  alliance  qui  formait  Fobjet  le  plu3  ardent 
de  nos  voeux! 

'  Repréfentans ,  nous  ofons  croire  ^ue  nous 
en  fommes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  brifa  nagueres 
le  fccptre  du  dernier  des  Capei,  nos-  cpnci* 
toyens,  éclairés  par  le  malheur,  ont  fait  écrou- 
ler cet  échafaudage  monftreux  de  magiftratures 
héréditaires ,  &  furtout  ce  ftathoudérat  op- 
prcffif;  &  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  aulli 
lâche  que  prudente,  que  notre  dernier  tyran 
échappa  à  la  juile  punition  que  les  patriote^ 
lui  avaient  deftinée.  Pour  nous,  législateurs» 
après  avoir  pofé  les  bafes  du  traité  qui  nous 
rattache  à  la  Fraqce^  après  avoir  admiré  Fim- 
menfité  de  vos  glorieux  travaux,  après  avoir 
aflifté  à  la  fagelle  de  vos  délibérations ,  ■  nou» 
liirons  à  nos  concitoyens,  qu'ils  n*ont  p\us  rien  à 
redouter  des  finiftres  projets  de  leurs  ennemis. 

Nous  marcherons,  s'il  le  faut,  au  combat 
avec  vous;  avec  vous  nous  vaincrons.  Les 
Bataves  font  d'^antiques  amans  de  la  liberté^ 
leurs  ancêtres  ont  combattu  quatre-vingts  ans 

pour 
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pouf  abattre  lear  tynii,  le  plus  puiflant  defpote 
du  feLaieme  iîecle* 

Ils  ûe  feront  plus  de  pas  rétrograde;   &1 
fi,   marchant  fous  les  bannières  tricolores,    lej 
fort  trahif&ît  leurs  voeux  &  ledr  courage,  kêl 
patriotes  fe  creuferaient  eux  -  înênies  kurs  totn-j 
beaux;    &  le  peuple   de  nos  provinces,    trop 
^'long-tems  vîftïme  de  fou  aiïtrviiïement,    ft uraj 
déformais  vivre  pour  la  liberté,  ou  difparaître 
avec  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  elle.    Vive 
U  République  ! 

Citoyens  reprifentans,    voîcî   le   drapeau 
de  notre  nation:  nous  vous  prions  de  Pagréef  i 
comme  un  gage  de  ta  fraternité  qui  nous  unÎM 
&  de   la   bonne  foi   avec  laquelle  nous  rempli» 
fôns  les  engagemens  faciéa  que  nous  venons 
de  contrafter. 

Réponfe  du  prêfdeni  (Louvei)   aux  minî-^ 
fla^a  plénipotentiaires  du  peuple  Batave. 

Mimftfes  plénipotentiaires  du  peuple  Ba 
tave,  votre  préfeoce  dans  cette  enceinte  rap 
pelle  des  fouvenîrs  éternellement  chers  auai 
îiommes  libres.  Vos  dignes  ancêtres*  les  Bar^ 
nevilt  &  les  Witt,  nous  précédèrent  datis 
carrière  difficile  de  la  liberté.  Longtems  avant 
nous,  Ms  donnèrent  au  monde  le  fpedaclc  d*uti 
Tome  IL  F  peuple 
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peuple  intargé  ponrla RépillïKqtié:  î;ëiir riceb^ 
pie»  reprodoâeur  dçs  belles  aflïons,  a  rufcité  ' 
nos  preti^ers  grand^'.hointnes.  Ce  tréfor  de  ^ 
liberté  II  que  d^abbrd  .Vqds[  4|vîez  conqtjîs,  nous 
avons ,  ett  le  bofibeqc.  de  vous  le  rapporter.  ' 
Seot-étre  aidons  nous  qi^elques  titras  à  votre  ! 
fècoQàaii&pce  ;  mais  VouS^  aviez  des  droits  à 
jbii.reoteiiiuf^        du.  monde  entier, 

■Cette  liberté  fi  difficile  à  conquérir,  qu'elle 
.eft  jencoré  difficile  àconferver!    Cinquante  an*    ' 
nées  de  combats  &  de.  gloire  vous  l'avaieiiË  | 
«,valoe;  bientôt  Ù. à  foffi  de  quelques  fautes  pour  1 
vous  Penlever:    vp&  iàutes  auifi  nous  profite- 
ront   .  Nous  '  tracerons  d'une  maïn  ferme  les   ] 
limités  des  pouvoirs;  leurs  déportai res  feront 
fcrupuieuCement  furvèîJlés  ;  la  République  Fran*    I 
çaife  aura   des   magiibrats   refpeftés,    puilïkns 
pour  le  bien^  impuiflans  pour  te  mal.      Elle 
n'aura  jamais* le  fléau  d'un  ;fï-athoudéfat    Ëhl 
qu'il  nous  eft  dorix  èe  vous  avoir  fi  utilement 
feqpndés  dans  les  démieriB  combats  que  vous 
lui  ayez  livrés  !   Trop  long-  tems  la  cour  dite 
de  France  tira .  vanité    de   quelque   miférable 
ifilé  fiiâuëufentent  accordé  ft  quelques  rois  pré- 
dpité$  dà  tr^ne;  aujouiïi'bQi  la  nation  Fraiiçaife 
fe  glorifi'e  dé  Psffiiiiichifleteent  d'un  généreux 
peuplé  remis  ao  rang  déi'^ples  libres. 
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Ses  ennemis  ont  encore    ofé   Pûutrager« 
Alix  demîers  jours  âe  (on  règne,    le  Stathou- 
der,  vous  traliiffant  encore,  a  VivTê  vos  richei 
cargaifons  ;    vous  vous  plaignez  que  TAnglaîkl 
les  reOenne,  au  mépris  de  la  foi  publique.    Que] 
aviez -vous  attendre  autre   cbofe  d'un  Stat* 
uder    &:   du   mîniftt're  anglais?    Cependant^ 
iious  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamife^ 
comme  fur  les  bords  de  la  Seine  &  de  TEfcaut 
il  exirte,  en  plus  grand  nombre  que  la  tyriinni^J 
ne  le  foupçonne,    dos  amîs  de  la  juftîce  &  dfi 
Khîimanité-     Le  peuple  anglais  n^approuve  poiidi^ 
b  foi  punique  de  fon  gouvernement  ;  le  peupli 
auglaîs   commence  à  porter  impatiemment  lê 
fardeau  d^une  guerre  entréprife  pour  les  feuls 
iatérêts  de  quelques  mîniftres. 


■ 


Quelques  mîniftrés,    les  petits  projets  di 
leur  ambition,   leurs  petits  calculs  de  machia 
velisme,  tout  cela  doit  pallTer;    mais  deux  nai' 
tjans    niutuellement  appuyées   d*alîiés  fidelles 
réciproquement  unies  d'un  lien  durable,'  chak 
mue  environnée  de  fes  repréfentans  légitimeSilj 
cîiàcune  afîlfe  fur  les  debrîs  d'un  trône;    deuï 
nations  ne  pafleront  pas.     Nos  vraies  richeiïe^,^ 
les  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  nous 
les  ravira  plus,    Eufemble  nous  donnerons  aux 
F  2  peuples 
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Batave,  Tur-tout  Ténergie,  que  montra  en  cette 
occafion  celai  de  la  Zeelande.  Enfin  Ton  fe 
fixa  à  un  Ultimatum.  Le  citoyen  Blauw  le 
porta  lui-même  à  la  Haye;  il  retourna  à  Paris 
dans  la  quinzaine;  &  il  fut  fuivi  bientôt  aprèi 
par  le  repréfentant  Ramel,  qui  dans  fon  féjotir  ' 
en  Hollande  avait  appris  à  connaître  la  façon 
de  penfer  &.le  génie  de  la  mttion.  *-  Aprèi 
le  retour  du  minifire  Blauw.^  il  lui  fut  adrefiS 
itérativement>  &  à  fon  collègue,  une  réquifi* 
tion  par  écrit  de  répondre  catégoriquement 
encore  dans  le  jour  »  au  projet  qui.  leur,  avait 
été  remis.  Les  délibérations  du  gouvernement 
Français  fur  cette  réponfe  furent  longues  & 
férieufes.  Tout- à -coup  Pon  apprit  le  départ- 
des  deux  membres  du  comité  de  falut  pal^lic^ 
Rewbell  &  Siejffs,  pour  la  Haye,  afin  d*y  traî* 
ter  immédiatement  avec  le  gouvernement  de 
la-  Hollande.  —  L^on  connaît  le  traité^  qui  e|i 
refulta;  traité,  dont  les  conditions  ont  beaift* 
coup  adouci  les  premières  propofitions,  fut»  -^ 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  poiTeffion  des  deux 
isles  les  plus  importantes  de  la  Zeelande. 
L'envoi  de  deux  ambafladeurs  extraordinaires 
de  la  République  Batave  pourPéchange  des-rs» 
tifîcations ,  par  lequel  il  a  été  répondu  ji  1« 
venue  de  deq;c  membres  du  gouvernement  Fran* , 

ça»' 
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ais  en  Hollande ,  a  achevé  d*applanir  les  voyei 
à  radmlfTion  des  tniDiltres  plénipotentiaires  des 
Provinces <  Unies,  Ils  entrèrent  dans  la  falle^ 
précédés  des  membres  du  comité  de  falut  pa- 
blie,  Rewbetl  &  SiPtfcs  à  la  tête,  &:  environ- 
nés d'un  nombreux  cortège  de  citoyens  de 
leor  nation.  On  portait  devant  enx  le  nouveau 
drapeau  Batave,  aux  troi$  couleurs,  b^ue, 
blanche,  &c  rooi;e,  mais  diflrribqées  autrement 
que  dans  le  drapeau  de  France,  Deux  fauteuils 
étalent  préparés  pour  ces  piniflres  ;  &  on  avait 
placé  à  droite  &  à  gauche  des  banquettes  pour 
les  citoyens  du  cortège.  Les  ambaffadeurs  ex- 
traordinaires des  Provinces  -  Unies  ,  dont  la 
miflion  eft  terminée,  fe  trouvaient  dans  la  trî* 
biine  du  corps  diplomatique  avec  les  miniftres 
de  Suède,  de  rAmérique-Unie,  &  de  Genève, 
ï^e  chargé  '  d'affaires  de  PruCfe  ne  s'y  trouva 
pas  préfent  Les  deux  miniftres  Bataves  fe 
tenaient  debout  j  on  les  avertît  de  s'affeoir, 
conformément  au  décret  fur  le  cérémonial  d^ 
plomatique;  ils  commencèrent  leur  discours 
étant  afîis  j  mais  ils  fe  levèrent  en  le  continuant; 
le  EDinlftre  Mei/er  le  prononça  en  ces  termes, 


I 
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Discours  des  citoyens  Blauw  et  B/Ieyer»    prononcé 

lors   de   leur   réception  dans  le  fein  de  la  Convention 

nationale   dans   la  féance  du    4*  JMieJJidort    (22,  Juin 

1^95*}  ^'<  3'  ^vec  la  réponfe  du  Prejîdent, 

(v.  Moniteur»   1795.) 

Des  applandiflemens  réitérés  annotfccnt  Pv- 
rîvée    des    mînîftres   plénipotentiaires  de   Hof-   * 
lande.    Us  font  placés  en  face  dà  préfîdent* 

L'an  d'eux.  (Le  citoyen  Meyer,)  Cîtoyëna 
repréfentànsy  les  miniilries  plénipotentiaires  du 
peuple  Batave  rempUITent  aujourd'hui  un  devoir  ^ 
bien  cher  à  leur  coeur,  celui  de  la  reconnaif- 
fance,  celui  de  Padmiration. 

Loin  de  nous  "des  fentimens  de  vanité! 
loin  de  iious  ce  pompeux  étalage  de  mots  în- 
fignifians,  dont  les  cours  des  rois  ont  fi  fouvent 
retenti! 

La  nation  Batave,  fîere  de  fa  réunion  fra- 
ternelle avec  le  premier  peuple  de  l'univers> 
vient  atquitter  fa^  dette.  ' 

Trop  longtems  ces  magnanimes  &  géné- 
reux défenfeurs  de  la  fouveraineté  des  peupIeSf 
feuls  avec  leur  courage,  fe  font  trouvés  dans 
Taréne  fangiante  des  combats. 

Une 
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Une  îminenfe  chaîne  de  brigands  environ- 
nait vos  frontières  devafiées^  tandisque»  dans 
l'intérieiir,  leur  chef  humanicide  foofflait  fur 
la  République  la  discorde,  «  la  defolation»  la 
mort  &  tous  les  crimes. 

Peuple  vraiment  fublîme ,  &  par  vos  efforts 
&  par  vos  longues  fouffrances  pour  la  h'berté, 
nous  ne  venons  point  vous  féliciter;  mais 
nous  apportons  dans  la  balance  des  vengeurs 
de  Phumanitë  notre  tribut  de  défenfe. 

Le  cri  de  la  viftoire  a  retenti  aux  rive* 
de  DOS  fleuves:  du  fond  de  leurs  marais,  h^s 
Bataves  l'ont  entendu;  leur  ame  s^eft  échauffe e 
d'un  faint  enthoufiasme  ;  ils  ne  veulent  plus 
déformais  qu^une  deftinée  femblable  à  celle  des 
Français. 

L'Anglais,  dominateur  &  arrogant,  in- 
fulte  encore  à  nos  malheurs  f  &  médite  de 
nous   affervir. 

Que  notre  alliance  foit  notre  force  &  fa 
mort.  Ah!  qui  plus  que  ngus  a  des  vaifienux, 
des  tréfors»    des  hommes  k  lui  demander? 

N'a- 1- il  pas,  au  mépris  de  la  foi  publique, 
reténu  nos  riches  cargaifons,  livrées  par  le 
Stathouder. 

Ll« 
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Les  mers  infeftees  de  fes  forbans,  te  de- 
mandent: "que  font  devenus  ces  jours  de 
gloire  pendant  lesquels  la  marine  HoIIandaife» 
toute  puiffaiite  par  Taudacleux  génte  dej  Ruy* 
ter  &  des  Tromp,  foudroyait  les  debrîs  de 
leurs  vaiÛeaux ,  &  portait  la  terreur  jusqu'au 
coeur  de  Londres?'*  .     _ 

>  Puîffent  ces  féroces  ennemis  trouver  par- 
tout nos  phalanges  viâorieufes  &  nos  vaif« 
féaux  vengeurs! 

Que  rEfcaut,  la  Meufe  &  le  Rhin  con^ 
templent  nos  bataillons  républicains  ! 

Que  la  corne  d'abondance  de  nos  fertile* 
colonies  s'ouvre;  qu'elle  répande  fes  riches 
produâions  fur  nos  amis,  nos  libérateurSf 
comme  fur  nous  mêmes ,  &  que  l' univers 
étonné  fignale  partout  les  pavillons  réunis  des 
Français  &  des  Bataveft. 

Législateurs ,  vous  aveS&>  le  feCf et  de  nos 
forces:  nous  avons  le  fentiment  profond  de 
nos  devoirs  &  de  notre  reconnaiirance* 

Soyez  toujours  grands  &  juftes;  faîtes  fe« 
fpefter  notre    fouveraîneté    &  notre  îndépen* 
dance,      Acçotdez   nous   la  confiance  la  t>lu^ 
etitiere^    ttouâ   la    méritons;    &   foutetius  paf  ' 
^  '  précieufc  des  Français^  nous  faurons 
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déployer  des  moyens  d^indu&rie  &  de  eoaragd 
qui  feront  la  honte  &  le  défespoîr  de  nos  eO" 
Bemis  communs. 

Citoyens .    la  reconniifTance  des  peuple 
pour  des  hommes  vivanfi  mena  presque  toujours 
es  hommes  au  defpotisine. 

D  n'appattient  qu*à  l'impartiale  poûérite 
de  juger  ceux  qui  ont  marqué  daiss  des  ré* 
volutions* 

Nous  avons  fait  la  trille  "expérience  ii 
cette  vérité. 

La  bonté  trop  facile  de  nos  ancêtres  con- 
centra far  la  oiêrae  tête  des  pouvoirs  dont  noi 
oppreffeurs  fe  fervirent  pour  river  nos  fersp 

Nous  avoûs  expié  cette  faute  par  un  fiecle 
de  malheurs»  d'angoifes,  &  d'aviliffement  Un 
liûiftère  perfide  &  Immoral,  qui  ofait  fe  dire 
re  alliée  avait  garanti  au  iidelle  exécuteur 
4e  fes  forfaits  une  coniVitution  tnonftrueufe» 
Tappoi  de  fon  defpotisine.  Aiufi,  les  premie* 
fes  pages  de  cet  infâme  traité  étaient  un  at* 
tentât  contra  la  fouvéraineté  nationale. 

Grâces  foîent  rendues  aux  Français  !  Aidéi 
par  leur  brûlante  énergie  &  ppr  une  falutaire 
Infurreâion^    nous    l'avons   déchiré   pour    en 

dmenter 
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cimenter  un  nouveau  avec  nos  anciens  &  fidel- 
les  alliés. 

Puifle  l'union  la  plus  étroite  couronner 
cette  alliance  qui  formait  Fobjet  le  plus  ardent 
de  nos  voeux  !  '  .    . 

'  Repréfentans»  nous  ofons  eroire  ^ue  nous 

en  femmes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  brifa  nagueres 
le  fceptre  du  dernier  des  Capet,  nos*  cpnct-* 
toyens,  éclairés  par  le  malheur,  ont  fait  écrou- 
ler cet  échafaudage  monftpeux  de  magiftratureé 
héréditaires ,  &  furtout  ce  ftatboudérat  op- 
prcffif  ;  &  ^ce  ne  fut  que  par  une  fuite  auffi 
lâche  que  prudente ,  que  notre  dernier  tyran 
échappa  à  la  ju'lte  punition  que  les  patrioteitf 
lui  avaient  deftinée.  Pour  nous,  législateurs^^ 
après  avoir  pofé  les  bafes  du  traita  qui  nous 
rattache  à  la  Fraqce^  après  avoir  admiré  i'im-, 
menfité  de  vos  glorieux  travaux,  après  avoir 
aflifté  à  la  fagelle  de  vos  délibérations,  nou» 
dirons  à  nos  concitoyens,  qu'ils  n*ont  pl,us  rien  à 
redouter  des  finiftres  projets  de  leurs  ennemis* 

Nous  marcherons,  s'il  le  faut,  au  combat 
avec  vousj  avec  vous  nous  vaincrons.  Les 
Bataves  font  d'antiques  amans  de  la  liberté  ;[ 
leurs  ancêtres  ont  coipbattu  quatre-vingts  ans 
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pouf  abattre  leur  tyran  j  Je  pks  puifiant  defpote 
du  feiEieme  Aede. 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rétrograde;  Sm 
fi,  marchant  fous  les  bannières  tricolores ,  lél 
fort  trahiflaît  leurs  voeux  &  leur  courage,  lei] 
patriotes  fe  creuferaient  eux  -  mêmes  leurs  tom  J 
eaax;  &  le  peuple  de  nos  provinces,  tropJ 
^ng-tems  vîftîme  de  fon  aITtrvijrement,  faurAi 
î^formais  vivre  pour  la  liberté,  ou  difparaître 
ivec  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  elle.  Vive 
République  ! 

Citoyens  repréfentans,  voici  le  drapeau 
de  notre  nation  ;  noos  vous  prions  de  l'agréeïd 
comme  un  gage  de  la  fraternité  qui  nous  unîtjjl 
k  de  la  bonne  foi  avec  Jaquelïe  nous  rempli*! 
tons  les  engagemens  facrca  que  nous  venouij 
de  contrâfter*  v  1 

Réponfe  du  préfiient  (Louvet)   aux  tnint«4 
fires  plénipotentiaires  du  peuple  Batave.  ^ 

Miniftres  plénipotentiaires  du  peuple  Ba*j 
ttve,  votre  préfence  dans  cette  enceinte  rap|] 
pelle  des  fouvenirs  éternellement  chers  aujdj 
Dinnies  libres.  Vos  dignes  ancêtres^  les  BarM 
-"mmlt  &  les  Witt^  nous  précédèrent  dans  la" 
carrière  difficile  de  la  liberté*  Longteras  avant 
nous.  Ils  donnèrent  au  monde  le  fpeâacle  d'un 
Tome  IL  F  peupb. 


t%  .  VL  Discoursï/ Lettre»  de  créance,  fte.  ; 

peii{de  infargë  pour  k  Répii)>liqtiè.  l^etiréxclfaw 
pie,  reprodafteur  d€|s  belle»  «âlfea»v  a  faTcftifi'  : 
nos  pretniers  grandir  honntnes.  ,  Ce  Ivéftirike  ^ 
liberté  j(  que  d^abord  VOQa  ^vie^  x^nqidsv'iioiiig  ; 
avobs  ea  le  bpfibeat  de  vous  Je  rapjK»irtè||^  ■ 
PeDt-étre  a^ons  nous  quelques  titr^-i  yotré  '  ! 
feconnaillânce ;  nais  vous  ayif^'d^  "dr0lts,4 
jbi  feeénnaîflance  '  du.  monde,  entier*  '  t^ 

Cette  liberté  fi  difficile  i  conquérir ,  qa^'effii^^ 
.eft  jencore  dliffidle  à  conferver!    Cinquante  an-    * 
nées  de.  combats  &  de <,  gloire  voua  l'avaient  | 
«.value;  bientôt  il  a  fuffi  dé  quelques  fautes  poar  \ 
vous  Penleyer:    vos  fautes  aufli  nous  profite- 
ront. .  Nous  '  tracerons  d^e  main  ferme  les   | 
limites  des  pouvoiré  ;  leurs  dépoCtaires  feront 
fcrupuleu&ment  furvèiilés;  la  République  Fran* 
çaife  aura   des   magiftrats   refpeâés,    puiCfans 
pour  le  bien,   impuiffans  pour  le  mal      Elle 
n'aura  jamais' le  fléau  d'un  ftathoud^t.    j^ij ^ 
qu^il  nous  eft  dou^  àe  vous  avoir  î\  ufit^àe&éj 
fecspndés  dans  les  derniers  combaU  que  vouf^ 
lui  avez  livrés!   Trop  long-tema  la  cour 
de  France  tira    vanité    de   quelque    miférafa 
afilé  fii6kuëufement  accordé  t  quelques  rob  pré^' 
cipités  du  traîne;  aujouiïd'hni  la  nation  Frânçaife 
fe  gictfifîe  de  l'àffiiinehifleftiént  d'un  générem  j 
^1  ao  rang  dèt  penples  libres. 


9.  Pays.  Bas. 


^f 


Ses  ennemis  ont  encore  ofé  rouîragef^^ 
AtLX  derniers  jours  de  fon  règne,  !e  Stathou^iS 
der,  vous  trahîiïant  encore,  a  livré  vos  rieheM 
cargaifons;  vous  vous  plaignez  que  l'Anglaiil 
les  retienne,  au  mépris  de  la  foi  publique.  Que] 
pouviez vVQUS  attendre  autre  chofe  d'un  Stat-J 
hôuder  &  du  tfiîniftère  anglais?    Cependant,.! 

Pius  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamifei 
mme  fur  les  bords  de  la  Seine  &  de  TEfcaud 
exîlte,  en  pîus  grand  nombre  que  la  tyrannie 
m  le  foupçonne,    des  atnis  de  la  jafHce  &  de 
Wmmanité:     Le  peuple  anglaïs  n'approuve  poinlfl 
Il  foi  punique  de  fon  gouvernement;  le  peuple' 
iDgtais  commence   à  portef  itnpatîemment  le 
fardeau  d'une  guerre  entr^prîfe  pour  les  feuls 
intérêts  de  quelques  minîftres» 

Quelques  miniftres,  les  petits  projets  de 
leur  ambition,  leurs  petits  calculs  de  mathîa- 
vélisnte,  tout  cela  doit  pafFerj  mais  deux  na- 
lions  mutuellement  appuyées  d'alliés  fideUes, 
réciproquement  unies  d'un  lien  durfible,  cha- 
cune environnée  de  fes  repréfentans  légitimes^ 
cEacune  afilfe  fur  les  débris  d'un  trône;  deux 
nations;  ne  pafTeront  pas.  Nos  vraies  rîcheiTes, 
les  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  noua 
les  ravira  plus.  Enfemble  nous  donnerons  aux 
F  I  peuples 
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peuples  digTiPS  de  nous  imiter  nos  exemples; 
aux  oppreflrurfi  capables  de  quelque  raifonne' 
ment,  des  leçons  vtiles  quUne  feront  pas  peC;  i 
dues    pour    Fiiumanké;     au    vafte   empire   des 
mers,  fa  liberté;  à  Funivers  enfin,  l'abondance    j 
&  la  paix.  I 

Que  fi  dans  Londres  quelques  atnbîtîeuît 
perfiiient  encore  &  chez  eux  l'emportent  *  eh 
bien  !  Bataves ,  ce  drapeau  qu-'en  figne  d'alliance 
affenfive  &  défenfive  vous  venez  de  nous 
offrir,  vous  avez  vu  comment  nous  Pavons 
reçuj  le  drapeau  tricolore  y  fera  joint;  nos 
pavillont  vogueront  enfemble.  Comptez  fut 
te  génie  de  la  République^  il  vous  rendra 
Mu^ter^  &  voua  avez  nos  bataîllons.  Si  le 
mînîftre  anglais  perfifte,  eh  bien!  nous  irons 
jusques  fur  la  Tamîfe  chercher  un  nouveau 
gouvernement  à  vaincre^  un  nouveau  peuple 
à  délivrer*  Républicains  Oataves,  k  Conven* 
tîon  nationale  vous  promet  fureté  &  répara- 
tion, liberté  pleine,  &  pleine  indépendance; 
la  Convention  nationale  vous  le  promet;  & 
l'Europe  fait  fi  les  armées  Françaifes  tiennent 
les  promelies  de  h  Convention.  Sièges.  Avant 
de  lire  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
falut  public  m'a  chargé  de  préfenter  à  la  Con- 
vention,   Je  ie  que  h  préfident  donne 

l'accO' 
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■     l'tccolade  fraternelle  iux  mimftres  plémpoten* 
1  I  tiiîres.   (On  applaudit) 

P         Cette  propofîtîon  eft  décrétée. 

Les  deox  mmiftres  montent  au  bureftu  & 
•eçotvent  le  baifer  fraternel  ao  milieu  des  ap- 
I^audiiTeïnens   &  des  cris  de  vivent  les   deu 

'  Républiques! 

Sur  la    propofition   de  Sièges,   le  décr 
fuivant  eft  rendu: 

La  Convention  nationale^  après  avoir  eJl-i 

tejidu  fon   comité  de  falut  public,  décrète  crfJ 

qui  fuit: 

ArtL    Les  citoyens  Biauw  &  Meyer^  d^* 

potés    à   l'aiTeïnblée   des   Etats  -  ^çénéraux  des 

Provinces -Unies,  font  reconnufi  &  proclamés 
minières  ptimpotentiahrs  de  ta  République  des 
Pi7)vinces  ^  Unies  près  la  République  FrûnçaifeiJ 

Art-  IL  Les  lettres  de  créance  des  citoyens 
Biauw  &  Mêper,  ininiftrefi  plénipotentiaires  de 
la  Républiques  des  Provinces  -  Unies,  le  discours^ 
^^lls  ont  proitoucé;  &  la  réponfe  du  préfident 
de  la  Convention,  feront  traduits  dans  toutes 
les  langues,  imprimes,  envoyés  aux  départe- 
Dïens  &  aux  armées  de  la  République^  &  in* 
iérés  au  buUettln. 

F  3  AftlH. 
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Art.  ilL  Le  drapeau  des  Provinces  -  Unies, 
qui  a  été  offert  à  la  Convention  par  les  fas» 
dits  miniftres  plénipotentiaires  «  aa  nom  des 
Etats  -  généraux ,  eft  accepté;  &  il  fera  réuni» 
dans  la  falle  des  féances  de  Ik  Convention,  k 
celui  de  la  République  Franç'aife»  en  figne  de' 
l'alliance  intime  qui  unit  lea  deux  Républiques. 

Porte   Ottoman^. 

Discours  du  citoyen  Verninac,  envoyé  de  ta 

République  Fran'çaife  pires  la  Porte  Ottomane, 

prononcé  lors  de  f  audience  publique  qui  lui  fut 

donnée  par  le  Grand- Vifir;  avec  la  répo,nfe- 

du  dernier. 

(y.  Moniteur»  1795.  N.  329.) 

ConftaDtînopIe ,  le  28.  Mai  179^.' 
Uambaffadeur  prufEen  eft  allé   faire  (a  vî- 
fite  de  compliment  au  citoyen  VerninciCy   mi- 
niftre  de  la  République  Françaife»   folennelle- 
ment  reconnue  par  le  divan.  ' 

Les  minîftres.  des   autres  puiiTances  n'bnt 
pris  aucune  part  à  cette  cérémonie. 

La  cérémonie  de  V  audience  publique  doa« 
née  au  nouveau  miniftrede  la  République  Fran- 

çaife  par  ' and-vifir^  s'eft  faite  avec  tout?» 

les 
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f|fs  formalités  d^ufage.      La  Porte  a  même  dé- 
féré à  Pambafladeur  Français  l'honneur  extraor- 
dinaire d^uae  compagnie  de  jaiiiffaires  pour 
garde.      Elle  a  en  outre  ajouté  Toffre   de  250^ 
pfailreâ  par  jour  pendant  vingt  mois  ^  don  que 
le  citoyen  yirmnac  n^a  pas  accepté. 

Pendant  Ja  cérémonie  de  Faudience  publi- 
que, la  Botte  Ottomane  s'eft  tnife  en  ligne 
avec  tous  les  vailTeaux  Français  qui  fe  trou* 
vent  dans  le  port,  &,  par  honneur,  le  vaiffea 
amiral  a  liîffé  le  pavillon  èricùhre. 

Tous  les  Français,  habitans  de  Conftant 
nople,  formaient  le  cortège  de  l'ambaffadeurJj 
rerétus  de  Funî  forme  de  la  République  , 
compûfiiient  deux  corps ,  Fnn  de  cavalerie/ 
Fantra  d^infantene.  Le  mîniftre,  monté  fur 
ftiperbe  cheval,  richement  bamaché,  était  au^ 
milieu  d'un  groupe  d'officiers  Français,  Une 
foule  immenfe  d'imbitans  de  cette  capitale  for-i 
niaient  deux  haies  de  fpeftateurs;  le  grand- 
feigneur  lui-même ^  s^était  placé  dans  un  Kiosck 
qui  donne  fur  la  cour  du  grand- vifir  pour  voir 
h  marche;  on  aiTure  que  nulle  cérémonie  de 
ce  genre  n'u  encore  été  aufli  brillante  }  les  Turcs 
difaient:  voilà  un  beau  jour  pour  l'Empire^ 
La  peliffe  de  Samour^  dont  Tambaffadeur  Fran- 

F  4  çais 
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cimenter  un  nouveau  avec  nos  anciens  &  fidel- 
les  alliés. 

Puifle  l'union  la  plus  étroite  couronner 
cette  alliance  qui  formait  Fobjet  le  plu3  ardent 
de  nos  voeux! 

'  Repréfentans»  nous  ofons  croire  ^ue  nous 
en  femmes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  brifa  nagueres 
le  fceptre  du  dernier  des  Cap  et  ^  nos"  conci- 
toyens, éclairés  par  le  malheur,  ont  fait  écrou- 
ler cet  échafaudage  monftreux  de  magiftratures 
héréditaires ,  &  furtout  ce  ftatboudérat  op- 
proffif  ;  &  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  aulïî 
lâche  que  prudente ,  que  notre  dernier  tyran 
échappa  à  la  juite  punition  que  les  patriote^ 
lui  avaient  deftinée.  Pour  nous,  législateurs, 
après  avoir  pofé  les  bafes  du  traité  qui  nous 
rattache  à  la  Fraqce^  après  avoir  admiré  Fim- 
menfité  de  vos  glorieux  travaux,  après  avoir 
aflifté  à  la  fagelle  de  vos  délibérations,  nou» 
dirons  à  nos  concitoyens,  qu'ils  n*ontpl.us.rien  à 
redouter  des  finiftres  projets  de  leurs  ennemis. 

Nous  marcherons,  s'il  le  faut,  au  combat 
avec  vousj  avec  vous  nous  vaincrons.  Les 
Bataves  font  d^antiques  amans  de  la  liberté; 
leurs  ancêtres  ont  combattu  quatre-vingts  ani 

pour 


9»  Pays-Bas. 


8i 


f 


pour  abattre  leur  tyran,  Je  plus  puiflkst  defpote 
da  feizleme  fiecle* 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rétrograde;  &| 
fi,  marchant  fous  les  bannières  tricolores,  lej 
fort  trahiffaît  leitrs  voeux  &  leur  courage  >  leâJ 
patriotes  fe  creuferaient  eux-mêmes  kurs  tom-J 
beaux;  &  le  peuple  de  nos  provinces,  tropl 
lûîig-tems  viftîme  de  fon  afTtrviiïetiïent,  faural 
déformais  vivre  pour  la  liberté,  ou  dlfparaître 
avec  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  elle-  Vive 
Il  République  î 

Citoyens  repréfentans,    voici  le    drapeau 
de  notre  nation  :  nous  vous  prions  de  l*agrée  J 
comme  un  gage  de  la  fraternité  qui  nous  unitfl 
ic  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  notis  rempli- 1 
rom  les  engagemens  facrcs  que  nous  venons 
de  contrafter, 

Ripônfe  du  prifident  (Louvet)   aux  mlnî^ 
Ûres  plénipotentiaires  du  peuple  Batave,  " 

Miniftres  plénipotentiaires  du  peuple  Ba*  . 
tave,  votre  préfence  dans  cette  enceinte  rap^ 
pelle  des  fouvenirs  éternellement  chers  au» 
hommes  libres.  Vos  dignes  ancêtres ,  les  BarM 
neviit  &  les  fFitt^  nous  précédèrent  dans  lal 
carrière  difficile  de  la  liberté.  Longtems  avant 
»  Us  donnèrent  au  monde  le  fpedacle  d'un 
ToMi  II  ^  P^"pl& 
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peuple  infurgé  pour  la  Répu1>lique.  Leur  exem- 
ple, reprodufteur  des  belles  aftîons,  a  fufcité 
nos  premiers  grands  hommes.  Ce  tréfor  de 
liberté  «  que  d^abord  vous  aviez  conquis ,  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  vous  le  rapporter* 
Peut-être  a^ons  nous  quelques  titras  à  votre 
reconnailTance  ;  mais  vous  aviez  des  droits  à 
la  reconnailTance  du,  monde  entier. 

Cette  liberté  fi  difficile  à  conquérir,  qu'elle 
eft  encore  difficile  à  conferver  !    Cinquante  an» 
nées  de  combats   &  de  gloire   vous  l'avaient 
value;  bientôt  il  a  fuffi  de  quelques  faiTtes  pour 
vous  Penlever:    vos  fautes  auffi  nous  profite- 
ront.     Nous  tracerons   d'une  main  ferme  les 
limites  des  pouvoirs  ;  leurs  dépofitaîres  feront  ' 
fcrupuleufement  furveîJlés  ;  la  République  Fran- 
çaife  aura    des    magiilrats   refpeftés,    puillâns 
pour  le  bien,   impuiffans  pour  le  mal.      Elle 
n'aura  jamais  le  fléau  d'un  ftatboudérat.    Eh! 
qu'il  nous  eft  doux  de  vous  avoir  fi  utilement 
fécondés  dans  les  derniers  combats  que  vous 
lui  avez  livrés!    Trop  long-tems  la  cour  dite 
de  France  tira    vanité    de    quelque    miférable 
afîle  faâueufement  accordé  à  quelques  rois  pré-  ' 
cipités  du  trône;  aujourd'hui  la  nation  Françaife 
fe   glorifie  dé  l'affii^anchifiement  d'un  généreux 
peuple  remis  au  rang  des  peuples  libres. 

SeB 
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Ses  ennemis  ont  encore  oCé  Poutrager^j 
Aox  derniers  jours  de  fon  règne  ^  le  Stathou- J 
der,  vous  trabiffant  encore,  â  livré  vos  richegj 
cargaifons:  vous  vous  plaignez  que  l'Anj^laisl 
les  retienne,  au  mépris  de  la  foi  publique.  Quel 
pouviez- vous  attendre  autre  cliofe  d'un  Stat-J 
bouder  &  du  miniftere  anglais?  Cependant^J 
noas  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamireia 
comme  fur  les  bords  de  la  Seîue  ôc  de  l'EfcauM 
y  exîite»  en  plus  grand  nombre  que  la  tyranmèj 
ne  le  fonpçonne,  des  atnîs  de  la  jniHce  &  dâJ 
riinnianitê:  Le  peuple  anglais  n'approuve  point! 
Il  fûî  punique  de  fon  gouvernement  ;  Je  peuplé  J 
anglais  commence  à  portef  impatiemment  lèl 
fardeau  d'ane  guerre  entréprife  pour  les  feulMl 
intérêts  de  quelques  minîftres*  1 

Quelques  miiiiftres,  les  petits  projets  d»l 
leur  ambition,  leurs  petits  calculs  dé  michla»] 
vi^lisme,  tout  cela  doit  paiïer;  maïs  deux  na»1 
tjons  mutuellement  appuyées  d'alliés  fidelles,! 
réciproquement  unies  d*un  lien  durable,  cha-l 
cone  environnée  de  fes  repréfentaus  légitimes^ I 
eHacune  afïïfe  fur  les  debrîs  d*un  trône;  deu£| 
nations  ne  pafferont  pas.  Nos  vraies  richeiTesJ 
les  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  noufl 
les  ravira  plus.  Enfembîe  nous  donnerons  aux 
F  2  peuples 
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OJ3'en2l''e    ic    je&snve    tgus    7aiez    de   noos 
G&ir,    7cas   ar^z  tu  iumueiiL  nous  t'xran 
eeça;    le  dnsesi  ^ioaiore  7  âam  Jcâzit;   ikm 
psviilcns  vcg-iercnr  enjemhre.      Comptez  fiir 
le    génie    de    ji  ïesubilqoe;    il   tous   midcm 
Ra^ter ,    &  ^cos  ivex  nos  faatailloBS.     SI  le 
minitrre  angfaiâ  perll&e,   eh  biioi!   noos  iroos 
jiuquei   far  la  Timiie    coerdier   un  nooveea 
gOMvememerx  à  vaiccre,   on  noaTeau  penple 
à  délivrer.     Répablicains  Bataves,   la  Convenu 
tion   nationale  vcos  promet  fareté  &  cépara- 
tion,  liberté  pleine,    &  pleine  indépendance i 
la  Convention  nationale  vous  le  promet;  & 
KKorope  fait  fi  les  armées  FrançaiTes  tiennent 
les  promefles  de  la  Convention.    Sieyes.    Avant 
de  lire  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
fflldt  public  m'a  chargé  de  préfenter  à  la  Con* 
venfion.    Je  démande  que  b  préfident  donne 
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riccolade  fraternelle  âax  miniftre&  plénîpoteo* 
tiaires,    (On  applaudît) 

Cette  propofition  eft  décrétée* 

Les  deux  nuniftres  montent  m  biif^tt  & 
feçoivcnt  le  baifer  fraternel  au  milieu  des  ap* 
plauiiliTeaiens   &  des  cris  de  vivent  les   dei] 

RépubOques! 

Sar  la  propofition  de  Sièges,  le  décret 
fuiyaot  eft  rendu: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ett^j 
tendu  ton  comité  de  falut  public  i  décrète  cet 
qui  fuit; 

Art  L  Les  citoyens  Blauw  &  Meyer^  d£- 
ptités  à  Pafreipblée  des  Etats -généraux  dei 
Provinces  •Unies,  font  reconnufi  &  proclaméi 
nmtjlrcs  ^lénip^tentiaira  de  la  République  des 
Pfovinces-  Ums  près  la  République  Frmçaife^ 

Art  ît  Les  lettres  de  créance  des  citoyens 
Blmim  &  MÊi^er^  minîftres  plénipotentiaires  de 
la  Républiques  des  Provinces  -  Unies,  le  discour*  i 
qu'ils  ont  proitoncé,  &  la  réponfe  du  préfident 
de  ta  Conventiofî,  feront  traduits  dans  toutes 
kl  langues»  împrimc'st  envoyés  aux  départe- 
Kietts  &  aux  armées  de  la  République^  &  in* 
iéié»  au  buUettln, 

F  î  Art  m. 
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Art.^m.  Lç  drapeau  des  Provinces  •  Unie^^ 
qui  a  été  offert  à  la  Cppveation  par  les  fas« 
dits  minîftres  plénipotentiaires,  au  nom  des 
Etats -généraux,  eft  accepté;  &  il  fera  réi;mi, 
dans  la  falle  des  féances  de  ib  Convention ,  à 
celui  de  la  République  Françaîfe,  en  figne  de 
l'alliance  intime  qui  unit  leS;  deux  Républiques. 

lO.. 

■  '....   '  ■  ■  *  ■ 

Porte   Ottomani, 

Discours  du  citoyen  Ferninac,  envoyé  de  ta 

République  Françaife  près  ta  Porte  Ottomane, 

prononcé  tors  de  P audience  publique  qui  tut  fut 

donnée  par  te  Grand-  Vifir;  avec  ta  répo.nfe 

du  dernier. 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  329-) 

ConftantSnopIe ,  le  2g.  Mai  179^. 
Uambafladeur  pruffien  eft  allé   faire  &  vi- 
fite  de  compliment  au  citoyen  Verninac^    mî- 
niftre   de  la  République  Françaife,   folenneUfr> 
ment  reconnue  par  le  divan,  "    '. 

Les  minières   des   autres  puiifanced  it'bnt 
pris  aucune  part  à  cette  cérémonie. 

La  cérémonie  de-  V  audience  publique  dço- 
née  au  nouveau  miniftre  de  la  République  Fran- 
çaife par  le  grand- vifir,  s'eft  faite  avec  toutes 

les 


lo.  Porte  Ottomane. 


87 


les  formalités  d*ufage,  La  Porte  a  tncme  dé- 
féré à  l'ambalTadear  Français  l'honneur  extraor- 
dinaire d'une  compagnie  de  janîflaîres  pour  ft 
garde.  Elle  a  en  outre  ajouté  l'offre  de  250* 
ptâllres  par  jour  pendant  vingt  mois ,  don  qqe 
ife  citoyen  Ferninac  n'a  pas  accepté. 

Pendant  la  cérémonie  de  l'audience' publi- 
que, !a  flotte  Ottomane  s'eft  mîfe  en  ligne 
avec  tous  les  vaifleaux  Français  qui  fe  trou- 
vent dans  le  port 5  &,  par  honneur,  le  vaîjle^ 
amiral  a  liijTé  le  pavillon  tricolore. 

Tous  les  Français,    habîtans  de  Conftaotî- 
nople,    formaient  le  cortège  de  l'ambafladeur, 
neifêtus   de   Pimiforme   de  la   République ,     & 
compofaient    deux    corps ,     Pun    de  cavalerie,^ 
rautra  d'infanterie.     Le  mîniftre,  monté  fur  uifl 
fuperbé  cheval ^    richement  harnaché,    était  au 
milieu   d*un  groupe  d'ofllcïers  Français.    l^néA 
foule  immenfe  d'habitans  de  cette  capitale  for*^^ 
maîent  deux   haies    de  fpeftateurs  ;    le  grand- 
feigneuf  lui-même,  s'était  placé  dans  un  Kiosck 
qui  donne  fur  la  cour  du  grand -vifir  pour  voir 
la  marche 'y    on  alTiire  que  nulle  cérémonie  dêg 
ce  genre  n'a  encore  été  aufli  brillante  ;  les  TurciJ 
difaient:    voilà  un  beau  jour  pour  PEmpire, 
La  pelUTe  de  Samour^  dont  l'ambafladeur  Fran- 
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peli^rî  ^-*'-"  cctLie  ordirainetaccc  ne  valent 
p^s  au-icLi  de  :r:7.  Le  diâccors  ^  l'e^roré* 
ce  Z2i  ei  rrta  -  mcarqadie ,  a  été  proaMioé 
iMTS  \t  dlTsn,  &  la  rt^pon-^  Ai  gnnd-vîfir 
er  ferre  de  ï^ÎJige  or£iU!re  poar  l'cxpiefficm 
&  rizczii^  ;  les  vcid  l'un  ôc  Fautre. 

D:^:c%rs  dm  cvcyn  Vtr^inmc, 
La  fiirlime  Po!te,  Edèlle  aa  principe  &cré  de 
Kndépencance  dss  ucobs  ,  &  non  moins  fiddie 
à  rartiqae  amidé  qui  unit  la  France  à  PEm- 
pire  Ocioman,  dans  ces  cîxoGiiftancrs  difficiles 
où  unt  de  nadoss  ont  derié  de  la  route  de 
leurs  réritables  intérêts,  a  leTpeâé  Pezerdce 
de  nos  droits  &  c'a  pas  pris  les  armes  pour 
s'oppolier  à  rétablifiement  de  notre  RépaUiqae. 
Que  Totre  excellence  reçoive  donc  le  tri- 
but d'hommage  dd  à  la  faaate  iàgefle  d^one  con« 
doite  fi  recommandable,  &  qu'elle  le  reçoive 
par  Porgane  d'an  citoyen  de  cette  Répnbliqae, 
qui  eft  le  premier  envoyé  de  fes  fondateurs 
qui  Me  entendre  fa  voix  amicale  &  fincère 
dans  cette  enceinte. 

L^iftoire  confervera  ce  titre  de  gloire  de 
la  fiiblime  Porte,  lorsqu'elle  retracera  avec  les 
plus  vives  codeurs  cette  époque  mémorable 
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ùà  le  peuple  Français,  force  d*unîr  nu  droit' 
ie  fa  caufe  le  droit  de  Fépée  &  de  la  viftoîre,** 
a  donné  au  monde  Pexeitiple  le  plus  brillant 
éoïit  aucune  portîofi  du  genre  humain  ait  jai 
mais  pa  s'honorer  jusqu'icL  * 


l\ 


Les  principes  qui  ont  dirigé  les  réruktîonij 
de  la  fyblime  Porte,  dans  ces  tems  crititjaesJ 
m'ont  été  un  motif  d'encouragement  &  unsi 
garantie  de  fuccès  favorable,  en  acceptant  defl' 
repréfentans  du  peuple  Français  la  miiTion  de  j 
raffermir,  entre  la  France  &  l^Empire  Otto-J 
man,  les  bafes  de  la  paîx«  de  refferrer  do) 
l>UîS  en  plus  les  liens  de  l'amîtîé,  &c  d'accroîtr 
les  rapports  d'un  avantage  commun* 

J'ai  trouvé  aufîi  de  grands  motifs  d'efpé* 
rance  dans  la  nature  des  chofes;  les  deux 
mnons  ayant  de  fortes  raifons  de  g' aimer, 
&  ne  connaîffant  aucun  motif  de  haine  ni  de 
jfiloufie  ;  j'en  ai  trouvé  enfin  dans  la  fageffe  & 
les  lumières  qui  diftinguent  le  dépoCtaire  fu- 
prême  de  Tautorité  de  fa  hauteffe. 

Tout  me  porte  donc  à  croire,  qu'en  ri' 

\ompenfe  de  mon  refpeft  pour  les  droits   &: 

les  intérêts  de  la  fublime  Porte ,   je  trouverai 

dans  ce  dépofi taire  fuprénie,  pendant  tout  le 

cours  de  ma  mlTûon^  les  «égards  dus  à  la  diguîté 
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cimenter  an  nowtm  avec  pps  ahdens  fc  ftîé^ 
1^8  alliés.  > 

VuiSç  l'union  la  plos  étroite  couronner 
cette  alliance  qni. formait  Fobjet  le  plus  ardent 
de  nos  voeux!        .  ' 

.    '  Repréfentans»  nous  ofona  croire  ^ue  nous 
en  fbmmes  dignejf.'.  ^ 

Si  le  éourage  dès  Français  brîGi  naguère^ 
le  fceptre  du  dernier  des  Capett   nos  cf^nci^ 
toyens,/ éclairés  par  le  malheur  I  ont  fait  écrou^ 
1er  cet  échafaudage  monmeux  de  magiltraturef  < 
héréditaires  y    &    furtout  ce  «ilathoLidérat   op- 
preffifj    &^ce  ne  fut  que  par  une  fuite  oulïî    ' 
lâche  que   prudente',    que  notre  dernier  tyran 
échappa'  à  la  jti'fte  punition  que  les  patriote^    | 
liii  avaient  deftinée.      Ponr'tious,  législateurs*    i 
après  avoir  pofé  'le*  bafes  dci  ti aité  qui  nous    [ 
rattache  à  la  Igfs^qiée^  après  avoir  admiré  Pim« 
menfité  de  vos  glo|ieux  travaux,     après  avoir 
aâifté  à  la  iageÛb  .dé- vos  délibérations,    nous 
dirons  à  nos  concitoyen^,  qu'ils  n*ont  plus  rien  à 
redouter  des  finiftres  projets  de  leurs  ennemis. 

,   Nous  marcherons,  s'il  le  faut,   au  combat 
avec   vous^    avec  l  vous  nous:  vaincrons.    Les 
Baisuves   font  d'antiques  àmana  de  la  liberto^l 
leurs  ancétiw  otft  cQçibattu  quatre  -  vingts  ans    l 
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0tif  abattre  leur  tyran,  Je  plus  puîffaDt  defpote 
du  felzieme  fiecle. 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rétrograde,    Sbj 
fi^  marchant  fous  les  bannières  tricolores,    lej 
fort  trahifltrt  leurs  voeux  &  leur  courage  »  lesi 
patriotes  fe  creuferaient  eux-mêmes  burs  tom- 
•leatix;   &  le  peuple  de  nos  provinces,    trop] 
loog-tems  vifKme  de  fon  atUrviffement,    fauraj 
déformais  vivre  pour  la  liberté,  ou  difparaître 
avec  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  elle.     Vive 
U  Republique  ! 

Citoyens  repr^fentans,  volcî  te  drapeau 
de  notre  nation  ;  nous  vous  prions  de  Tagréer 
comme  un  gage  de  la  fraternité  qui  nous  unît,\ 
&  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  notis  rempli- 
rons les  engâgemens  facrcs  que  nous  venotii 
^b  contraAer. 

r        Rèpmife  du  prifidênt  (Louvet)   aux  mmî** 
Ljres  plénipotentiaires  du  peuple  Batave, 

w  BUniftres  plénipotentiaires  du  peuple  Ba-*3 
ttvep  votre  préfence  dans  cette  enceinte  rap 
pelle  des  fouvenîrs  éternelletnent  chers  aui 
hommes  libres.  Vos  dignes  ancêtres ,  les  Bar^^ 
nivtlt  &L  les  U^itÈj  nous  précédèrent  dans  la 
carrière  dîiScile  de  la  liberté*  Longtems  avant 
fions  #  ils  donnèrent  au  monde  le  fpeftacle  d'un 
Tame  IL  F  peuple 


S^    VI.  Discours,  Lettres  de  créance,  &c. 

peuple  infurgë  pour  la  Répù)>lique.  Leur  exem- 
ple, reprodufteur  des  belles  adlions,  a  fufcîté 
nos  premiers  grands  hommes.  Ce  tréfor  de 
liberté^  que  d^abord  vous  aviez  conquis,  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  vous  le  rapporter. 
Peut-être  aions  nous  quelques  titras  i  votre 
reconnaiiTance  ;  mais  vous  aviez  des  droits  à 
la  reconnaiiTance  du.  monde  entier. 

Cette  liberté  fî  difficile  à  conquérir,  qu'elle 
eft  encore  difficile  à  conferver  !  Cinquante  aa« 
nées  de  combats  &  de  gloire  vous  l'avaient 
value;  bientôt  il  a  fuifi  de  quelques  fau'tes  pour 
vous  Penlever:  vos  fautes  auffi  nous  profite- 
ront. Nous  tracerons  d'une  main  ferme  les 
limites  des  pouvoirs  ;  leurs  dépofitaîres  feront  ■ 
fcrupuleufement  furveiJlés  ;  la  République  Fran« 
çaife  aura  des  magiflrats  refpeâés,  puiflâns 
pour  le  bien,  impuilTans  pour  le  mal.  Elle 
n'aura  jamais  le  fléau  d'un  ftathoudérat.  £h! 
qu^il  nous  eft  doux  de  vous  avoir  fi  utilement 
fécondés  dans  les  derniers  combats  que  vous 
lui  avez  livrés!  Trop  long-tems  la  cour  dite 
de  France  tira  vanité  de  quelque  miférable 
afile  faétueufement  accordé  à  quelques  rois  pré-  ' 
cîpitéç  du  trône;  aujourd'hui  la  nation  Françaife 
fe  glorifie  de  Pafibinchîirement  d'un  généreux 
peuple  remis  au  rang  des  peuples  libres. 
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Ses  ^nnrniis  ont  encore    ofé   l'outrager-, 
Aux  derniers  jours  de  fon  règne,    le  Stathou^ 
der,  vous  traliiflant  encore,  a  livré  vos  richei 
cargaifons:    vous  vous  plaignez  que  l'Anglaîkl 
les  retienne  j  au  mépris  de  la  foi  publique-    Qum 
pouviez  -  vous  attendre  autre  chûfe  d'un  Stat*J 
liouder  &   du  mînlUère  anglais?    Cependant,, 
nous  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamifie| 
coiî^me  fur  les  bords  de  la  Seine  &  de  l'Efcauf; 
U  exifte,  en  plus  grand  nombre  que  la  tyrannN 
ne  le  foupçonne,    des  amis  de  la  juilice  &  dé 
riiamanîté.     Le  peuple  anglais  n'approuve  poîr 
la  foi  punîque  de  fon  gopverneinent  ;  le  peupH 
anglais  commence  à  porter  impatiemment  lé 
fardeau  d'une  guerre  entrêprîfe  pour  les  feûls 
jutéréts  de  quelques  naîniftres. 


m  Quelques  mînîftres,   les  petits  projets  di 

H^ur  ambidon^   leurs  petits  calculs  dé  machîafl 
Yeiisme,  tout  cela  doit  paffer;    maïs  deux  naîT 
tiens    mutuellement   appuyées   d'alliés  fidelles 
Teciptoquement  unies  d'un  lien  durable ,    chalÂ 
cune  environnée  de  fes  repréfentans  legitîme§§| 
cfiacDne  aflife  fur  les  débris  d'un  trône  j   detii 
nations  ne  pafferont  pas.     Nos  vraies  richeiTe^,'' 
les  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  noua 
ravira  pins.    Enfemble  nous  donnerons  aux 
F  a  peuples 
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peuples  dignes  de  nous  imiter  nos  exemples; 
aux  opprefTeurs  capables  de  quelque  raifonne- 
ment,  des  leçons  vtiles  qui  ine  feront  pas  per- 
dues pour  Vhuxn^mté;  au  vafte  empire  des 
mers,  fa  liberté;  à  Tamyerâ  enfui j  l'^bondauce 
éc  la  paix. 

Que  fi  dans  Londres  quelques  ambideust 
perGâent  encore  &  chez  eux  remportent,  eh 
bien  l  Bataves ,  ce  drapeau  qu'en  iigne  d'aUiance 
ûffenfive  &  défenfive  vous  venez  de  non» 
offrir,  vous  avez  vu  comment  nous  l'avons 
leçuî  le  drapeau  tricolore  y  fera  joint;  no» 
pavillons  vogueront  enfemble.  Comptez  far 
le  génie  de  la  République;  il  vous  rendra 
Ru^tett  &  vous  avez  nos  bataillons.  Si  le 
minîiïre  anglais  perfifte,  eh  bienî  nous  irons 
jusques  far  la  Tamife  chercher  un  nouveau 
gouvernement  à  vaincre,  un  nouveau  peuple 
à  déUvren  Républicains  Bataves,  la  Conven- 
tion nationale  vous  promet  fureté  &  répara- 
tion, liberté  pleine,  &  pleine  indépendance; 
la  Convention  nationale  vous  le  promet;  & 
VEurope  fait  fi  les  armées  Françaîfes  tiennent 
les  promettes  de  la  Convention.  Sièges.  Avant 
de  lire  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
falut  public  m'a  chargé  de  préfenter  à  la  Con- 
vention*   Je  démande  que  h  préiident  donne 
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rtccokde  fraternelle  aux  mlniftres  plénipoteo- 
,  paires*    (On  applaudît) 

Cette  propofitîoa  eft  décrétée* 

Les  dexxK  ininiftres  montent  au  biireia  & 
feçnivent  le  baîfer  fraternel  au  milieu  des  ap* 
filaydi0eq]ens  &  des  cris  de  vivent  les  deiij; 
Républiques!  j 

Sur  la    propofition  de  Sûyes,    le  décrefl 
iiiivaDt  eft  rendu: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t€ïïdu  fon  comité  de  falut  public,  décrète  ce 
qui  Tuit:  y^ 

Artt    Les  citoyens  Biauw  &  Mnjer,  Ai- 

pûtes    à   KafTeniblée    des   Etats  -  généraux   des 

Provinces -Unies,   font  reconnus  &  proclamé* 

nnmjir€$  pUnipotentiaircs  de  ta  République  dss 

'jProvincii^  Unies  près  la  République  Frmtçai/c^ 

Art,  n.  Les  lettres  de  créance  des  citoyens 
Biauw  &  Meyer,  mmifl-res  plénipotentiaires  de 
îa  Républiques  des  Provînces- Unies,  le  discours 
qolls  ont  proitoncé;  &  la  réponfe  du  préfident 
de  la  Convention^  feront  traduits  dans  toutes 
les  langues,  imprimes,  envoyés  aux  départe* 
mens  &  aux  armées  de  la  République^  &  in« 
toés  au  buHettîflp 

F  j  ArtlIT- 
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p0rtê  Oiimi 

franémd  lors  de  tàmHémi  piAÉfme  fvi  M  fia 
émmiê  par  k^  Grand-  ^^f.  mm  la 

CeniUmti^àfh ,  îe  ig  Mat  t 
L'»mbiflid«tjr  pniiBeïi  eft  allé  faire  Ca  vf- 
fitt  d^  eofflpllment  iiu  citoyen  VerninaCi    mî. 
hiftri  de  la   RdtpubUque  Frsïiçaire^   folepnelle^ 
nwnt  reoatinua  par  le  ifivan*  ' 

Lm  gnlnlftffi,  dei  autres  puiJTflnceâ  n^bnt 
prU  HDOune  pnrt  à  cette  cérémonie* 

Lu  cérémanle  d»  UôyHîence  publique  don- 
net  «U  noqiifâKl  mlnlftre.de  la  Répablîqae  Frao-  ' 
ÇiUi!^  pur  j|e  grind-flfift  s'eft  faite  avec  toofe^ 

-  ■■  ■-■•i 
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Us  formalités  d'iifage.  La  Porte  a  même  dé- 
féré à  l'ambafladeur  Français  rhonneur  extraor- 
diDalre  d'une  compagnie  de  janiffaires  pour  f» 
rgarde-  Elle  a  en  outre  ajouté  l'offre  de  250, 
ptaflres  par  jour  pendant  vingt  mois,  don  que 
le  citoyen  Vêrninac  n'a  pas  accepté. 

Pendant  ja  cérémonie  de  l'audience  publi- 
que, la  flotte  Ottomane  s'eft  mîfe  en  ligne 
avec  tous  les  vaifleaux  Français  qui  fe  trou- 
vent dans  le  port,  &,  par  honneur,  k  valffeail 
amiral  a  liîffé  le  p-avillon  tricolore. 

Tous  les  Français,  habîtans  de  ConftaDtî- 
DOple,  formaient  le  cortège  de  1  ambaffadeur, 
reirétus   de  Puni  fermé  de  la   République ,     & 

MomponUent  deux  corps ,  Tun  de  cavalerie, 
Kàutra  d'infanterie.  Le  miniftre,  monté  fur  un 
fiiperbe  cheval,  richement  harnaché,  était  aa 
milieu  d'un  groupe  d'officiers  Français,  Une 
iule  ipnmeofe  d'habitans  de  cette  capitale  for- 

'^naîent  deux  haies  de  fpeftateurs  j  le  grand- 
feigneur  lui-même,  s'était  placé  dans  un  Kiosck 
qui  donne  fur  la  cour  du  grand- vîfir  pour  voir 
la  marche;  on  allure  que  nulle  cérémonie  de 
ce  genre  n'a  encore  été  aufli  brillante  j  les  Turcs 
diraient;  voilà  un  beau  jour  pour  TEmpire* 
La  pelIiTe  de  Samour,  dont  l'ambaffadeur  Fran- 

F  4  çais 
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çaîs  a  été  revêtu,  eft  efrimé  5000.  livres,  lei 
pelifTes  qu'on  donne  ordinairement  ne  valent 
pas  au  -d^là  de  2000,  Le  discours  de  Teuvoyé* 
ce  qui  eft  très- remarquable,  a  été  prononcé 
dans  le  divan,  &  ta  repoiire  du  grand -vitir 
eft  fortïe  de  Tufage  ordîûnire  pour  PfxpreflîoR 
&  retendue;  les  voici  Fan  &  Faiitre, 

Discours  du  citot^m  Verntnaç. 
La  fublitne  Porte,  fid^lle  aa  principe  facré  de 
l'indépendance  des  nations,  &  non  moins  fideUe 
;  .  à  l'antique  amitié  qui  unit  la  France  à  l'Em- 

f  pire  Ottoman,  dans  ces  circonftances  diiBciles 

OÙ  tant  de  nations  ont  dévié  de  la  route  de 
leurs  Te'ritables  intérêts ,    a  refpefté  l'exercîeo 
»  de  nos  droits  &  n'a  pas  pris  les  armes  pour 

}  s'oppafer  à  rétabliflemenE  de  notre  République, 

Que  votre  excellence  reçoive  donc  le  trî- 
r  tut  d'hommage  dd  à  la  haute  fagelTe  d'une  con- 

i  duite  fi  recommandable,    &  qu'elle  le  reçoive 

par  l*ûrgane  d'un  citoyen  de  cette  Répiiblique, 

qui   eft  le  premier  envoyé  de  fes  fondateur! 

qui  faffe  entendre  &  voix  amicale  &:  fmcère 

dans  cette  enceinte, 

L'hiftoire  confervera  ce  titre  de  gloire  de 
Il  fublime  Porte,  lorsqu'elle  retracera  avec  les 


I  plp^         s   couleurs  cette   époque  mémorable 
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le  peuple  Français ,  forcé  d'unir  an  droit 
fle  fa  caufe  îe  droîfc  de  Fépée  6c  de  la  victoire, 
t  donné  aiî  monde  Fexemple   le  plus  brillant 

jnt  aucune  portion  an  genre  humain  ait  jai 

aïs  pli  s'honorer  jusqu'ici. 

Les  priiîdpes  qui  ont  dirigé  les  réfaliidon^^j 
la  fublime  Porte,    dans  ces  tems  criÈiques,,] 
m'ont  été  un  motif  d'encouragement  &  une| 
garantie  de  fuccès  favorable,  en  acceptant  de*] 
repréfentans   du  peuple  Français  la  miffioM  de 
raflermir,    entr^  la   France  &  PEtnpîre   Otto- 
man»   les  bafes  de  la  paix,    de  reflerrer  àm\ 
plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié,  &  d*accroîtrfl 
les  rapports  d^un  avantage  commun- 

]'ai  trouvé  auiîi  de  grands  mctifs  d'efpé-^J 
rance  dans  ta  nature  des  chofes;  les  deuie 
irions  ayant  de  fortes  ruifons  de  s'aimer, 
&  ne  connaiffant  aucun  motif  de  liaine  ni  de 
jalouiie  ;  j'en  ai  trouvé  enfin  dans  la  fagefle  & 
ks  lainières  qui  diftinguent  le  dépofîtaire  fu- 
prême  de  l'autorité  de  fa  liautefle. 

Tout  me  porte  donc  i  croire,  qu'en  ré- 

^mpenfe  de  mon  refped  pour   les  droits   & 

les   intérêts  de  la  fublime  Porte ,   je  trouverai 

dans  ce  dépofitaire  fuprême,  pendant  tout  le 

cours  de  ma  miffion^  ies  égards  dus  à  la  dignité 
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peuplé  infurgë  poer  la  RépiiJ)Hqtie.  Ti^nrexàiip^ 
pie  9  reprodafteur  d€|S  belle»  allions ,  a  fufcîté 
nos  pretniers  .  graods'. hommes.  ^  Ce  tréfor  de 
liberté j^  qoe  d'abord  VQOS  aviez  conquis^  noos 
avons .  ea  le  bpnbept  de  vous  le  rapporter. 
Pent-^être  a^ona  nous  quelques  tîtr^^s  â  votre  i 
recoçâaiilaiice  ;  mais  vous  aviez  des  droits  à 
ibi:  feccM^aiiïance '  du.  monde,  entier. 

*  .C«tt»  liberté  fi  difficile  à  conquérir  »  qu'elle 
.eft  jencoré  difficile,  à  conferver  1    Cinquante  an-   , 
nées  de  combats  &  de.  gloire  vous  l'avaient 
\valae|  bientôt  ila  fuffi  dé  quejques  fautes  pour  .. 
vous  Fenlever:    vos  fautes  aufîi  nous  profite- 
ront.  .  Nous  '  tracerons  d*UDe  main  ferme  les   : 
liéiites  des  pouvoirs;  leurs  dépufiÈairefl  feront    ! 
fcrupuleufement  furvèUlés  ;  le  République  Fran* 
çaife  aura   des   roagiftrats   refpeftés,    puîlTan* 
pour  le  bien^   impuiflans  pour  le  maf,      EUe 
il^urs!  jamais -le  fléau  dniri  ftathoudératr.    Eh! 
qu'il  nous  eft  doux  Se  vous  avoir  fi  utilement 
feqpndés  dans  les 'derniers  combats  que  vous 
liÀ  ayez  livrés!    Trop  long-tems  la  cour  dite 
de  France  tira  /  vanité    de^   quelque   miférable 
Idile  faé^uëufemént  accordé  A  quelques  rois  pré- 
cipités du  tr^ne;  aujouiid'Jini  la  nation  Françaife 
fé  glorifie  dë^  l*afl&>inciMflSrfnént  d*un  généreux 
pettple  remis  ao  rang  dèi^  peuples  libres. 
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Ses  emaemïs  ont  encore    ofé   Poutrager., 
Aux  derniers  jours  de  (on  règne,    le  Stathou* 
der,  vous  trahiiTant  encore,  a  livré  vos  ncheij 
cargaifons:    voufi  vous  plaignes  que  T Anglaise 
les  retienne,  au  mépris  de  la  foi  publique.    Quel 
jpouviez-voiJs  attendre   autre   chofe  d'un  Stat-j 
(iiouder   &    dû  mîniftt^re  anglais?    Cependant^i] 
nous  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamîfeij 
comme  fur  les  bords  de  la  Seine  &  de  TEfcauli^ 
il  exirte,  en  plus  grand  nombre  que  la  tyranniôj 
ne  le  foupçonne,    des  annîs  de  la  jufHce  &  dfl 
l'humanité;     Le  peuple  anglais  n^approuve  point  | 
iâ  foi  punique  de  fon  gouvernement;  Je  peuple j 
aDglaîs   commence  à  porter  impatiemment  It . 
ftrdeau  d^one  guerre  entréprife  pour  les  feols 
iutéréts  de  quelques  minières. 

Quelques  mîniftres,    les  petits  projets  de 
leur  ambition,   leurs  petits  calculs  de   machït- 
vélïsme,  tout  cela  doit  palTer;    mais  deux  na- 
tions   niutiiellement   appuyées   d'alliés   fidelles, 
réciproquement  unies  d'un  lien  durable^'  cha^ 
cutîe  environnée  de  fes  repréfentans  légitimes,] 
cBacUne  alBfe  fur  les  débris  d'un  trône;    deuxj 
nations  ne  pafTeront  pas.    Nos  vraies  richefieslJ 
le^  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  noui 
les  ravira  plus,    Enfemble  nous  donnerons  aux 
F  z  peuples 
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peuples  dignes  de  nous  Imiter  nos  exemples; 

[mux  oppreffeurs  capables  de  quelque  raifonne* 

[jent,  des  leçons  vtiles  qui 'ae  feront  pas  pec- 

Jaes    pour    rhumaoité;     au   vafte   empire    des 

'mers,  fa  liberté;  à  Funivers  enfin,  l'abondance 

&  la  paix. 

Qae  il  dans  Londres  quelques  ambitieux 
perfiftent  epcore  &  chez  eux  l'emportent,  eh 
bien  i  Bataves ,  ce  drapeau  qu'en  figne  d^aliiance 
affenfive  &  défenfive  vous  venexi  de  nous 
offrir,  vous  avez  vu  comment  nous  l'avons 
reçu;  le  drapeau  tricolore  y  fera  joint;  nos 
pavitlotia  vogueront  enfemble.  Compter  fur 
le  génie  de  la  République;  il  vous  rendrt 
Muifter^  &  vous  avez  nos  bataillons.  Si  le 
mimftre  anglais  perfifte,  eh  bien!  nous  îroni 
jusques  fur  la  Tamîfe  chercher  un  nouveau 
gouvernement  à  vaincre,  un  nouveau  peuple 
à  délivrer.  Républicains  Dataves,  la  Conven- 
tion nationale  vous  promet  fureté  &  répara- 
tion, liberté  pleine»  &  pleine  indépendance | 
la  Convention  nationale  vous  !e  promet;  & 
l'Europe  fait  fi  les  armées  Françaifes  tiennent 
les  promeffes  de  la  Convention.  Sieyes.  Avant 
de  lire  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
falut  public  m'a  chargé  de  préfenter  à  la  Cou* 
ventïon.    Je  démande  que  b  préiident  donne 

racco- 
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rtccokde  fraternelle  nux  mîniftres  plénîpoteû- 
,  tiftîres.    (Oïl  applaudît) 

Cette  propofidon  eft  décrétée. 

Les  deux  nunîfires  montent  au  bofeaa  & 
feçoivf'fit  Je  baîfer  fraternel  au  milieu  de«  ap- 
plaudlOetn^ns   &  des  cris  de  viireiit  lei   deux 

RépubUqoes!  J 

Sur  h  propofitîon  de  Sièges,  le  dlcred 
ftttyatit  eft  renda:  m 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enil 
tenâu  fon  comité  de  Mut  public,  décrète  en 
guj  fuît:  W 

ArtL  Les  citoyens  Blaun;  &  Me^cr,  dé- 
putés à  l' alTemblée  des  Etats  -  généraux  des 
Provinces -Unies,  font  reconnus  &  proclamés 
mmtjlrn  piénipotrntiaircs  de  la  République  des 

jvinas.  Unies  prcs  la  République  Françaife^ 

Art  IL    Les  lettres  de  créance  des  citoyeni-l 
Blauw  &  MeyeVf  minières  plénipotentiaires  de^ 
la  Républiques  des  Provmces- Unies,  le  discours 
qu'ils  ont  projtoncé,  &  la  réponfe  du  préfident 
le  la  Convention,  feront  traduits  dans  toutes 

langues,  imprimés,  envoyés  aux  départe- 
mens  &  aux  armées  de  la  République»  &  in- 
fibres  au  bullettln^ 

F  î  Art.  m. 
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Discours  des  citoyens  Blauw  et  Meyer^    prononcé 

lors   de   leur  réception  dans  le  fein  de  la  Convention 

nationale   dans   la  féance  du    4*  ^ejjîdor»    (22*  Juin 

1795.)  an  3.  avec  la  réponfe  du  Prejîdent. 

(v.  Moniteur»    1795.) 

Des  applaiidîflemens  réitérés  annoncent  Pv- 
rîvée  des  miniftres  plénipotentiaires  de  Hol- 
lande.   Us  font  placés  en  face  du  préfident*  .. 

L'an  d'eux.  (Le  citoyen  Met/er.)  Citpyèna 
repréfentàns ,  les  .miniilr.es  plénipotentiaires  du 
peuple  Batave  rempliflent  aujourd'hui  un  devoir 
bien  cher  à  leur  coeur,  celui  de  la  reconnaif- 
fance^  celui  de  Padmiration. 

Loin  de  nous  xles  fcntimens  de  vanité!- 
loin  de  iious  ce  pompeux  étalage  de  mots  în- 
fignifians,  dont  les  cours  des  rois  ont  fi  fouvent 
retenti  ! 

La  nation  Batave,  fîere  de  fa  réunion  fra- 
ternelle avec  le  premier  peuple  de  l'univers^ 
vient  atquitter  fa/  dette.  ' 

Trop  longtems  ces  magnanimes  &  gêné- 
reux  défenfeurs  de  la  fouveralneté  des  peuples» 
feuls  avec  leur  courage,  fe  font  trouvés  dans 
Taréne  fanglante  des  combats. 

Une 
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Une  immenfe  chaîne  de  brigands  environ-' 
nait  vos  frontières  devaftées^  tandisque,  dans 
Fîntérieur,  leur  chef  humanîcide  foufflait  fur 
ia  République  la  discorde  »«  la  defolation,  la 
mort  &  tous  les  crimes. 

Peuple  vraiment  fublîme  ♦  &  par  vos  efforts 
&  par  vos  longues  fouffrances  pour' la  h'berté,- 
BOUS  ne  venons  point  vous  féliciter;  mais 
nous  apportons  dans  la  balance  des  vengeurs 
de  ^humanité  notre  tribut  de  défenfe. 

X.e  cri  de  la  viftoîre  a  retenti  aux  rives 
de  nos  fleuves:  du  fond  de  leurs  marais,  h^s 
Bataves  l'ont  entendu;  leur  ame  s^eft  écbauffte 
d'an  faint  enthoufiasme  ;  ils  ne  veulent  plus 
déformais  qu^une  deftinée  femblable  à  celle  des 
Français. 

L'Anglais,  dominateur  &  arrogant,  in- 
fulte  encore  à  nos  malheurs ,  &  médite  de 
nous   aiïervir. 

I  Que  noti'e   alliance  foit  notre  force  &  fa 

1^    mort.     Ah!   qui  plus  que  nc^us  a  des  vainènux, 

des  tréfors,    des  hommes  à  lui  demander? 

;  N'a- 1- il  pas,  au  mépris  de  la  foi  publique, 

I    reténu   nos  riches  cargaifons,   livrées  par   le 
L    Stathouder. 

U  « 
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Les  mefs  infeftees  de  fes  forbatls^  fé  de- . 
mandent:  "que  font  devenus  ces  joufs  de. 
gloire  pendant  lesquels  la  marine  HoIIandaire» 
toute  puiffante  par  Taudacleux  génie  dej  Ruy* 
ter  &  des  Tromp,  foudroyait  les  debfîs  dé 
leurs  vaifleaux^  &  portait  la  terreur  jusqa'aa 
coeur  de  Londres?"  „ 

^  Puiffent  ces  féroces  ennemis  trouver  par-i» 
tout  nos  phalanges  viétorieufeji  &  nos  vu& 
féaux  vengeurs! 

Que  TEfcaut,  U  Meufe  &  le  Rhin  con« 
templent  nos  bataillons  républicains  ! 

Que  la  corne  d'abondance  de  nos  fertiieâ 
colonies  s'ouvre;  qu'elle  répande  fes  fiches 
produâions  fur  nos  amis,  nos  libérateurs, 
comme  fur  nous  mêmes ,  &  que  V  univers 
étonné  fignale  partout  les  pavillons  réunis  des 
Français  &  des  Bataveft. 

Législateurs ,  vous  avefc  le  feCfet  de  nos 
forces:  nous  avons  le  fentiment  profond  de 
nos  devoîts  &  de  notre  recoûnaîffance* 

Soyez  toujours  grands  &  juftes;  faites  te» 
fpefter  notre    fouveraineté    &  notre  Indépen- 
dance.     Accordez  nous   la  cotifiafice  la  plus 
entière  >    rtouâ   la   méritons  ;    a  foutenus  paf  ^ 
Tunion  fi  précieufc  des  Français,  nous  faurons 

déployer 
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àiployer  des  moyetis  tf  indullri«  &  de  couragd 
qui  feront  la  honte  &  le  défespûir  de  nos  en- 
BËDiis  commgns. 

V     CUoyeni ,    la  reConnailTance  des  peupk 
Bo^T  des  hommes  vivans  mena  presque  toujours  ' 
pcçs  hommes  au  defpotisme* 

H  n'appartient   qu*à    l'impartiale   pofterîté 

de  juger  ceux  qui  ont  marqué    dans  des  ré* 

1  solutions, 

■  Nous  avons  fait  k  trîfte  expérience  de 
Kitte  vérités 

H  La  bonté  trop  facile  de  nos  ancêtres  con* 
Kentra  fur  la  même  tête  des  pouvoirs  dont  nos 
[  oppreffeurs  fe  fervîrent  pour  river  nos  fers, 

H      Nous  avons  expié  cette  faute  par  un  fiecle 
fde  malheurs  r  d'angoifes^  &  d'avili  (Te  ment     Un 
[  miniftère  perfide  &  immoral,   qui  ofaît  fe  dire 
notre  allié,   avait  garanti  au  iîdelle  exécuteur 
I   de    fes    forfaits    une  conllitutlDn   monftrueufe, 
l'appui  de  fon  defpotîsme.     Ainfi,   les  premiè- 
res  pages  de  cet  infâme  traité  étaient  un  at* 
teMat  contra  la  fouvéraineté  nationale. 

P  Grâces  foîent  rendues  aux  Français  !  Aidés 
1  par  leur  brillante  énergie  &  par  une  falutaire 
I  îûfurreftioji,  nous  l'avons  déchiré  pour  en 
^K  cimenter 
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cimenter  un  nouveau  avec  nos  anciens  &  fidel- 
les  alliés. 

Puifle  r  union  la  plus  étroite  couronner 
cette  alliance  qui  formait  Fobjet  le  plus  ardent 
de  nos  voeux î 

RepréfentanSy  nous  ofons  eroire  ^ue  nous 

en  fommes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  briPa  naguçres 
le  fccptre  du  dernier  des  Capet^  nos'  cpnci* 
toyens,  éclairés  par  le  malheur,  ont  fait  écrou- 
ler cet  échafaudage  monftreux  de  magiftratures 
héréditaires ,  &  furtout  ce  ftatboudérat  op- 
proffif  ;  &  ce  ne  fut  que  par  une  fuite  auili 
lâche  que  prudente ,  que  notre  dernier  tyran 
échappa  à  la  jufte  punition  que  les  patriote^ 
lui  avaient  deftinée.  Pour  nous,  législateurs,  ^ 
après  avoir  pofé  les  bafes  du  traité  qui  nous 
rattache  à  la  Fraqce^  après  avoir  admiré  Km- 
menfité  de  vos  glorieux  travaux,  après  avoir 
affifté  à  la  fagelle  de  vos  délibérations,-  nou» 
ùirons  à  nos  concitoyens,  qu'ils  n*ont  p\us  rien  à 
redouter  des  fmiftres  projets  de  leurs  ennemis. 

Nous  marcherons,  s'il  le  faut,  au  combat 
avec  vousj  avec  vous  nous  vaincrons.  Les 
Bataves  font  d'antiques  amans  de  la  liberté^ 
leurs  ancêtres  ont  cojnbattu  quatre-vingts  ans 

pour 
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pour  abattre  leur  tyran,  le  plus  puiAiBt  deipote 
du  feizieme  fiecle. 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rltrogradeî   &; 
fi,  marchant  fous  les  bannières  tricoloreg,    le 
fort  trahîflaît  leurs  voeux  &  leur  courage  »  lea-^ 
atrlotes  fe  creuferaient  eux  -  mêmes  kurs  tom- 
IDX^   &  le  peuple  de  nos  provinces^    trop! 
[ig-tems  vîftîme  de  fou  alÏÊ^rviflenient,    faurâj 
îlformaîs  vivre  pour  la  liberté,  ou  difparaître 
avec  la  gloire  d'avoir  combattu  pour  elle.    Vive 
la  République  l 

Citoyens  repr^fentans,    voîcî   le   drapeau 
notre  nation  ;  nous  vous  prions  de  Tagréerl 
comme  un  gage  de  la  frateroitc  qui  nous  unît^ 
&  de  la   bonne  foi  avec  laquelle  nous  rempli* 
rons  les  engagemens  facrés.  que  nous  venon*] 
de  contraéten 

Réponfs  du  prêffdeni  (Louvei)   aux  mint^^ 
faês  plénipotentiaires  du  peuple  Batave. 

Minîftres  plénipotentiaires  du  peuple  Ba* 
tave,  votre  préfence  dans  cette  enceinte  rap^ 
peHe  des  fouvenirs  éternellement  chers  aun 
hommes  libres.  Vos  dignes  ancêtres  »  les  Bar\ 
%mU  &  les  Witt,  nous  précédèrent  dans  la 
carrière  difficile  de  la  liberté.  Longtem^  avant 
nous,  ils  donnèrent  au  monde  le  fpeftacle  d'un 
Tome  IL  F  peuple 
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peuple  infurgë  pour  la  République.  Leur  exem^ 
pie»  reprodu6leur  des  belles  avions,  a  fnfcité 
nos  premiers  grands  hommes.  Ce  tréfor  de 
liberté,  que  d^abord  vous  aviez  conquis ,  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  vous  le  rapporter* 
Peut -être  avons  nous  quelques  titras  i  votre 
reconnaiiTance  ;  mais  vous  aviez  des  droits  à 
la  reconnaiiïance  du,  monde  entier. 

Cette  liberté  iî  difficile  à  conquérir,  qu'elie 
eft  encore  difficile  à  conferver  !    Cinqusnte  an-* 
nées  de  combats  &  de  gloire  vous  l'avaient 
value;  bientôt  il  a  fuffi  de  quelques  fautes  pour 
vous  Penlever:    vos  fautes  auffi.  nous  profite- 
ront.     Nous  tracerons   d'une  main  ferme  les   ' 
limites  des  pouvoirs  ;  leurs  dépofitaires  feront  ■ 
fcrupuleufement  furveîJlés  ;  la  République  Fran«   , 
çaife  aura    des    magiflrats    refpeAés,    puiflâna  ' 
pour  le  bien,   impuidans  pour  le  mal.      Elle  ., 
n'aura  jamais  le  fléau  d'un  ftathoudérat.    Eh!  V 
qu'il  nous  eft  doux  de  vous  avoir  fi  utilement 
fécondés  dans  les  derniers  combats  que  vous 
lui  avez  livrés!    Trop  long-tems  la  cour  dite  . 
de  France  tira    vanité    de    quelque    miférable   . 
afile  faétueufement  accordé  à  quelques  rois  pré*  ' 
cipités  du  trône;  aujourd'hui  la  nation  Françaife 
fe  glorifie  de  Paffi::9nchi(rement  d'un  généreux 
peuple  remis  au  rang  des  peuples  libres. 

Sei 
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Ses  ennemis  ont  encore    ofé   Kootrager* 
Aux  derniers  jours  de  fon  règne,    le  Stathott| 
der,  vous  trahlffant  encore,  a  livré  vos  nchej 
cargaîfons;    vous  vous  pU!(çnez  que  rAnglafi 
les  retienne ,  au  mépris  de  la  foi  publique.    Que 
pouviez -vous  attendre  autre   chofe   d'an  Stat*J 
bouder   &    du   mîniftere  anglais?    Cependant^ 
nous  croyons  que,  fur  les  bords  de  la  Tamifei 
comme  fur  les  bords  de  la  Seine  &  de  TEfcaut 
il  exitle,  en  plus  grand  nombre  que  la  tyrannîi 
ne  le  foupçonné,    des  amis  de  la  juftice  &  ai 
l'humanité.     Le  peuple  anglaïs  n'approuve  poîc 
k  foi  punique  de  fon  gouvernement;  le  peupU 
anglais  commence   à  porter  impatiemment  U 
fardeau  d^une  guerre  entréprife  pour  Un  feula 
intérêts  de  quelques  mîniftres, 


Quelques  mtniftrés,  les  petits  projets  âê 
leur  ambition*  leurs  petits  calcula  dé  machial 
vélîsme,  tout  cela  doit  patTer;  mats  deux  nai 
fions  mutuellement  appuyées  d^alliés  fideUeg 
Teclproquement  unies  d'un  Heu  durabte,  cb^^ 
cmie  environnée  de  fes  repréfentans  légirimef^ 
chacune  aflife  fur  les  débris  d*un  troue;  deui 
nations  ne  pafferont  pas.  Nos  vraies  richefft^s;^ 
les  tréfors  de  notre  indépendance,  on  ne  nous 
les  ravira  plus*    Enfemble  nous  donnerons  aux 
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peuples  dignes  de  nous  imiter  nos  exemples; 
aux  oppreffrurs  capables  de  quelque  ratfonne- 
ment ,  des  leçons  vtiles  qui  'ne  feront  pts  per- 
dues pour  rhumamtéj  au  vafte  empire  des 
merât  (a  liberté;  à  Funivers  enfin,  l'abondance 
êc  la  paix. 

Que  fi  dans  Londres  quelques  ambitieux 
perCftetit  eîicore  &  chez  eux  remportent,  eh 
bien  !  Bataves ,  ce  drapeau  qu'en  figne  d'aEiance 
cxffenfive  &  défenfive  vous  venez  de  nous 
offrir,  vous  avez  vu  comment  nous  l'avons 
reçu;  le  drapeau  tricolore  y  fera  joint;  no» 
pavillons  vogueront  enfemble.  Comptez  fur 
le  génie  de  la  République;  Il  vous  rendra 
Ruîfteri  &  vous  avez  nos  bataillons.  Si  le 
miniftre  anglais  perfifte,  eh  bien!  nous  iroM 
jusques  fur  la  Tamife  chercher  un  nouveau 
gouvernement  à  vaincre,  un  nouveau  peuple 
à  délivrer.  Républicains  Dataves,  la  Conven- 
tion nationale  vous  promet  fureté  &  répara- 
tion, liberté  pleine,  &  pleine  indépendance} 
la  Convention  nationale  vous  le  promet;  & 
VEiirope  fait  fi  les  armées  Françaifes  tiennent 
les  promeffes  de  la  Convention,  Sû^es.  Avant 
de  lire  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
falut  public  m'a  chargé  de  préfenter  à  la  Con- 
vention.   Je  démande  que  b  préfident  donne 

l'acco*! 


l'tceolade  fraternelle  aux  mlniftfes  plénîpoteû- 
tiaircs,    (On  applaudit) 

I  Cette  propofidon  eft  décrétée. 
Les  deux  minières  montent  au  bureau  & 
feçoîvent   le  bairer  fraternel  au  niîlîeu  dea  ap- 
plaudinemens   &  des  cris  de  vivent  les   deuii; 
Républiques! 

Sur  la  propofition  de  Sièges,  le  décret 
fuivant  eft  rendu: 

La  Convention  nationale,  aprè^  avoir  en- 
tendu fon  comité  de  falut  public  j  décrète  ce 
qui  fuit: 

Art.  I*  Les  citoyens  Blaum  &  Mê^ct,  dé- 
putés à  raiïeiïiblée  des  Etats  -  généraux  des 
tovinces  •  Unies ,  font  reconntifi  &  proclamés 
^Jj^k^hT  pténipQtentiaifrs  de  la  République  des 
^ovimei-  Unies  près  la  Mépubtique  Françaife; 

Art,  IL  Les  lettres  de  créance  des  citoyens 
3tsutef  &  Meper,  minîftrea  plénipotendâîres  de 
a  Républiques  des  Provinces- Unies,  le  discouri 
pi'ils  ont  prortoncé,  &  la  réponfe  du  préfident 
le  la  Convention,  feront  traduits  dans  toutes 
ei  langues,  imprimés,  envoyés  aux  départe- 
liens  &c  aux  armées  de  la  République^  &  in* 
pÈrés  au  bullettin, 
|h  Fi  ArtUr. 
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Art.JIÏ.  Le  drapeau  des  Provinces- UdIm, 
qui  a  été  ofFert  à  la  Convention  par  les  fus» 
dits  tniniftres  plénipotentiaires ,  aa  nom  des. 
Etats -généraux,  eft  accepté;  &  il  fera  réwv/ 
dans  la  faite  des  féances  de  ib  Convention,  à 
celui  de  la  République  Françaife,  en  Cgne  de* 
Palliance  intime  qui  unit  leS;  deux  Républiqoei. 

»    I-  4. 

Porte  Ottomanf. 

Discours  du  citoyen  Ferninac,  envoyé  de  ta 

République  Françaife  près  la  Porte  Ottomane, 

prononcé  lors  de  ^audience  publique  qui  tut  fui 

donnée  par  le  Grand-  Vifir;  avec  la  ripo.nfè' 

du  dernier. 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  329.)   . 

Conftantînople ,  le  2g.  Mai  179^» 
L^ambaffadeur  pruffien  eft  allé   faire  fa  vîi 
fite  de  compliment  au  citoyen  Ferninac,  .mî- 
niftre  de  la  République  Françaife,   folenneHe^ 
ment  reconnue  par  le  divan,  "^    '. 

Les  minîftres   des   autres  puîffanced 'n'fant 
pris  aucune  part  à  cette  cérémonie. 

La  cérémonie  de  P  audience  publique  don- 
née au  nouveau  miniftrede  la  République  Fran- 
çaife par  le  grand- vifir,  s'eft  faite  avec  tout?* 

les 
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les  formalités  d'ufage.      La  Porte  a  même  éé* 
féré  à  rambafladeur  Français  liionneur  extraor- 
dinaire d'une  compagnie  de  janjiïkires  pour 
garde.      Elle  a  en  outre  ajouté  l'offre  de  zso^ 
pfaAres  par  jour  pendant  vingt  mois^  don  que 
le  citoyen  Fernînac  n'a  pas  accepté. 

Pendant  la  cérémonie  de  Paudience  publi- 
que, la  flotte  Ottomane  s*eft  mife  en  ligne 
ivec  tous  les  vaiÛTcaux  Français  qui  fe  trou- 
vent dans  le  port,  è: ,  par  honneur,  le  vaiflem 
imiral  a  hilTé  le  pavillon  tricolore. 

Tous  les  Français^  habitans  de  Confiant 
iiople,  formaient  le  cortège  de  Pambafladeutf 
revêtus  de  Puni  forme  de  la  République , 
compofi\!ent  deuK  corps ,  l'un  de  cavalerîer 
l'autra  d^infanterie.  Le  mînlftre,  monté  fur  un 
fuperbe  cheval»  richement  harnaché,  était  au 
milieu  d*un  groupe  d*officiers  Français.  Une 
foule  immenfe  d'habitans  de  cette  capitale  for- 
matent deux  haies  de  fpeftateurs;  le  grand- 
feîgneur  lui-même  ,  s'était  placé  dans  un  Kiosck 
qui  donne  fur  la  cour  du  grand- vîfir  pour  voir 
la  marche;  on  afîure  que  nuHe  cérémonie  der 
ce  genre  n'a  encore  été  aufll  brillante  ;  les  Turcs^ 
dlfaient:  voilà  un  beau  jour  pour  PEmpire^ 
La  pelîffe  de  Samour,  dont  Pambaffadeur  Fran- 

F  4  (ats 
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çaîs  a  été  revêtu,  eft  eftimé  5000. livres,  leé  * 
pelifTes  qu^on  donne  ordinairement  ne  valent 
pas  au-delà  de  2000.  Le  discours  de  l'euvoyér<  * 
ce  qui  eft  très  -  remarquable ,  a  été  probmofVj 
dans  le  divan,  &  la  réponfe  du  grand -vifit  / 
eft  fortîe  de  l'ufage  ordinaire  pour  l*expipeffioil 
&  l'étendue  :  les  voici  l'un  &  Tathre. 

Discours  du  citoyen  Verninae^  ^' 
La  fublime  Porte,  fidèlle  au  principe  ikcré  ib    < 
indépendance  des  nations,  &  non  moins  fiddb   j 
à  Tantique  amitié  qui  unit  la  France  à  PEm-i  | 
pire  Ottoman,  dans  ces  circonftances  difficiles  j 
où  tant  de  nations  ont  dévié  de  la  route  de  ; 
leurs  véritables  intérêts,   a  refpefté  Peserdise '  ' 
de  nos  droits  &  n'a  pas  pris  les  armes  poiic 
s'oppoCetr  à  Tétabliffement  de  notre  République. 
Que  votre  excellence  reçoive  donc  |e  tri- 
but d'hommage  dû  à  la  haute  (ageiTe  d'une  oon« 
duite  fi  recommandable ,   &  qu'elle  le  reçoive 
par  Porgane  d'un  citoyen  de  cette  République» 
qui  eft  le  premier  envoyé  de  fes  fondateurs 
qui  fafte  entendre  fa  voix  amicale  &  fincère 
dans  cette  enceinte. 

L'hiftoire  confervera  ce  titre  de  gloire  de 
la  fublkne  Porte,  lorsqu'elle  retracera  avec  les 
plus  vires  couleurs  cette  époque  mémorable 

où 
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où  le  peuple  Français,  forcé  d*aiiîr  au  <3roît 
îe  &  catife  le  droit  de  Tepée  &  de  la  vicloîre, 
à  donné  au  monde  Fexemple  le  plus  brillant 
dont  aacune  portion  du  genre  hamain  ait  ja- 
flïiis  pn  s*honorer  jnsqa'icL 

Les  priiicjpes  qui  ont  dirigé  les  réfulutîons^ 
de  la  fublime  Porte»  dans  ces  tems  critiques* 
m'ont  été  un  motif  d'encouragement  &  une 
gnrantie  de  fuccès  favorable,  eïi  acceptant  des 
repréfentans  du  peuple  Français  la  miiTion  de 
rafferaiir,  entre  la  France  &  l'Empire  Otto- 
man, les  bafes  de  la  paix,  de  reflerrer  de 
plus  en  plus  les  liens  de  l*amitîé,  6c  d'accroîtrô 
les  rapports  d'un  avantage  commun. 

J'ai  trouvé  auffi  de  grands  motifs  d'efpé- 
rance  dans  la  nature  des  chofes*,  les  deux 
Bâtions  ayant  de  fortes  raifons  de  s-'aimer^ 
&  cie  connaifTant  aucun  motif  de  balne  ni  de 
jâlouTie  ;  j'en  aï  trouvé  enfin  dans  la  fageiîe  & 
les  lumières  qui  distinguent  le  dépofitaire  fu- 
prême  de  l'autorité  de  fa  liautefTe. 

F.  Tout  me  porte  donc  à  croire,  qu'en  ré- 
compenfe  de  mon  refpeft  pour  les  droits  & 
les  intérêts  de  la  fublitne  Porte,  je  trouverai 
dans  ce  dépolîtaîre  fuprême,  pendant  tout  le 
€Oiir«  de  ma  mî/fion,  les  égards  das  à  la  dignité 
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de  la  République  Françaîfe»  rexécutîon  amicale 
des  traités  &  capitulations  qui  uniHent  les 
cations  9  &  une  confiante  bienveillance  envers 
les  Français  qui  font  occupés  dans  les  diaerfes 
parties  de  cet  Empire)  du  foin  doublement 
avantageux  de  mettre  en  valeur  les  produftions 
du  fol  Ottoman,  &  de  Tenrichir  des  utiles  in- 
ventions de  rinduftrie  &  des  arts  de  la  France. 

Riponfe  du  grand -vifir.    ' 

Les  fentîmens  d'affeaîoù  qui  ont  tonjoun 
animé  la  fublime  Porte  en  fiaveur  de  la  nation 
Françaife,  n'ont  jamais  foufFert  la  moindre  al- 
tération ;  de  plus ,  la  fublime  Porte  a  toujours 
été  iidelle  aux  droits  de  Tamitié  &  aux  liens 
qui  exiilent  entre  les  deux  puilTances»  Elle  n'a 
celle  d'être  très  -  attentive  à  tout  ce  qui  peut 
intereiïer  la  fécurité  &  le  bonheur  des  Français 
établis  dans  l'Empire  Ottoman.  Ces  droits  de 
Tamitié  feront  également  obfervés  avec  la  même 
attention  à  l'avenir,  ainG  que  les  termes  des 
traités.  * 

Telle  ell  la  volonté  fouveraine  de  fà  Hau- 
teffe,  le  très  -  majeftueux ,  le  très  -  magnanime 
&  le  très .  pniflant  empereur,  notre  bienfaiteur» 
feîgneur  &  maître. 

Nous^ 
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Nous ,  de  notre  côté  »  noas  remplirons  noa 
Je  voira  à  cet  égard  avec  Tattemion  la  plus 
conftaqte. 

Nous  voj^ons,  au  furplusi  avec  la  ptui 
grande  fatîsfadîon  que  le  citoyen  envoyé,  notr^ 
smi  i  homme  de  r<?putatîon  par  fes  éflimablei 
qualités,  foît  deftine  par  la  République  Frati* 
çaife,  notre  amie,  à  rcfider  auprès' de  la  fub*-*j 
lime  Porte, 

Pruffi. 

f^eftrrs  de  créance  frèfmtées  mi  dirêïïoîre  ixi 

cutif  par  Mr^  Sandoz^  Rûilin ,  mvùtfê  du  R(S 

de   Prïijfê  près  la  République  franpife  le 

Ij, janvier  mtçô. 
(v.  Gaï.  de  Leîde^  1796,  R4O 
Mr  Sandoz^Rotlin,  nouveau  miniftre  du 
ol  de  Prpffe  auprès  de  la  République  Françaîfe, 
a  été  préfenté  le  1,  de  ce  mois  au  direètoire 
par  le  mîniftre  des  reJations  extérieures:  il  a 
remis  fes  lettres  de  créance:  Eewbeil ,  préfi- 
dent  du  dir^ftoire^  lui  a  adreffé  un  discours, 
snatogue  à  la  circonfta(ice;  le  dirrïïoire  &  les 
mîniftres  étaient  en  grand  coftume;  le  corps- 
dîplomatique  était  préfent." 
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Discowrs  jm^noncé'  daiif'^  U  fêin  de  im  Ctmtn^MÎen 
ihnmU  là  4.  Floréml»  .«»  5^  (^^.jivril  1795)  F^^  '« 
Bfwon  Staël  iê yJELo-lfjeint  amhnjftide^ur  ç^tracr^ 
dinaire  ,du  Roi  ie^iukâ^  frhs  Ut  EépuhUqua  Françaifeg 
avêe  la  riponfe  du  -priftdenr^ 

(t.  Monitear*    1795*    N.217,  ) 

L'ambaflàdeur  de  Suède  eil  introduit 
le  fein  de  la  Convention.  naticmaU^  :  il  fe  place 
dans  un  fauteil  vis-à'^.via  du  pr^iidenU 

Il  prononce  lè  discours  fuîvant: 


4 
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Citoyens  repréfentans  do  peuple  Français  * 

L'alliance  des  rois  de  Suéde  avec  la  France, 
confacrëe  depuis  long-tems  dans  les  traitésp 
^ns  les  annales  dé' tbiftoire,  &  plus  encore 
par  cette  analogie  de  caraftère  (î  reioarcjuabfa 
entre  les'- deux  peuples,  n*â  poitit  foulTert  Aq 
choc  politique  dont  ITEorope  eft  ébranlée.  Le 
fyftème  lUivi  par  le  goufvërncnient  Suédois ,  le 
traite  de  neutralifê  armée,  condoe 'etihtt  Ki'. 
Rpis-de  Suède  êt^  de  Dénemare^  Sait'\''iiioiifl 
la  Rëpui)lique  Trançaife  une  preoyé  dés  liM^^ 
mens  dont  Sa  Majefté  le  Soi  éé  $6^ 
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âffare  aujqurd'huj   par  mon  organe.    Je  vient 
en  fun  nom ,  au  fein  de  la  repréfentation  natio* 
ntle   de  France,   rendre  un  hutnmage  éclatdnM 
aux    droits  naturels  &c  iniprercriptibles  des   iitJ 
tîons,     Ne  doutez  puiiit  que  les  Suédois,  qu'on 
ft  fûuvent  appelés  les  Français  du  Nord,    n^ 
continuent  de  former  un  peuple  de  frères  avec 
les  Français  du  Midi,      Il  eft  doux  pour  moi^ 
citoyens  repréfentans ,    d'avoir  i  entretenir,   à 
fortifier  cette  union  par  la  fi'anchife  &  la  loyauté 
dont  nous  nous  donnerons  refpeftiveinent  des 
exemples,    PuifTe  la   paix,    fource  de  b  véri- 
table profpénté  des  empires,  couronner  bî^- 
tât   les  glorieux, fuccès -de  la  France!    PûîlTent 
tous  les  gouvernemens ,  quels  qu'ils  foient,  te 
refpefter  mutuellement,  ne    rivaiifer  qu'en  jti- 
ftîce,  en  fageffe,  en  générofittl   Puiflent  enfia-' 
les  Français,  ce  peuple  brillant,  infr^^pide,  au- 
delfus  déformais    des  pafHons  reprouvées    paM 
la  morale,  &  par  la  phllofuphîe  politique,  offrÎM 
au  genre  humain  le  fpe^ac[e  nouveau  de  \m 
poUiance  réunie  k  la  vertu  1  M 

Ce  discours  eft  vivement  applaudie  |l 

Le  prêjîdeni.    {Boff^-d'Anglas  qui  rem-' 
^{tUcait  Sie^a  dans  le  fauteulK)    Baron  Eric 
Mâgnus  Si^it  de  H^lflein ,  ambaflàdeur  cxtraor* 

dinaire 


jfi     VL  Discours,  Lettres  de  créance,  &c. 

où  eUe  eft  que  perfonne  ne  devant  mieux  con- 
Daitre  que  vous  la  vérité  &  la  franchife  de 
nos  fentimeDSj  il  n'eft  conrequemment  per- 
fonne  de  qui  nous  foyons  fondés  à  eu  efpérer 
on  plus  parfait  retour. 

Venez  recevoir  P  accolade  républicaine  : 
qu'elle  foît  le  gage  de  l*attachement  fraternel 
qui  doit  unir  la  République  Françaîfe  &  le 
royaume  de  Suéde.  (On  applaudit  à  plufieurs 
réprifes.) 

L'ambaffadeur  du  Roî  de  Suède  monte  an 
fauteuil  du  préfîdent  qui  lui  donne  l'accolade  au 
lîiilleu  des  acclamations  unanimes  &  réitérées* 

La  Convention  nationale  décrête: 
Art*  L    Le   baron  Eric  Magnus  Staiî  ai 
tioiflein  eft  reconnu  &  proclamé  ambaffadeur 
extraordinaire  du   Roi  de  Suède  prèi  l'a   Ré- 
publique Françaîfe. 

Art.  IL  Le  discours  du  baron  Erk  Magnas 
Stad  de  Hoiftem ,  la  réponfe  du  pf éfidetit  de 
la  Convention  nationale  &  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  féance  de  ce  jour  feront  traduits 
dans  toutes  les  langues,  imprimés»  inférés  aa 
bulletin  de  correfpondance ,  &  envoyés  aux 
départemens^  aux  armées  &  aux  agens  de  la 
République  près  les  gouvememens  étrangers. 


Suède, 


lettres   de   cr tance  du  citoyen  B-ivals  mùiifire  plê^ 
nipotsntiaire  de  la  B-tipuhliifue  Frttnçmfé  en  Suède* 

(v.  Pylltifcbes  Jouiiial ,   i795-  N*  7.) 

îaris,   le   17.  Floréal  Van  ?.  âc  U  RépiibîfijuÉ 
Française  une  &  ïndîvilible.  (4  Hé  1795.} 

Les  fepréfentants  du  peuple  Français  com^ 
poranC  le  comité  de  falut  public  de  la  Conven- 
tion nationale  chargés  de  la  direftîon  des  rela-, 
tions  extérieures. 

A  Sa  Mujefié  la  Roi  de  Smde ,  des 
Gotbs  &  des  Vandales ,  héritier  du  Danemarc 
&  de  U  Norvège,  Duc  de  Schleswjg,  Holfteîrii 
comte  d'Oldenbourg  &  de  Delmenliorll  j  &c, 

Ani  &  Allié  des  Français^ 
Nous  avons  nomméâ  pont  refider  près  de 
rotre  perfonne,  en  qualité  de  minifire  pîémpa^ 
tmtimre  de  ta  République  Françmfe%  k  citoyen 
mu  Marc  Rivais,  Le  patriotisme  &  les  ta* 
mst  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  les 
dlfierentes  fonftions  publiques  qu'il  a  remplies, 
DQtïS  ont  fait  jug^er^  qu'il  s'acquitterait  à  notre 
fatisfaftlon  &  à  la  %^otre,  des  devoirs  que  lui 
impoferaient  nos  inftruftions>  &  llntéret  évU 
dert  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations. 


I 


Tome  IL 


Notti 


9g    VL  Discour$f  Lett^  de  créatioPr  Bsiu 

Nous  invitons  votre  Majefté  à  donner 
créance  à  tout  ce  qu^il  lui  dira  de  notre  pBît 
&  a&  nom  de  Ih  RipuMique  Françaife^  êti^ 
croire  ^u'ii  lui  eft  fortout  recommandé  d'entre*i!j 
tenir  l'amitié  qui  exi^fte  &■  doU  exiftarà  ja 
entre  les  deux  gouvem^metis. 

CaéUfOcères^  PrlCdent 

La  Porte;  Roux;  (de  la  Haute -Mani&)1 
MiflUi;  ^ée  I>ouai)  Sàbaut;  ,  Treithard;  /^ 
Aubrgi;  Fourcroy;  Fermer;  Drfirmont; 
lien;  L  &  iMombe  (du  Tam.)  - 


:c. 

DfscOKrs  du  citoyen  Le  hoc  9   amhaffadeur  de  la  iié* 
-publique  Fràtifaife^   adrèffétLu  Koi  de  Suède  en  itm 
préfentant  fes  lettres  de  eré^mte%  le  sS-'Octobre  »73&. 
(v.  Journ.  de  Paris»  1795,  Jf.Çj.),  -,^^ 


Sire!  *       ^      - 

-  d 
La  République  Françaife^  forte  de  fes  vt- 

âdirea  &  de  fa  liberté, 's'occâpe  moins  en  ce 

moment  des  '  ennemis  qui'  lui  reAmt»  que  de^ 

amis  qu'elle  'a  fa  ccftikryét    Je  n'apporte  poînl* 

à  votre  mâ^ftë  dés  h6mm»géâ  &  des  ferment' 

adulateurs.    Je  préfenté' lés  vdétix  d'un  peuple'i 

Ëbre  au,  chef  dî'un  peuple'' j6ér  &  généreux  :  ces 

voeux  s!âdreflent  à^ro^,»  *Sî3ré,  parceque  votre' 

I&trie  tes. répète  avec  moi.    Déjà  votre  tnajefté 

promet 
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roraet  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  d'elle* 
lejû  les  plus  heurenfes  dirpofitions  font  eftî- 
mer  les   premiers   beroins  ^de  votre    amet    & 
tout  annonce  tm  autre  Guflave  à  fon  payg.  ,  . 
Puisque  vous  aimez  les  hommes,   Sire,    vous^ 
régnerez  par  les  lois,  vous  régnerez  par  ramoufl 
&  la  reconnaifîance,  feuls  liens  qui  fubfifteronél 
déformais  entre  la  fgumifiîon  &  le  pouvoir. .  ,  * 
Peut-  ^tre  Ja  révolution  Françaife  prépare  ^  t-  elle 
iux    rois  des    devoirs   plus  pénibles.       Puiffe 
1?otre  majefté  n'y  trouver  que  des  jouîfîancesl J 
Franchife  &  loyauté,  fidélité  dans  le^  engage-i 
en  s  réciproques  j  aHiance  éternelle  entre  deux] 
iples   glorieux  de  leur    reffeniblance  &   d« 
kur  amitié;    voîla  ce  que  \%  République  Fran- 
çtife  promet  h  votre  majefié  par  mon  organe.*^1 

"L^ambaffadeur  républicain^  pénétré  deai 
fentimens  dont  il  eft  rinterprête,  joint  au  re- 
fpeft  dû  aux  autorités  légitimes  un  refpeft  per- 
fonnel  que  votre  majefté  juftifiera  par  fes  ver* 
tos  ;  il  fe  croira  dans  fa  patrie ,  s'il  peut  être 
[k  témoin  de  la  profpirité  de  cet  enîpire/^ 


G   7 


n- 


ICO    VI.  DhcoDf«>Lçttiesdecréahce^&c.- 


To  I  c  au/.  , , 

•   .» .  *    ■■   ^"  - , 

a. 

IJttré  du  Grund'Dtic  4^   Toscane ,   en  idtq  dmiàê^  ^ 

Janvier  M  i  793*  «>»  Conjcil  e^émtîf  d#  la  Hé  publique  | 

Frànçaifâ  qui  venait  de  nommer  Is  citoyen  la  Flotttm  i 

réfiâept  de  la  Répuhliijue  auprès  de  fa  per/anne*  ^ 

(v.  Moniteur,    i7S(3,  N^gg^J^'  | 

Ce  ne  fei^  pas  oée  des  remarques  les  j 
'moinâ  fingolieres  qu'aient  fournies  les  circon-  ' 
^nces  aftuelles,  qiie  le  zele  coiïftatit  du  grand-  ' 
dac  dé  Toscane,  prince  autrichien  &  frère  de 
Pempereur»  à  donner  dans  toutes  le*  occafio»s 
il  la  République ,  âes  téoMjigmges  de  bienveil* 
lance  6c  d'amitié;  ceux  qui  ne  croiront  pas  i^ 
fa  fincérité,  loueront  au  moins  fon  bon  efprih 
Voici  la  nouvelle  note  qu'il  a  fait  xemettre 
confeil  exécutif. 

Fefdinand  IlL  À  M.  M*  tompùfimt  te  confeil 
tif  de  la  livpuhlïque  Franfttife*         £ 

*^1ii.-Ùl  Flotte^  qui  a  réfidé  jusqu'ici  à  no*| 
tre  cour,  en^qualîté  de  chargé  des  afikires  de 
France,  nous  a  préfenté  la  lettre^  par  laquelle 
Vous  Pavez  accrédité  ^  Meflîeurs,    comme  ré(t- 
dent  auprès  de  notre  perfonue*     Le  choix  ru 


ijp  Toscane. 
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fait  pas  nous  être  plus  agréable,  étant 
>mbé  fur  une  perfonne  qui ,  dans  le  cours  de 
m  précédem  miîiifterej,  a  toujours  tâché»  avec 
►ut  l'eiTiprefrement  poïïlblej  &  par  une  con- 
lîte  frandie  &  loyale,  non  -  feulement  de  maiti^ 
jw,  mais  de  refferrer  les  liens  d'amkîé  &  dft 
Ke  harmonie  qui  fubfiftent  entre  la.  nation 
riançaife  &  la  Toscane. 

Nous  nous  ferons  un  vrai  plaifir  de  l'ac- 
leîllir  avec  la  même  bienveillance,  &  de  luî 
"éter  pleine  &  entière  foi  en  tout  ce  qu'il 
ira  à  nous  expofer  au  nom  de  la  République 
rançaife^  à  laquelle  nous  fommes  enchantée 
i  pouvoir  donner  des  preuves  continuelles  de 
Dtre  fcrupuleufe  exaftitude  à  obfcrver  la  plus 
rfaîte  nentraîîté,  &  de  notre  defir  confiant 
t  cultiver  la  bonne  correfpondance ,  au  main- 
B  de  la  quelle  nous  avons  toujours  donne 
i%rand.prîx« 

Donné  à  Florence,  le  i^ Janvier  1733. 
C,  Ferdinand* 


o§ 


h^  JLfft* 


toi    Vt  DîiC0iin(,Lctti»:deoRuioê^AÉ. 


Léiirm  tU  erdamem  Jm  Cot^9  CMrlwtti^  wÔJtifirg  -piè- 
uipoUntimre  de  Tommmm  -pries  im  B^pmMtqm^^  FrmHçaifÊ 
lm0   à   îm  Conveniûm  mmtionmlt^  dmas    Im  f^ 
^rj.Vemiofm»  ma  ^  (17.il/j1r*  t7g5-) 

'Merlin,  de  Oùiuiû  Le  Comité  ëe  Mm 
publie  m^a  chargé  de  vous  coœmnntqorr  les 
lettres  de  créance  qoe  le  gracd  Duc  de  Tos-  li 
cane  vient  d'adreflfe^  à  fôn  envoyé  extraordi- 
naire^ M.  CarUttit  pour  réfider  auprès  de  b 
République  Françaife^  en  qualité  de  minîftre 
plénipotentiaire. 

Lettré  de  créance  du.  eonus  Carlettit    tnintfir^  pïèîd* 
jpQtmuimirp  de  ToMcane. 

Ferdinand Ul,  parla  grâce  de  Dieu,  pnnce 
royal  d^Hongrie  &  de  Bohème  j  archiduc  d'Au- 
triche, grand  duc  Ue  Toscane  &c>  &:c.  à  la 
Convention  nationale  de  Fraoce,  les  citoyens 
repréfentans  du  peuple  Français. 

L'heureux  événéme9t  du  renouvellement 
de  la  plus  parfaite  amitié  &  de  la  meilleure 
intelligence  entre  notre  gouvernement  &  dos 
fujets ,  &:  la  République  &:  ja  nation  Françaîfe  ; 
en  conféquence  du  fraité  récemment  ftipulé  ^' 
conclu  le  9.  Février  de  la  préfente  année  «  en|| 
-î.  .J  €-o  te 


7 


I 
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Im  repréfentans  dti  peuple  Français,  membfei 

du  comité  de  falut  public,  &  ie  comté  Français 

Xavier  Carktti^    chevalier  de  Tordre  Toscan 

de  St.  Etienne,    notre  chambellan   &  envoyé 

extraordinaire    près    la    République    Françaife^ 

traité  que  vous   avez  ratifié  par  vofle  décret 

du  ftisdit  mois,  &  que  nous  avons  aiifli  ratifié 

ce  î.Mars  1795.  en  comblait  tous  nos  voeux, 

nous  a  encore  perfuadé  que  le  peuple  Français 

eft   uniquement  animé  des  fentimens  de  juftice 

&  de  modération  qui  conviennent  à  un  peuple 

grand  &  glorieux. 

Quant  à  nous,  defirant  que  les  liens  de 
Famitié  &  de  la  bonne  intelligence  qui  uniffent 
les  deux  gouverncmens  &  les  deux  nations  fe 
renforcent  de  plus  en  plus,  pour  leur  avantage 
commun,  &  confidérant  que  ledit  comte  Car- 
iêtii ,  par  la  fcf upuleufe  probité  dont  il  eft  doué» 
par  fes  talens,  fon  expérience  pea  commune, 
eft  celui  de  nos  fujets  qui  peut  le  mieux  con- 
duire le  tout  à  cette  heiireufe  fin,  nous  avons 
réfolu  de  l'envoj^er  près  de  vous  en  qualité  ddV 
notre  miniftre  plénipotentiaire,  avec  ordre  de 
vous  manifefter  dans  toutes  les  occafions,  à 
vous  &  à  votre  comité  de  falut  public  »  nos 
Trais  fentimens  î  &  nous  vous  prions  d^ajouter 

G  4  foi 


Km  Ckrfad^  fiBcvfibpiqpi; 

■  «  *  r 

(On  applaudit  â  pIlifieniilKpfildky  V  T^ 

Mtrlin*    Le  comité  m^  ciiars^  de^viqi^ 
propoTi'r  d'adoiettre  demain  lI.'C4rikfî«^iN^\ 
6ere  reconnu  en  qualité  de  oûntftrc  ptWfWtlJ^ 
tfalre  de  Toicane. 

Cette  propofition  eft  i&aè^       '  ^^  ; 

c.  '      ..  0  = 

t)U0tiur$  Au  comté  Carletti,  miniftre'  pl€nipotemiik9\ 

é§  Tiih>0H0  •  prononcé  devant  la  Convention  rf^a 

h  »(!•  f'0nHffti,  An  8.  (\Q,Mars  1795»)  ^vee  i 

4f»  préjideiu. 

(y.  Monitfiir»   1795.  N.iB^-) 

/-r  pré/idmU  (Thibaudeau.).  J'annonce  jtf 
la  (7unvt»iUl()n  l'arrivëe  du  miniftre  plénîpotenij 
tiNlr«  du  Kr«ind  duc  dt  Toscane.  (On  applaudit] 

Oh'kUi  ^ntre  dans  la  faite»  au  miliei:^  de 
\\\\\%  vllk  applaudUTemena.    Il  va  fe  placer 
«AU  d«»  d<Vlh^«i  <;  prtQd  b  pai|jQl^\  ^^-V^ 
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CarîettL     Cîroyens  repréretitans ,  choîfi  par 
le  grand  duc  de  Toscane  pour  ne  rendre  au* 
près  de  vous>  &  chercher  a  rétablir  une  neu- 
tralité précieofe  au  gcuvernetnetit  Toscan  ,  que 
les    cîrconftances    maîlieureufes   l'avaient  forcé 
de   furpendre  contre   Îqw  voeu  &  fon  intérêt, 
j'ai  regardé  cette  çommiiTion  pablîque,  la  pre- 
mière que  f  die    accef^tée    dans  ''le  long  cours 
de  ma  vie,    connue  la  plus  honorable  pour  un 
ami  de  Thumanité,  de  fa  patrie  &  de  la  France. 

Le  jour  où  j^aî  figue  un  traité  de  paÎK  avec 
la  République  Françaife,  a  été  le  plus  beau  de 
ma  vie;  &  celui  où  In  nouvelle  en  eft  par- 
venue  en  Toscane,  le  Cgnal  d'une  joie  utiî- 
vcrfelle. 

Organe  des  fentîmens  de  ma  patrie,  de- 
fiînée  beureufement  par  la  nature  à  ne  prendre 
aucune  part  aux  querelles  militaires  &  politi- 
ijue^  des  grandes  puiffances,  il  eft  bien  doux 
pour  mon  coeur  de  pouvoir  vous  affurer  que 
le  gouvernement  &  tes  habkans  de  la  Toscane 
ont  toujours  confervé  pour  vous,  malgré  les 
évcnemens,  tous  les  égards  qu:  font  dûs  à  votre 
puiffante    nation. 

Quant  à  moi,  je  mettrai  tous  mes  foins  à 
cime^tet  de  plus  eu  plus,  pendant  la  durée  de 
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lof    VI.  DisGoii»,  Lettres. tlè  créance,  &a 

mon  féjour  îci^   la  bonne  intelligence  qai  d6it- 

exifter  entre  les  deux  ^tats.  ;' 

Puiiïe  la  paix  qui  vient  de  fé  conclilirè 
entre  la  France  &  la  Toscane, -fitrèraog^ 
d'autres  traités  plus  impôrtans  à  Iftt^qviSîM' 
de  FEurope,  q^  en  «  befbiri!  (Sr  puîflZrjê,^ 
après  vous  avoir  trouvez  à  inon  âmvée  eau-. 
verts  de  lauriers  militaires,  vous  voir  repo(er 
bientôt  à  Pombre  falotaire  àd  pacifique  oUT^Uetl 
(On  applaudit  à  plufieurs  reprifes;)  '        ^   t 

Le  prifident  a^u^  mini/ir^  ptêmpot^tUimri. , 
Force  de  courir  aux  armes  .pôqrdéfèiidri^iâ 
liberté  attaquée  par  une  grancfe  coaliitidh;    le 
peuple  Français  a  porté  chez  touS  fes  enoemii  , 
Pétendard  4è  la  vidoire.     Son  indépefidani^ 
était  la  feule  conquête  vers  laqflelle  il  afpirait» 
Etre  libre,  telle  était  fa  volonté;.,  refpefter  le 
gouvernement  de  fes  voiiins,  tels  font  fes  prin-' 
cipes;   la  juftice  de 'fa  caufe,   fa  puiflance  âc 
fon  courage,  voilà  fes  garanties  étemelles^ 

Il  n'eft  point ^lâvré  de  fes  fuccèsy-mais  il 
n*en  laiffera  pdînft  perdre  le  fruit:;  ils  ifë'ferotit  * 
point  ftérîles  poui'  Thumanîté.  Il  les  e^diine 
d'autant  plus ,  qu'ils  feront  les  précurfeuni  dp 
Ip"  ns  de  la  paix  de  l*£ttrop«y  &  du  ton- 
Œ  Xes;  peuples,  ,  .  .         « 

■■  „.      V     '.  ■.  lie-  ■ 
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Le  fang  qui  a  coulé  ne  ternira  jamais  les 
lauriers   des    foidats    de   la   Republique;   il   re* 
tombera  tout  entier  far  ces  cabinets  atnbitieux|i| 
où  quelques  hommes  peffides  méditent  ffoîdenl 
ment  la  ruine  d*une  nation  généreufe  pour  afij 
fervir  toutes  les  autres,  J 

Heureux  les  peuples  dont  les  gouveroM 
menSj  avares  du  fang  des  hommes,  ont  été 
afie^:  fages  pour  ne  pas  entrer  dans  une  ligue 
formée  par  l'ambition  &  l'orgueiL  11  en  ert 
que  leur  pofition  &  une  itnpulCon  presque  gé- 
nérale, à  laquelle  ils  ne  pouvaient  refifter»  ont 
forcés  de  rompre  une  neutralité  conforme  à 
leur  volonté  &  à  leurs  véritables  intérêts»  Tel 
eft  le  gouvertiement  de  la  Toscane;  mais  fes 
voeux  ont  toujours  été  pour  le  rétabliffement 
de  cette  neutralité:  il  n^a  jamais  perfécuté  lei 
Français  établis  fur  fon  territoire  j  il  a  repouffé 
de  fon  fein  lea  contrefarteurs  de  notre  papier 
monnaie,  fi  fcandalenfemcnt  protégés  ailleurs, 
Auffi ,  lorsqu'il  a  manifellé  d'une  manière  often- 
fîble,  à  la  Republique  triomphante,  le  defir  de 
vivre  avec  elle  en  paix ,  atnitié  &  bonne  intel- 
ligence, la  Convention  nationale,  fidelle  aux 
grands  principes  qu'elle  avait  proclamés,  fl-t*elîe 
confentj  à  un  traité  conforme  aux  intérêts  des 
deux  nations, 

Puifle 
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Paiffe  jcette  initiative  d'une  paix  gétsSrale^ 
réalifer  bientôt ,    ponr  lebonbenr  dp   gème 
faunain»  cette  vérité  écrite  danrk  nttiire^;  ft/ 
que  l^ambition  de  quelques  .hotntnea  uvalt  4b  ' 
léguée  dans  les  oavfiges  dés  jdiilefopheg:  Qm'  ; 
les  hommes  &  les  peuples  ne  font'pc»nt-lUbl 
pouf  fe  déchirer  entr^eox;  m^  pour  Vaiifter  ^^  . 
travailler  enfemble;.  par  on  échangé  defçtvlGifl^ 
k  fe  rendre  heyreiix!  '-■  .-''.v 

Il  appartient  au  peuple  Françaif- d*«ipiii.  . 
mer  ce  voeu  au  milieu  de  Tes  vlâotreSk^^T]^  - 
bras  )r^ront  armés  pour  la  guerri);  ilf-'Csloiit 
toujours   ouverts  Ïl  ceux  qui  loi  préfiêBfemmt 
ToUvièr  de  la  paix.  ,    -    *  *    .V--   ■'^.: 

La  Convention  nationale  voit  a^ee  iââ^ 
dans  fon  fein  un  bonùne  conna  par-  fes  prii^ 
dpes  de  pliilofopbie  &  d'humaràtéy  &  fuis t  V 
rendu  d'importans  fervioea  à  des  PrdBç«!s  jOHdi'  ^ 
heureux.    Le  choix  que  loT  gouv^eqiejit  Toi» 
can  a  fait  de  votre  perfonne,   pour  c^iféTéii*. 
ter  tfuprès  dé  la  République  Frinçàife^'^  cjU 
menter  Tunion  entre  les  deux  peuple»^  y^k'VBk. 
garant  qu'elle  ne  Tera  jamais  troublée/  (Lèiîip«  - 
plaudiiïemens  recommencent  &  £é  pggl^ngqfcj   . 

Un    membre  demande   que  le    préfiddit  " 

âbime  T  accolade  fraternelle  ao  flUi&iflifv^i^ 
DÎpot»litiaire,  >/  /-if^^VV:  v: 

r^  _     Cette    . 
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•        Cette  propofitioii  eft»  décrétée. 

Le   miniftre  Toscan  monte  au  bureau  da 
préfident  qui  lui  donne  le  baîfer  fraternel  aux 

acdamatioiis   générales,   &   aux  cris  tnilîe  fois 
répétés  de  vive  la  République  Françaife! 

La  Convention  rend  le  décret  fuivant: 
Art-  L  François  Xavier  CarktH  eft  reconnu 
%t  proclamé  miniftre  plénipotentiaire,  du  gouver-  *>  t 
ïiemcnt  de  Toscane  près  la  République  Françaïre. 
Art,  n.  Les  lettres  de  créance  de  François 
Xavier  CarleUi^  miniftre  plénipotentiaire  du 
gouvernement  de  Toscane,  fon  discours,  U 
réponfe  du  préfident  de  la  Convention  natîo^ 
nale,  &  le  procès*  verbal  de  la  préfente  féance^ 
feront  imprimés  dans  les  deux  langues,  Fran»-' 
çaife  &  italienne,  &  inférés  dans  le  buUetm 
de  correfpondânce. 

Z^ttres  de  trcWfe  préfsaté^M  tn  Janvier  if^*  au  dl* 
Tcçtoîm  exécutif  par  J^îr.  Neri  (^orfîni,  envoyé  da 
grtmd  duc    de  Toscans;   avec  le  dhcùur$  quHt  a  pro* 

noneé  et  ta  riponfe  du  Préfident 
(¥«  Ga2»  de  Leid«»    17^6.  N,  15.  ei  JouiuaI  àû  PAm 

Paniï  le  30.  Janvier   1796. 
Le  dlreftoire  a  donne  une  audience  publî- 
que   pour  k  réception ,  du  miniAre  du  grand 

duc 
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duc  de  Toscane-;  Mrf  Neri  Corfifd,  envoyé^ 
remplacement  iva  comte  Carletti.     Trois^rai^ 
bres  da  direftoire,  fcavoif^  Carnoii  LitôurwMk  '' 
&  Laripeittére 'Lépm\,    étaient ^ fetUfl7{tt^B|fj|- 
à  cette  audience,  ^mriûa  Vinii^ù^iMh^ 
deux  autres  membres:  ils  ëtaieitt; -emtpÔE^  tfcf  » 
fept   nûniftres  ;  .  celqi  des  affiiireg;  ^^nMlÉÈ^mit  • 
Chartes  Delacroix,  sl  iatroduit;  J'e^vp^jf^^^lÀ^ 
can  9   qoi.  était  aocoiiipagpé  dea  fecr&urf||V4l  ' 
la.légation;.  il  Pa  préfenté  aux  membre)|,4|i|;^'  - 
rfétoire.    lUx.  Neri^Çorfinii,  prenant  enfiilMi;  if 
parole,  a  pronçpc^«JiiPh^U^oiii:s  j^M  ycd^Till^  V 
la  rëponfe,    que  lui  tL  Mif^i^  Upmr^em'izâ^^ 
pliflant  les  fonâicgis  dejpréfidentt    î  v;  >*>iT^ 

Discours  prononcé  p&rOènNèrî  Cà)ffikit  iSliM^^ 
ptémpàteniiairô  du  giknd  duc  éèTùscin&y'iè'-fiSÎIr  ■ 
où  il  a  été   reconnu  en  cette  quùUfé-f^  U  dMkwÊt» 

executif,  '    /     '      ,' 

(y.  Journal  de  lisais,    1796.  N.  135.)        !.  s  C  '- 

Citoyen  Préfide|tït,  .■■■:,•  y^  -. 

J^ /.viens  dépofer  dana  vos  mains  le  ^^IJ^pl  . 
-de  la  confiance^   dont  Son  Altefle ^royale,  î»  . 
grtind-duc  de  Toscane  m'a  honoré;    èii;  nïi* 
chargeant  de  réfidér  près  du  diréâofre  exëcuf 
tif/^ii' Qualité  de  Ton  miniftre  plénipotenMlùr^    ^ 
&> envoyé  extraordinaire.    Je  n'apportèià ^il^ .' 
h'ftmâûred^  la  jeÂneiTé;  le  dévouem^'e^d'ûné 
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perfonne  qui  eft  fincérement  attachée  au  fyfVètne 
de   politique   qae   le   gouvernement    Toscan    a 
en  la  fageffe  d'adopter,  le  feiitimeiit  du  refpeft, 
&    de    Feftime  la  ptus  marquée   pour  le  goii 
rerticmeot  de  la  République  Françaife,  &  po 
les   individus    qui    font   inve^is   des    pouvoir^ 
émanés  de  la  nation  eUe-méme:  voilà  les  feula 
î  titres  que  je  poîs^  que  je  veux  faire  valoir  au- 
près de  vous  pour  mériter  votre  conilance.     Je 
me  crois  heureux  de  repréfentet  ici  un  prince 
qui,     depuis   le   commencement  dé  la  guêri^e 
a(:^ue]le^  sVft  armé  du  bouclier  de  la  raifon  & 
de  la  philofophîe  pour  furmonter  tous  le  pré- 
jugés ^  &  qui  n'a  jamais  fongé  &  qui  ne  fonge 
I  d'autres   liens    politiques,    qu'à  ceux   que  là 
]nCilce,    le   droit  des  geiis^    &  le  bonheur  de 
Lion  peuple  lui  prefcriveiit;   qui  a  reconnu  for- 
'nelleroent  le  gouverxiêmeat  riîpublicâin,  auflltùt 
que  le  voeu  facré  du  peuple    Français  lui  a 
été  annoncé;    qui,   contraint  de  renoncer  mo- 
mentanément à   fon  fyftéme   de    politique   par 
une  violence  connue    de  toute  FEurope;    &  à 
ta  quelle  il  lui  étoît  impofiible  de  réfifter,    n'a 
été  que  pendant;  un  mois  *J  Fennemi  apparent 

de 

•)  AJlyfion  ftûx  première*  déinarchei  que  h  gomêt- 
ntmeDt  de  Toicane  fît^  àtî  cet»  cpo^ue,  pour 
«niâmer  «nr  BégociiEJoiu 
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■•   b.  ,       ■     • 
r^^Ttf  €{0  créance  du.  Con^e  Curtet^i^  ndidjhr^  fÙm 
nipotentiaire  de^Toscane  près  la  République  Fr^nff^n 
lup    à  ■  l^  Convention  nationale^  dané.  la  J^éaacê  .dm  ' 

VJ.  Ventofê^   ah  3.  (17.  Mars  1796-)  /     ./ 

.  ^    '    ■  ■  .■■•       -|.'.  '  .  '   *     ■■■.  -rj-   '  ■:■■'  ' 

'Merlin,   de  JJokâU'    I^  Comité  Be  4^ 

public  ni'a  chargé  àe  ^chm  -(k>iimiàai^fMf  .lét 
lettres  de  créance  que  le  grand  Dnc  de  ^Fôs^ 
cane  vient  d^adrèffe^  à  fôn  envoyé^îSt^ 
naire;    M.  Cartetiï^  pour  réflder  au^r'ijîf'lîl. 
République  Françai^  »    en  qualité  tfe  iqliil^ . 
plénipotentiaire.      *  '  '  ^^  ''  ■ 

-'■".'•  ';'"  ^'     ■"■  '  ' 
Xjâttre  dâ  créante  du  comte  Carletii,    nMfit^lfUsâ' 
\\     ■■  ,     pQteruîair fi) de  Toscane* •  ..  .  ;;r    .  '/j.t 

Ferdinand  UI/  par  la'grace  de  PteOf/ptiaQ^ 
royal  d'Hongrie  &  de  Bohème,  arehidUc  j^d^sAl^ 
tri<cbe,  grand  duc  Ue  Toscane  &c;  &i&  irjbk 
Convention  nationale  dé  France  ^  les  :^eiti^7«m 
répréfentans  du  peuj)le  Français* 

L^beureux  événemé9t  du  renouvelïeilieiit 
de  la  plus  parfiatte  amitié  &  de  la  meyieore 
intelligence  entre  notre  gouvernement  &  !nOS 
fujets,  &  la  République  &  la  nation  Fran(^«ife;' 
en  conféquence  du  Craité  récemment  fiipolé  & 
conclu  le  9.  Février  de  la  préfente  année,  entre 
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,  membres      ^^ 


les  repréfentans  du  peuple  Français, 
du  comité  de  falut  public,  &  le  comté  François 
Xavier  Carictti^  chevalier  de  Tordre  Toscan 
de  St.  Etienne,  notre  chambellan  &c  envoyé 
cxtraordiDaire  près  la  République  Françaife, 
traité  que  vous  avez  ratifié  par  votfe  décret 
du  fusdit  mois,  &  que  nous  avons  aufli  ratifié 
ce  2.  Mars  1795,  en  combkpt  tons  nos  voeux, 
nous  a  encore  perfuadé  que  le  peuj)le  Français 
eft  omqueml;nt  animé  des  fentimens  de  juftice 
&  de  modération  qui  conviennent  à  un  peuple 
grand  &  glorieux.  f 

Quant  à  nous,  defirant  que  les  liens  de 
ramidé  &  de  la  bonne  intelligence  qui  unifient 
les  denx  gouvernemens  &  les  deux  nations  fe 
renforcent  de  plus  en  plus,  pour  leur  avantage 
commun,  &  confidérant  que  ledit  comte  Car^ 
kUit  par  la  fcrupuleufe  probité  dont  il  eft  doué, 
par  Tes  talens,  fon  expérience  pen  commune, 
eft  celui  de  nos  fujets  qui  peut  le  mieux  con- 
duire le  tout  à  cette  heureufe  fin,  nous  avons 
téfola  de  l'envoyer  près  de  vous  en  qualité  dei 
itre  miniftre  plénipotentiaire,  avec  ordre  de 
ïus  manifefter  dans  toutes  les  occafions,  à 
TOUS  &  à  votre  comité  de  falut  public ,  nos 
frais  fentimens  >  &  nous  vous  prions  d'ajouter 
G  4  foi 
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toî  À  tout  ce  dont  il  vous  fera  part  en  notre 
nom, 

A  Florence,  le  2.  Mars  1795, 

Signé,    Ferdinand, 

«  Pîus  bas;    Antoine  Serrijlori,    ^ 

Neri  Ckrfinif  fécrétaire^ 

yOn  applaudît  à  plufieurs  freprifes.> 

V.t*:h^    Le  comité  m*a   chargé   de  vous 
j'fv^rvMVr  d'admçttre  demain  M.  Carletti,  poijr 
<^Cr^  rv\H>Tinu  en  qualité  de  minière  piénipoteAr  ' 
r4îW  de  Toscane. 

Cette  propofitîon  eft  décrétée. 
c. 

PiNi>urs  du   comte  CarJettit   miniftre  •plénipotentiaire 

J^  Toscane  t  prononcé  d fixant   la  Com^ention  nettionalû 

h  PQ.F'entofdi  an  3.  (\^]\Iars  i"^î)5.)  avec  la  réponfê 

du  prèjident, 

(y.  Moniteur,    1795.  N.  i8î-) 

Lt  prcfidcnt,  (Thibaudcau.)  J'annonce  à 
U  Convention  l'arrivée  du  mînî(tre  plénipoten* 
lUire  du  grand  duc  de  Toscane.  (On  applaudit) 

CarUtêi  entre  dans  la  falle ,  aa  milieu^  del 
ylus  vifs  applaudilTemens.  H  va  fe  placer  à 
Qiftté  des  députes,  &  prend  la  parole. 

Carletti. 
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Cartettu     Citoyens  repréfetitana ,  choîfi  par 
le  grand  duc  de  Toscane  pour  ne  rendre  au- 
près de  vousj  &  chercher  h  rétablir  une  neu- 
Uté  précieûfe  au  gcuvernement  Toscan  ♦  qu^ 
cîrconftances    malheureufes   l'avaient   forcit 
fufpendre  contre   fun  voeu  &:  fon  intérêt J 
j'ai  régardé  cette  çonimifïîon  publique,  la  pre?| 
tnîère  que  j'aie    acceptée   i3ans^le  long  couri 
ma  vie,    cotnme  la  plus  honorable  pour  ui] 
ni  de  l'humanité,  de  fa  patrie  &  de  la  France»i 

Le  jour  où  j'ai  figné  un  traité  de  paîx  avec 
la  République  Françaife ,  a  été  k  plus  beau  de 
ma  vie;  &  celui  ou  1^  nouvelle  en  eft  pat^ 
ircntie  en  Toscane^  le  lignai  d'une  joie  uni* 
vtrfelle. 

Organe  dea  fentîmem  de  ma  patrie,  de- 
fiînée  beureufement  par  la  nature  à  ne  prendre 
aucune  part  aux  querelles  militaires  &  politi- 
ques des  grandes  puiffances,  M  eft  bien  doux 
pour  mon  coeur  de  pouvoir  vous  affurer  que 
!e  gouvernement  &  les  habitans  de  la  Toscane 
ont  toujours  confervé  pour  vous,  malgré  les 
évènemens,  tous  les  égards  qui  fout  dûs  à  votre 
puiffante   nation, 

Quant  à  moi,  je  mettrai  tous  mes  foins  à 

cimenter  de  plus  eo  plus,  pendant  la  durée  de 

G  5  niûo 
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mon  féjour  ici ,    la  bonne  intelligence  qui  doit 
exifter  entre  les  deux  états. 

PuilTe  la  paix  qui  vient  de  fe  conclure 
entre  la  France  &  la  Toscane,  être  l'augure 
d'autres  traités  plus  importans  à  la  tratiquillité 
de  l'Europe,  qui  en  a  befbin!  &  puifljB-je, 
après  vous  avoir  trouvez  à  mon  arrivée  cou- 
verts de  lauriers  militaires,  vous  voir  repofer 
bientôt  à  l'ombre  falutaire  du  pacifique  olivier! 
(On  applaudit  à  plufieurs  reprifes.)   ' 

Le  préfident  au  minijire  plénipotentiaire. 
Forcé  de  courir  aux  armes  pour  défendre  la 
liberté  attaquée  par  une  grande  coalition,  le 
peuple  Français  a  porté  chez  tous  fes  ennemis 
l'étendard  de  la  viftoire.  Son  indépendance 
était  la  feule  conquête  vers  laquelle  il  afpirait 
Etre  libre,  telle  était  fa  volonté;  refpefter  le 
gouvernement  de  fes  voifins ,  tels  font  fes  prin- 
cipes; la  juftice  de  fa  caufe,  fa  puiflance  & 
fon  courage,   voilà  fes  garanties  éternelles. 

ïl  n*eft  point  enivré  de  fes  fuccès ,  mais  il 
n'en  laiffera  point  perdre  le  fruit;  ils  à'ë  feront 
point  ftérîles  pour  Phumanité.  Il  les  ejHme 
d'autant  plus,  qu'ils  feront  les  précurfeurs  & 
les  garans  de  la  paix  de  l'Europe,  &  du  bon« 
heur- de  tous  les,  peuples. 

Le 
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Le  fang  qui  a  coulé  ne  ternira  jamais  les 
lauriers  des   foldats    de  Ja   République;   il   re^ 
tombera  tout  entier  fur  ces  cabinets  ambitieux, 
où  quelques  hommes  perfides  méditent  froide 
ment  la  ruine  d'une  nation  généreufe  pour 
fervir  toutes  les  autres. 

Heureux  les  peuples  dont  les  gouverne 
jTsens,  avares  du  fang  des  hommes,  ont  été 
affei^  fages  pour  ne  pas  entrer  dans  une  ligue 
formée  par  l'ambition  &  TorgueiL  U  en  eft 
que  leur  pofition  &  une  impulfion  presque  gé- 
nérale^ à  laquelle  ils  ne  pouvaient  refifter,  ont 
forcés  de  rompre  une  Deutraiité  conforme  à 
leur  volonté  &  à  leurs  véritables  intérêts.  Tel 
cft  le  gouvernement  de  la  Toscane;  mais  fes 
voeux  ont  toujours  été  pour  le  rétabliOement 
de  cette  neutralité:  il  n*a  jamais  perfécuté  le» 
Français  établis  fur  fon  territoire  j  il  a  repouffé 
de  fon  feio  les  contrefafteurs  de  notre  papier 
monnaie,  fi  fcandaleufement  protégés  ailleurs. 
Auflî ,  lorsqu'il  a  manîfeflé  d^one  manière  often* 
fible,  à  la  République  triomphante,  le  defir  de 
vivre  avec  elle  en  paix ,  amitié  &  bonne  intel- 
ligence^ la  Convention  nationale,  fidelle  aux 
grands  principes  qu'elle  avait  proclamés,  a-t-elle 
eonfentî  a  un  traité  conforme  aux  intérêts  des 
deux  nations. 

;*  Puîile 


Puiffi»  ceti» 
r^ftlifer  bieafedr» 
bumaiD,  cette 
qae  Piwhirin 
léguée  dM»l 

les  hownes  dr  1m  pMpks 
pour  (e  déchirer  estf^aoc;  n 
tnvaiUer  cnfeflriUe;  pi 
kiè  rente  heiHVin! 

B  appsrtieflt  n  peuple  Fnnçrif 
Bier  ce  voeu  so  miUeo  de  fec  viAoiràft. 
bn»  tetlitrùot  wméê  pour  h  gwmq;  l»i 
toajoofv  oaverU  Ir  ceux  qui 
IToSvièr  de  la  paix. 

La  Convendon  natioiiale  voit  a^ee  il 
Ame  fon  fein  on  bofnme  conao  par-fta  prifr 
ctpea  de  pUlofopbie  &  énmônàbt^  &  faisà 
fenda  d^itnportaM  (errioea  à  dai  Frnçab  ■■et' 
beorem.  Le  choix  que  IaT  goovifriieiiiefll  Toi^ 
can  a  ffiit  de  votre  peifomie,  pour  nefiiSét^ 
tier  iftiprès  de  la  République  Françaife^^d» 
.  menter  l'union  entre  les  deox  peuple»^  y'^Éu 
garaitt  qu'elle  ne  fera  jamais  troublée/ (bdi:^ 
plaudifiemena  recommencent  &  îé  pml^ngaut^ 

Un  membre  demande  qœ  le  prâydil' 
âbtone  T  accolade  firatemeOe  ao  MitàSàlff^^^ 
qipoMitiaire.      .  ^--n^^vi.vi-v/ 
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Cette  propoliHoïi  efl»  décrétée. 
Le    mîïiiflre   Toscan   motite  au  bureau  da 
prudent  qui  laî  donne  le  baifcr  fraternel  aux 

acclamationa  générales,  &  aux  cris  milïe  fois 
^étéB  de  vive  la  République  Françaife! 

La  Cojavendoti  rend  le  décret  fui  vaut: 
Art-  L  François  Xavkr  Carletti  eft  recotina 
&  proclamé  minière  p!énîpotent!aire,du  gouver* 
Hemetit  de  Toscane  près  la  République  Françaife^. 
Arti  n*  Les  lettres  de  créance  de  Franfois 
Xavier  CarleUi,  miniftre  plénipotentiaire  du 
gcoverncment  de  Toscane  ^  fon  discours  »  U 
réponfe  du  prélident  de  ]a  Convention  natîov 
nale,  &  le  procès -verbal  de  la  préfente  féancet 
feroDt  imprimés  dans  les  deux  langues,  FraiU 
^alfe  &  italienne  j  &  inférés  dans  le  bulletin 
de  côrrefpondance, 

é. 

Lettres  «î#  créance  préfenté^s  tn  Janviffr  1796.  ^u  dl* 
Tectùirû  ûXÊCtitif  par  Mr,  Neri  Gorfint,  envoyé  da 
grmnd  duc   do  Toîcançi   Avec  le  discourt  qu*U  n  pto* 

nonce  et"  la  réponfe  du  Prtjidént 
(v,  Gii2*  de  Leidût    1796.  N.  i5>  et:  Jouvnal  dti  Faxù 

Pan»,  le  30.  Janvier  1796, 
Le  dîreftoîre  a  donne  une  audience  publi* 
^ue   pour  la  réception ,  du  minière  du  grand 

duc 


I 
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duc  de  Toscane ,  Mrf  Keri  Cor  fini ,  envoyé  en 
remplacement  du  comte  Carletti,  Trois  meni- 
bres  du  direftoîre,  fcavoir,  CarnoU  Letourneur 
&  Laréveitlére -LépaLU\ ,  étaient  feuls  préfeQS 
à  cette  audience,  attendu  rindifpofitioh  dei 
deux  autres  membres  :  ils  étaient  entourés  des 
fept  miniftres  ;  .  celui  des  affaires  étrangères,  . 
Charles  Delacroix,  a  introduit  l'envoya  Tos- 
can, qui  était  accompagné  des  fecrétaires  de 
la  légation  ;  il  Va.  préfenté  aux  membres  du  di:* 
reétoire.  Mr.  Neri  Çorfini,  prenant  enfuite  ia 
parole ,  a  pronopc^^un^  discours  que  voici  avec 
la  réponfe,  que  lui  a  faite^Lf tottrv^tfr;  .rem- 
plîffant  les  fonftions  de  préfident: 

Discours  prononcé  pàrDotiNeri  Cor  finît  rtunijèrù' 

plénipotentiaire    du  grand    duc  de  Toscane t'  le  jouit 

où  il  a   été   reconnu  en  cette  qualité  par  le  dirêetoirû 

executif. 

(v.  Journal  de  Paris,    1796.  N.  135.) 

Citoyen  Préfident, 
Je  viens  dépofer  dans  vos  mains  le^'gage 
de  la  confiance,  dont  Son  AlteiTe  royale,  le 
grand  duc  de  Toscane  m'a  honoré,  en  me 
chargeant  de  réfider  près  du  direftoîre  exécur 
tif,  en  qualité  de  fon  miniflre  plénipotentiaire 
i&  envoyé  extraordinaire.  Je  n'apporte  ici  que,. 
la  franchife  de  la  jeunefTe;  le  dévouement  d^unè 

perfonne 
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» 

peifonne  qui  eft  fincérement  attachée  n«  ryftème 
de   politique   que   le   gouvernement   Toscan   a 
eu  la  fageiïe  d'adopter  ^  le  fentittient  du  refpefti 
&    de    Ttltime  la  plus  marqaée  pour  le  goa^ 
vernement  de  la  République  Françaife,  &  pout 
les   iodividus    qui    font  inveftis   des    pouvoirs 
émanés  de  la  Dation  elle -même;  voilà  les  feula 
titres  que  je  puis,  que  je  veux  faire  valoir  aa- 
près  de  vous  pour  mériter  votre  confiance*    Je 
me  crois  lieureoK  de  repa-fentef  ici  ua  prince 
qui,     depuis    le   commencement  de   la  guen^e 
téhieïle^  s'elt  armé  du  bouclier  de  la  ralfon  & 
de  la  philofûphîe  pour  furmônter  tous  le  pré- 
jugés, &  qui  E'a  jamais  fougé  &  qui  ne  fonge 
à  d'autres  liens  politiques ^    qu'à  ceux  que  là 
juftice^    le   droit  des  gens,    &  le  bonheur  de 
fqn  peuple  lui  prefcrivent;   qui  a  reconnu  for- 
mellement le  gouvernement  républicain,  auffltôt 
que   le  voeu  facré   du  peuple    Français   lui  a 
été  annoncé i    qui,   contraint  de  renoncer  mo- 
tnentanément  à  fou  fyftéme   de   politique   par 
une  violence  connue   de  toute  FEurope;   &  i 
b  quelle  il  lui  étoït  impoffible  de  réfiiler,    n'a 
fté  que  pendant,  un  mois  *J  Pennemî  apparent 

de 

*)  Atlunûti  aux  prcinlém  ilémarchci  que  le  gouv'fr*- 
neiticDC  dt  Toscane  fît,  dii  cet»  epoijûc,  pour 
•nttiner  une  negùcîitlon. 
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de  la  France;   qui  franchiflant  tous  les  obfta« 
€le8»  a  recherché  de  nouveau  fon  amitié»   qài    ! 
n'a  cru  avoir  atteint  le  but  de  fea  defirs,  qu'en   J 
renouant  avec  elle  les  liaifons  précieufes  qui   4 
doivent  contribuer  au  bonheur  des  deux  éttts«  ;• 
Quoiqu'on  ne  puifle  rien  ajouter  à  la  -loyanté  ■ 
du  caraâère  du  grand  duc  de  Toscane , -j'aime 
à  renouvellera  en  fon  nom,  au  direâoire  eié»  -, 
cutif»  les  aiTurances  les  plus  pofitives»   que  fa 
volonté  &  fes  principes  font  invariables»    & 
qu'il  n'eft  emprefle  qu'à  lui  donner  des  preuves    • 
^  la  fincerité  des  fehtimens  dont  il  eft  aniqaé< 

Quant  à  la  démarche  faite  par  mon  pré* 
déceSeur»  démarche  que  le  grtfnd   duc   avoîC    ; 
jugée ,    depuis  long  -  temps  ^   incompétente  '  en  • 
elle  même»   &  contraire  aux  inftruftions  ^a'U 
lui  avoit  données  ;  le  défaveu  formel  que  moor   * 
gouvernement  en  a  fait,  &  l'emprelTement  qu^ 
a  mis   à  m'envoyer  près  de  vous^    font   utte    - 
marque  éclatante   de  la   confîdération   qu'il    t^  ■ 
pour  la  république  &  la  nation  françaife»      J«  ' 
m'attends  à  uûe  parfaite  réciprocité,  de  votrtfi 
part;  cette  attente  eil  fqndée  fur  les  masdme^t  -. 
facrées  du  droit  public  que  la  République  Fran^ 
,çaîfe  a  proclamé,   &  fur  la  conduite  qu'elle  a 
conftamment  fui  vie»   en  fe  faifalxt  une  vraie  .'; 

gloire  ■  i 
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gloire  de  refpefter  indîftînftement  tous  Iés  gou- 

vernemens  &  toutes  le  tiations  qui  lui  font  re* 
ftées    fidéïement   attachées.    Je  ne  puïs  dooM 
douter   que  le  dîreftoire  executif  ne  fait  etnJI 
preffé  de  falGr  toutes  les  occaSons  quî  fe  pré*a 
fenteront    de  donner  au  grand  duc  de  nouyeI<rl 
les  marques  d'une  confiance  qu'il  t  droit  d'exî«l 
ger,  &  dVffacer  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
ea  de  désagréable  dans  les  circonftanceg ,  dont 
TaSkire  de  mon  prédécefieur  a  été  accompagnée. 
Je   ne  puis  finir  mon  discours  d'une  ma- 
mère  plus   conforme  aux  voeux  de  mon  fou- 
veraîn,   qu'en  vous  affurant  que  je  n'ai  d'îiutre 
deCr   que  de   votr  la  paix ,   Tabondance  &  li 
félicité  régner  fur  la  France, 

R^pan/e  du  PrèfidmL  ■ 

^MoDÛeur  le  minlftre  plénipotentiaire  du  grand 
duc  de  Toscane, 
Le  direfl:oIre  exécutif  a  entendu  avec  in- 
térêt l'expreflion  de  vos  fentîmens  6:  Paffu- 
nnce  que  vous  lui  donnt's  de  rattachement  de 
fotre  gouvernement  à  la  Rtpubtîque  Françaife. 
Cette  déclaration  fulenneile  cft  un  nouveau 
gage  de  Tunion  &  de  la  bonne  harmonie  que 
le  dired:oire  exécutif  deûre  entretenir  avec  le 
I  grand  duc  de  Toscane. 

TomB  IL  H  Autant 
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foi  à  tout  ce  dont  il  vous  fera  part  en  notre 
nom. 

A  Florence,  le  2.  Mars  1795, 

Signé,    Ferdinand, 

«  Plus  bas;    Antoine  Serriftori,    ^    . 
Nm  Ckrfinif  fécrétaîrea. 

(On  applaudit  à  plufleurs  freprifes.> 

Merlin,    Le   comité  m^a   chargé  de  vous 
propofer  d'admçttre  demain  M.  Carletti ,   pojjr 
être  réconnu  en  qualité  de  miniftre  plénipotelv*  ' 
tiaire  de  Toscane. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 
c. 

Discours   du   comte  CarleHî*   mîniftre'  pîénipotenttaîr» 

de  Toscane,  -prononcé  devant   la  Convention  nationale 

te  BQ,  Fentofe ,  an  3.  (ïQ,Mars  1795.)  avec  la  réponpÊ 

du  -préjident, 

(y.  Moniteur,    1795.  N.  igi-) 

Le  préfident,  (Thibaudeau.)  ^annonce  à 
la  Convention  Tarrîvée  du  minîftre  plénîpoten- 
tiaire  du  grand  duc  de  Toscane.  (On  applaudit.) 

CarletH  entre  dans  la  falle ,  au  milieu*  deâ 
plus  vifs  applaudîffemens.  Il  va  fe  placer  à 
côté  des  députés,  &  prend  la  parole. 

Cartettu 
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CarieUL  Citoyens  repréfetitatia ,  cboifi  par 
le  grand  duc  de  Toscane  pour  nie  rendre  au- 
près de  vous,  &  chercher  h  rétablir  une  neu- 
tralité précîeufe  au  gouvernemert  Toscan ,  que 
les  circonftances  malheareufes  l'avaient  forcé 
de  Ttirpendre  contre  fon  voeu  &  fon  intérêt, 
yai  regardé  cette  commîfllon  publique,  la  pre- 
itiière  que  j'aîe  acceptée  dans  He  long  cours 
de  ma  vie,  CDtnnie  la  plus  honorable  pour  un 
ami  de  l'hunieinite,  de  fa  patrie  &  de  la  France, 

Le  jour  ou  j'ai  figné  un  traité  de  paiK  avec 
ta  République  Françaife,  a  été  le  plus  beau  de 
ina  vie;  &  celui  où  1^  nouvelle  en  eft  parw 
vcDue  en  Toscanes  le  fignal  d'une  joie  unû 
vcrfelle. 

Organe  des  fentîniens  de  ma  patrie,  de- 
Ëinée  heureufement  par  la  nature  à  ne  prendre 
aucune  part  aux  querelles  militaires  &  politi- 
ques des  grandes  puilTances,  il  eft  bien  doux 
pour  mon  coeur  de  pouvoir  vous  alTurer  que 
le  gouvernement  &  les  babitans  de  la  Toscane 
ont  toujours  confervé  pour  vous,  maigre  les 
évènemens ,  tous  les  égards  qui  font  dûs  à  votre 
puiffante   nation* 

Quant  à  moi,  je  mettrai  tons  mes  foins  à 
cîmefitec  de  plus  ea  plus,  pendant  la  dnrée  de 

G  5  îûoo 
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tnon  féjour  ici ,    la  bonne  intelligence  qui  doit 
exifter  entre  les  deux  états. 

Puifle  la  paix  qui  vient  de  fe  conclure 
entre  la  France  &  la  Toscane,  être  l'augore 
d'autres  traités  plus  importans  à  la  tratiquillité 
de  PEurope,  qui  en  a  befbin!  &  puiffîrje» 
après  vous  avoir  trouvez  à  mon  arrivée  cou- 
verts de  lauriers  militaires,  vous  voir  repofer 
bientôt  à  Pombre  falutaire  du  pacifique  olivier! 
(On  applaudit  à  plufieurs  reprifes.)  ' 

Le  préftdent  au  miniftre  pténipotenHaire. 
Forcé  de  courir  aux  armes  pour  défendre  la 
liberté  attaquée  par  une  grande  coalition,  le 
peuple  Français  a  porté  chez  tous  fes  ennemis 
l'étendard  de  la  viftoîre.  Son  indépendance 
était  la  feule  conquête  vers  laquelle  il  afpirait 
Etre  libre,  telle  était  fa  volonté;  refpefter  le 
gouvernement  de  fes  voifins ,  tels  font  fes  pria« 
cipes;  la  juftice  de  fa  caufe,  fa  puiiïance  & 
fon  courage,   voilà  fes  garanties  éternelles. 

Il  n'eft  point  enivré  de  fes  fuccès ,  mais  il 
n'en  laiffera  point  perdre  le  fruit;  ils  iîë  feront 
poiné  ftériles  pour  l'humanité.  Il  les  e|dme 
d'autant  plus,  qu'ils  feront  les  précurfeura  & 
les  garans  de  la  paix  de  l'Europe  ^  &  du  bon* 
heur*  de  tous  les.  peuples. 

Le 
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Le  fang  qm  a  coulé  ne  ternira  jamais  les 
lauriers  des  foldats  de  la  République;  i!  re^ 
tombera  tout  entier  fur  ces  cabinets  ambitieux, 
où  quelques  hommes  perfides  méditent  froide» 
ment  la  ruine  d'une  nation  généreufe  poiir  afi 
fçrvir  toutes  les  autres. 

Heureux   les   peuples  dont  les  gouverne* 

niens»    avares  da  fang  des  hommes,    ont  été 

aCe;^  fages  pour  ne  pas  entrer  dans  une  ligue 

formée   par  l^ambition  &  Targueil.       U  en  eft 

que  leur  pofîtion  &  une  împulûon  presque  gé- 

néralej  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  refifter»  ont 

forcés   de   rompre  une  neutralité   conforme   à 

leur  volonté  &  à  leurs  véritables  intérêtSp    Tel 

eft  le  gouvernement  de  la  Toscane;    mais  fes 

voeuK   ont  toujours  été  pour  le  rétablîflVment 

de  cette  neutralité:  il  n'a  jamais  perfécuté  les 

Français  établis  fur  foi!  territoire  j  il  a  repouffé 

de    fon  fein  les  contrefacteurs  de  notre  papier 

monnaie,   fi  fcandaleufement  protégés  ailleurs. 

:  AufTif  lorsqu'il  a  manifefté  d'une  manière  oilen- 

*iible,  à  la  République  triomphante,   le  defir  de 

vivre  avec  elle  en  paix ,  amitié  &  bonne  inteU 

ligence^   la  Convention  nationale,  fidelle  aux 

grands  principes  qu'elle  avait  proclamés,  a-t-elle 

confenti  à  un  traité  conforme  aux  intérêts  des 

deux  nations. 

puiçrc 
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Puîffe  cette  initiative  d'une  paix  générale, 
réalifer  bientôt,  pour  le  bonheur  du  genre 
humain ,  cette  vérité  écrite  dans  la  nature ,  & 
que  Tambition  de  quelques  hommes  avait  re- 
léguée dans  les  ouvrages  des  philofophes  :  Que 
les  hotnmes  &  les  peuples  ne  font  point  fiaits 
pour  fe  déchirer  entr'eux  ;  m^is  pour  s'aimer  &^ 
travailler  enfemble;  par  un  échange  de  fervices, 
à  fe  rendre  heureux! 

Il  appartient  au  peuple  Français"  d'exprî* 
mer  ce  voeu  au  milieu  de  fes  vlftoîres,  Leg 
bras  refteront  armés  pour  ta  guerr^;  ils  feront 
toujours  ouverts  à'  ceux  qui  lui  préfenteront 
Toliviér  de  la  paix. 

La  Convention  nationale  voit  a^ec  intérêt 
dans  fon  fein  un  homme  connu  par  fes  prin- 
cipes de  philofophie  &  d^humanité,  &  qui. a 
rendu  d'importans  fervices  à  des  Français  mal* 
heureux.  Le  choix  que  W  gouvernement  Tos- 
can a  fait  de  votre  perfonne,  pour  repréfen* 
ter  auprès  de  la  République  Françaife^  &  ci- 
menter l'union  entre  les  deux  peuples,  eft  un 
garant  qu'elle  ne  fera  jamais  troublée^  (Les  ap- 
plaudiiTemens  recommencent  &  fe  proléngent  *) 

Un  membre  demande  que  le  préfident 
donne  l'accolade  fraternelle  au  ininiftre  plé- 
nîpotetitiaîre. 

Cette 
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Cette  propofîHon  eft»  décrétée. 

Le   Tnîniftre   Toscan  monte  au  bureâa  A 

préfident  qui  lui   donne  le   batfer  fraternel  m 

acdamabons   générales,  &  aux  cris  mille  foi 

répétés  de  vive  la  République  Françaî/e! 

La  Convention  rend  le  décret  fuivant; 
Art.  L  Français  Xmvur  Carletti  eft  reconni 
&  proclamé  mîniftre  plénipotentiaire,  du  gouvej 
Hument  de  Toscane  près  la  République  Françaîi 
Art*  n,     Lf  s  lettres  de  créance  de  Franco^ 
Xavier  Carktti,    niinîftre   plénipotentiaire   du 
gaavernemeiit  de  Toscane,    fon    discours,  la     ' 
réponfe  du  préiîdent  de  la  Convention  natiô^É 
nale,  &  le  procès -verbal  de  la  préfente  féatic^" 
feront  împritnés  dans  les  deux  langues,   Fraiv 
çaife  &  Italienne  j    &  inférés  dans  le  bulletin 
de  correfpondance. 


d. 


J^ttres  de  créance  pré f entées  en  laniner  179G.  au  et* 
recîQir^  exécutif  par  Mt,  Ntrt  Qorfinti  cni^oyê  ittt 
grand   duc    de  Toscans;   avec  la  discottrs  tpt.'il  Èi  pro* 

nonce  et  la  réponfe  du  Ptvfidânt 
(Vt  Gaz*  d«  Lelde,    1796,  N*  15.  et  Jouïiial  âç  Farif 

Paris,  it  30, Janvier  ijg6* 
Le  dîreftoîre  a  donoe  une  audience  publi- 
que   pour  k  réception   du  mimftre  du  grand 

duc 
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duc  de  Toscine,  Mrf  Xrri  Carimi^  cfltToyé  en 
remplKemeDC  dn  annU  Cûrlnti,  Trois 
bres  an  directoire ,  icavoir.  Csrmou 
&  LarêveiiUn 'ljép9n:ii ,  étaient  fèafs 
à  cette  audience,  aoenda  l':siifp<^Qoii  des 
deux  antres  membres  :  ils  éaienc  ensou»  des 
fept  miaiixres;  celui  des  a^res  étraigêiea, 
CkarUs  De^roîx,  a  introduit  Kenroy^  Tos- 
can, qui  était  accompagné  des  kmamB  de 
la  l^ation  ;  il  Ta  prétenté  anx  mciDbRS  dn  àû 
recroire.  Mr.  Neri  Corfinit  prenaK  cofinte  la 
parole  «  a  prononce  .qD'  discours  qne  \àki  avec 
la  réponfe,  que  lui  a  £ûce  Lttomtnumr,  -leni- 
piifiant  les  fonâions  de  préùdent: 

Discours  -prctumct  -par  Dha  Se  r  •  Corftm  î.  mSmiJirè  ' 

■pUmipoteniîaire    dm,  grand   dmz   de  Tosovu,    ïe  jomt 

eu  ii  a    i:t    reioruus.  en  cette  qKolîi*  fmr  le  dùmiimm 

exicsiîf» 

(t.  Joariul  de  Firii,    179^  X.  ^jS-) 

Citoyen  Préîldent, 
Je  viens  dépofer  dans  vos  mains  le  gpge 
ce  la  confiance  «  dont  Son  A! te  fie  royale  9  le 
grand  duc  de  Toscane  m'a  honoré,  en  me 
chargeant  de  râlder  près  du  dLrecbîHre  exécu^ 
tif,  en  qualité  de  Ton  miniilre  plêtûpotentiaire 
&  envoyé  extraordinaire.  Je  n'apporte  ici  que  ■ 
la  frasdiife  de  b  jeaneile  :  le  dévouement  d'une 

perfonne 
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perfonne  quî  efî  fincérement  attachée  aa  fyftème 
|e  politique  que   le  gouvernement    Toscan    a 

Hpa  fageiïe  d'adopter,  le  rentiment  du  refpeft, 
F  de  FtriïimE?  la  plus  marquée  pour  le  gou^ 
emement  de  la  République  Françaîfe,  &  pour 
s*  liidividus  qui  font  ÎDveftîs  des  pouvoir^ 
manés  de  la  nation  elle-même:  voilà  les  feuls 
itres  que  je  puis,  que  je  veux  faire  valoir  au- 
tés  de  vous  pour  mériter  votre  confiance.  Je 
ae  crois  heureux  de  repriifentef  ici  un  prince 
[ai,  depuis  le  commencement  de  la  guerf^ 
iftuelle,  s'eft  armé  du  bouclier  de  la  ruifon  & 
le  la  phibCophie  pour  furmonter  tous  le  pré- 
ûgéSy  &  qui  n'a  jamais  foiigé  &  qui  ne  fonge 
Il  d'autres  liens  politiques,  qu'à  ceux  que  It^' 
juiïîcej  le  droit  des  gens^  &  le  bonheur  de 
ton  peuple  lui  prefcrivent;  qui  a  reconnu  for* 
melletneot  le  gouvernement  républicain,  au/îltOt 
qtie  le  voeu  facré  du  peuple  Français  lui  a 
Ité  annoncé;  qul^  contraint  de  renoncer  mo- 
aentanément  à  fon  fyftéme  de  politique  par 
une  violence  connue  de  toute  l^Europe;  &  à 
b  quelle  il  lui  était  impaffible  de  réfifter,  n'a 
été  que  pendant  un  mois  *)  Pennemî  apparent 

de 
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nemenE  et  Toscane  fit,    dèi  ccct*  «po^^ue,    pour 
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de  la  France;  qai  franchiflant  tous  les  obfta« 
€le8»  a  recherché  de  nouveau  fon  amitié ,  qôi 
n^a  cru  avoir  atteint  le  but  de  fea  defirs,  qu'en 
renouant  avec  elle  les  liaifons  précieufes  qui 
doivent  contribuer  au  bonheur  des  deux  états^ 
Quoiqu'on  ne  puiiTe  rien  ajouter  à  la  4oyaQt4 
du  caraâère  du  grand  duc  de  Toscane , -j'aime 
à  renouvellera  en  fon  nom,  au  direâoire  exé*  - 
cutif»  les  aiTurances  les  plus  pofîtives»  que  fa 
volonté  &  fes  principes  font  invariables,  & 
qu'il  n'eft  emprefle  qu'à  lui  donner  des  preuves 
de  la  fincerité  des  fehtimens  dont  il  eft  animé* 

Quant  à  la  démarche  faite  par  mon  pré* 
déceSeur,  démarche  que  le  grtfnd  duc  avoît 
jugée,  depuis  long -temps,  incompétente  '  en 
elle  même,  &  contraire  aux  inftruftions  ^a'U 
lui  avoit  données  ;  le  défaveu  formel  que  moUf 
gouvernement  en  a  fait,  &  l'emprelTement  qu'il, 
a  mis  à  m'envoyer  près  de  vous,  font  ntxû 
marque  éclatante  de  la  confîdération  qu'il  9^ 
pour  la  république  &  la  nation  françaife»  Jot 
m'attends  à  uûe  parfaite  réciprocité,  de  votr»i 
part  ;  cette  attente  eA  fqndée  fur  les  tnasdmelL 
facrées  du  droit  public  que  la  République  Fran^ 
«çaife  a  proclamé,  &  fur  la  conduite  qu'elle  a 
conftamment  fui  vie  ^   en  k  faifalxt  une  vraie 
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gloire  de  refpefter  îodiftinftement  tous  les  gott- 
veroemeDs  &  toutes  le  nations  qui  lui  font  te* 
ftées     fidèlement    attachées.    Je  ne  puis   donc 
douter    que    le   direftoire  exécutîf  ne  foit  et 
prefTé   de  faifir  toutes  les  occafions  qui  fe  pré 
fenteront    de  donner  au  grand  duc  de  nouvel 
les  marques  d*une  confiance  qu'il  a  droit  dVii 
ger,  &  d'effacer  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir" 
eu  de  désagréable  dans  les  cîrconftaiices,  dont 
Taffaire  de  mon  prédéceffeur  a  été  accompagné^. 
Je    ne  puis   finir  mon  discours  d'une  ma- 
rnera plus   conforme  aux  voeux  de  mon  foa- 
veraiti,   qu'^n  vous  aflurant  que  je  n'ai  d'autre 
defir   que  de  voir  la  paix,    l'abondance  &  It 
félicité  régner  fur  la  France. 

Rppon/e  du  PrêfîdrnL 
Moofiear  le  minîftre  plénipotentiaire  du  grand 
duc  de  Toscane* 
Le  dîreftaire  exécutif  a  entendu  avec  in- 
térêt l'exprefllon  de  vos  fentîmens  &c  Faifu- 
nnee  que  vous  lui  donnés  de  l'attachement  de 
fotre  gouvernement  à  la  République  Franv^ife. 
Cette  déclaration  falennelle  eft  un  nouveau 
gage  de  l'union  &  de  la  bonne  harmonie  que 
le  dîreéloîre  exécutif  defire  entretenir  avec  le 
[grand  duc  de  Tôecane. 

Tome  IL  H  ^      AuUnt 
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i^Âutant'le  goùvemettiçiït  Fraiiçàîs  déployert" 
de  force  &  ^'énergie  contre  les  ennemis  de  la 
liberté  &  ifle  l'indépendance  nationale ^  autant. 
Tes  gottverbétiienâ^  _quîrfe  rapprocheront  de  lui, 
avec-franchife  &  loyauté,  àoîveiit  compter  fur  ' 
fa  bienveillance  &  fon  amxtié, 

PaiHe,  bientôt  IrtÏEe»  far  l'anivers/ c^  beaii 
jour ^ pour  .^humanité  pq  la' fpbilûfophie  où  les 
puilTançes^    aveuglées  fur  leur  propre  î&tërflJL| 

^  renonçant  enfin  au  fcj  &  çhlmérlqiie  erpoîr  de  , 
ravir  an  peuple  Françak  la  liberté  qui  lui  eft  | 
plus  chère  que  la  vi^,  réuniront  dans  cette  ^ 
enceinte   les    rameaux   d'olivîcr  qui   manquent 

.  encore  au  faifceau  de  romon  générale  de  tous  \ 

,  ieô  peuples!  ' 

f'      '     '       '      . 

Dès  Députés,  envoyés  par  les  coMmiJrd* 
res  Français  déîégués  aux  isks  du  ifent,  çnÉ 
apporté  lïx  drapeaiuT  pris  fur  les  Anglais  &;  f** 
les  royaliftes  par  l'armée  Rëpûbl]c;iine  des  A^^ 
tilles,  comppfée  des  troupes  Frafiçàiles  réuniei^ 
-aux  h'abitans  patriotes  de  toutes  les  couleunr 
ils  ont  dit,  qu'Us  ea  auraient  apporté  plufieurs 
autres,  s^ils  n^eulTent  été  déchirés  par  les  foU 
dats  dans  la  chaleur  de  h  vîdoire;  ils  ont 
annoncé  que  non  feulement  les  polTeffions  Fran- 
çaifes^  de  l'Auîériijue  étaient  recontjuifes^  mais 

i-  '*  '■ 
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que  le  drapeau  tricolore  flottait  fiir  plufieurs 
de  celles  de  nos  ennemis.  Le  préfident  a  té- 
moigné à  ces  députés  îa  fadsfaftîon  du  di- 
jpeftoire,  fa  ferme  réfolution  de  fecourfr  &  de 
défendre  nos  frères  des  colonies;  ëc  il  leur 
a  donné  l'accolade  rratenielle,  —  Les  tuembres 
du  direftoire,  les  mîniftres  &  l'envoyé  de  Tos- 
€tne  ont  enfuite  qaitté  la  falle  d'audience  pour 
entrer  dans  le  cabinet  du  diredoire. 


14. 
Trip  ol û 

Discours  du  citoyen  Gu^s,  confut  général  &' 
chargé  des  affaires  de  la  Rlpubliqm  Françaife 
éuprU  du  pat  ha  de  Tripoli,  m  BarbarU  ifpj* 
(v.  Moniteur^  1795-  N^ïij-) 

La  nation  Françaife,  conftituée  en  Répu- 
blique j  m^envoie  vers  vous  »  pour  vons  porter 
l'expreflion  de  fa  bienveillance  &  de  fon  amitié. 
Son  intention  eft  de  maintenir  fcrupûîeufement 
les  anciens  traités  qui  exiftent  entre  k  France 
&  votre  régence*  Elle  me  charge  d^'affurer 
votre  excellence,  que  fon  deCr  fincère  eft  de 
roir  perpétuer  cette  bonne  harmonie.  Elle  y 
concourra  de  tout  fan  pouvoir,  dans  la  per- 
faaiioû  où  elle  eft,  que  les  Français  qut-  leurs 

H  2  intérêts 
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intérêts  appellent  dans  vos  états,    éprouveront 
de  votre  part  toute  proteAion ,  &  qu'ils  feront 
traités    comme  des   anciens  &   fidelle$    amis, 
membres   d'un   état  dont  le  courroux  fut  tou^. 
jours  fatal  à  fes  ennemis. 

Réponfe  du  pacha. 

Je  vois  avec  plailir  dans  mon  pays  les 
Français ,  mes  plus  anciens  &  plus  fidelles  amis» 
Je  reçois  avec  fenfibilité  les  témpignages  de 
bienveillance  de  la  République ,  &  je  ne  man- 
querai jamais  d'y  correfpondre,  en  procui^ant 
aux  Français  tous  les  lecours  dont  ils  pourront 
avoir  befoin,  &  toutes  les  facilités  qui  pour- 
ront  tendre  à  faire  profpérer  leur  commerce. 
Le  conful  qu'elle  envoie  réfider  auprès  de  moi 
peut  lui  promettre  de  ma  part  une  bienveillance 
conftante,  à  la  quelle  je  fuis  difpofé  d'avance, 
par  la  réputation ,  les  égards  enfin  dus  à  une 
nation  liée  dépuis  fi  long  -  tems  d'afieftîon  avec 
moi,  &  pour  l'aftivité  d'un  commerce  de  la 
profpérîté  du  quel  dépendent  le  bien-être  & 
le  bonheur  de  mes  fujets.  Je  ne  veux  ni  ne 
dois  pas  laiffer  ignorer  aux  Français  raffembiés' 
ici  dans  ce  moment,  l'extrême  fatisfaftion  que 
j'ai  toujours  eue  des  fervices  du  conful -P^/Z^^ri», 
&  je  faiils    avec    plaifir  l'occafion  de  rendre 

haute- 
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hautement  &  publiquement  juftîce  à  ion  zèle 
pour  rhonneur  &  leg  intérêts  âe  fa  îiatîon. 
L^eftîme  que  de  pareils  fentîmens  m*oîit  în- 
fpifée,  m'a  déterminé  dans  plufieurs  circoiiftan- 
ces  notoires  à  ne  pas  me  ren^rmcr  dans  les 
bornes  des  traités.  A  l*épuque.  de  Piiiaugu ra- 
tion da  pavillon  de  Ja  République,  }*m  cédé  à 
fes  vives  înftimces»  &  aujt  déiirs  ardens  qu'il 
m'a  témoignés  de  lui  faire  rendre  des  hoa- 
iteors  extraordinaires,  &  je  l'ai  fait  faluer  de 
vingt -un  coups  de  canon,  honneur  que  j'ai" 
reftifé  à  tous  autres,  &  nommément  à  celui 
d'Efpagne,  &c.  &c,  i 


If* 
F^  e  n  i  fe. 

a. 

ÏUponfé  du  Sénat:  de  Venijc  à  un  mémoint ,  par  hquel 

h  utoyen  Hénin  Ptivau  infùrnie-  déf  fa  notivellG  qua* 

lit ê  de  €har§é  d^ajfitireî  ds  la  ReptihUqu^  Frmii^aîje* 

(v*  Moîiitenî,    1793.   N*57.) 

Fsttrjît  d'une  deptcKc  d«  cîtoy*»  Bénin  ^  chargé  d'aiFiïre 
de  I»    R<publîi]uc    Françaife    prèî    de    la   RépQhjîijue   di 
Veaife»  au  mîuiftre  des  aft^îres  étr angereSi  — ^  DcV«nïtîj| 
le  a.  Février  î  l'a»  %*  de  k  République  Cr7930 

l#*acceptati  :>n    de   ma   lettre    de   créance  a 
été  formelle:    elle  a  été  décrétée  à  la  majonté 
H  3  d^^ 
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des  fufTrages  dans  la  féance  du  Prégâdi,  le^^  ' 
du  mois  dernier.  Les  oppofans  fe  trouvaient  / 
être  des  principaux  du  gouvernement.  Hd- 
iieurs  ont  parlé,    mais  inutilement. 

Réponfe  Ha  fcnat  de  Venife,  le  l6.  Janvier;-.    ^ 

'^Le  chargé  des  affaires  de  France  a  donné    \ 
un  mémoire  au  Sénat,  le  22.  du  courant,  par 
lequel  it  Pa  informé  de  Ta  nouvelle  qualité  de 
chargé  d'affaires    de  la   République  Françaife,  ' 
à    laquelle   il   voudra  bien  faire  connaître  lei' 
£entimens  de  notre  parfaite  amitié  &  de  notre  * 
bonne  intelligence. 

Le  fénat  qui  connaît  ^  par  une  longue  ex- 
périence les  qualités  précieufes  de  ce  cbni^é 
d'affaires,  fenfible  aux  expreffions  amicales  de 
ce  mémoire,  eft  perfuadé  qu'il  ne  continuera  ' 
Texercice  de  fon  mlniftece,  que  pour  féconder 
les  bonnes  difpofitiones  énoncées  dans  fes  let* 
très  de  créance,  &  qu'il  emploira  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  maintenir  raraitié  .&.  la 
bonne  intelligence,  qui,  depuis  û.long-tema, 
fubfiilent  heureufement  entre  les  deux  nations. 
Auffi  le  chargé  d'affaires  de  Frarfçe^^'âoit 'être 
convaincu  qu'il  fera  traité  avec  les  égards  qu'il 
mérite,  &  que  le  fénat  faifira  avec  empreffc- 
ment  toutes  les  occafions  de  lui  manîfefter  'de  '' 
plus  en  plus  Ca  confidératîpn  particulier^/' 

b.  Let' 
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b. 

Zetire  ds  crtancâ    du  citoyen  Lullem&nâi    envûyé 

dâ  ta  République  Frantaife  prits  celîe  de  l^enife  ;  avec 

rep&nfê  du  Sénat  à  /*  ncte  p&t  laquelle  U  ctwyen 

l&îlentand  lui  avait  notifia  Jon  mrmttire  d* envoyée 

(v,   Mouitcuï»    î734»    N*79.  ) 

De  Ptfîs^  en  Fnmiîre,  au  3. 
Le  Citoyen  LaUemand  a  été  envoyé  par 
le  comité  de  fabt  public  près  la  République  de 
Venire.     Voici  la  lettre  de  créance  qu'il  a  pré- 
fentée  au  Sénat 

L*es     Tûprifentans    du    peuple    Ftançah  ionipofunt   /# 

comité    dff  fa  lut    puhUc  lîe    la    Coifv&ntion    nationale^ 

chargé    par    décret   du   7.  Fructidor ,     de   la  dhet^tton. 

j        des  relations  extérîâuref  »    â  la  République  de  P'emfe, 

^^Amw   6t  fuhlie  allié  tï  de  la  France.     Pftriï^    1.  SancU'^ 

^H  lottiâe  An  s,^  (17.  Sep  ténèbre  1794O 

^K  Nous  avons  Tiommé  pour  réfider  près  dé 
^^oi3s,  en  qualité  d'envoyé  de  la  République 
Françaife,  le  citoyen  iMlUmand.  Les  bons 
témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  de  la 
conduite  tenue  par  ce  Républicain  dans  les 
fondions  qui  lui  ont  été  confiées ,  nous  ont 
perfuadés  qir'il  s'acquitterait  à  notre  fatisfaélîon 
&  à  la  votre,  des  devoirs  que  lui  imporeraicnt 
nos  ififtruftions  &  rintérêt  évident  de  la  bonne 
barmonie  entre  les  deux  nations. 

H  4  II 
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■'■1 
li  eft  chargé  de  tnanifefter  à  la  RépubHqat 

&  au  gouvernement  de  Venîfe  qua  les  princi* 

pes  politiques  du  peuple  Français  font  ceux  de 

la  juftîce  &  de  l'égalité  entre  les  deux  AitidDS» 

qui  feuls  peuvent  garantir  la  fureté,   la  liberté  ^*^ 

&  l'indépendance  refpeftîve  des  peuples. 

Nous  invitons  le  Sénat  à  doïiner  créance 
à  tout  ce  qu'il  dira  au  nom  de  la  République 
Françaife,    &  à  croire  qu^il  lui  eft  furtout  ré-- 
commandé    d'entretenir  l'amitié   qui  exifte  &    - 
doit  à  jamais  exifter  entre  les  deux  Républiques: 

Pour  extrait,  Thuriot,  C.  Cochon  y  Carnotf, 
Prieur  Efckafferiaux ,  Treilhardy  Ddmas. 

Réponfe   du    Sénat   de   Venîfe  à   la   note  di    citoyen 

Lallemand  »    du  24.  Novendire  1794»  (vieux  fiHe)- 

ou  2.  Frimaire  3.  année» 

Le  Sénat  reçoit  avec  une  fatisfaâîon  vé- 
ritable &  comme  un  témoignage  de  la  conti* 
nuation  de  la  correfpondance  amicale  qui  a 
fubCfté  jusqu'ici  entre  la  nation  Françaife  & 
celle  de  Venife,  la  note  que  vous  lui  avez  re- 
mife  le  13.  du  courant,  pour  notifier  le  et-  • 
ra^ère  dVnvoyé  près  de  nous,  en  remplace*  . 
ment  du  chargé'  d'affaires, 

.Le   féuat  a    été   très  touché  de  la  teneur 
des  lettres -de  créance,  &.des  inflxuâioDS  que 

vous 
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VOUS  avez  de  cultiver  La  bonne  correfpondânce 
entre  les  deux  nations,    de  même  que  'des  af- 
fuTânces    de    la    continuation    des    difpofitions 
perfonneltes  que  vous  avez  manifedées  il  y  » 
placeurs  années  à  Naples  &  àMeffine  en  f;iveuf  j 
notre  Répnbl^ue,    &    dont  nous  efpérontl 
que  ¥Ous   continuerez  k  nous  donner  de  nou^J 
^yeUeâ  preuves  pendant  Fexercke   du  miniftère 
<l|tîî  vous  eft  confié. 

Le  Sénat  inébranlable  dans    la    profeiïîoî^ 
dfs  maximes  d'une  exafte  neutralité,  falfit  avec^ 
emprèfTement  cette  occafion  pour  vous  afTurer 
qy*il  continuera  à  robferver  avec  le  même  fom..i 
En  conféquence  vous  pouvez  être  per ruade  qu&^ 
vous  jcriirez  conformément  au  caraftère  minU 
fiSftel  dont  vous  êtes  revêtu,  des  égards  con- 
venabks    &  des  privilèges,    de  même  que  de 
la  proteèllon  que  les  lois  accordent  également 
tuK  indigènes   &  aux  étrangers  qui  demeurent 
dans  nos  états   &  qui  y  tiennent  une  conduite 
,faûfibie  &  conforme  à  nos  ufages. 

Pleins  de  confiance  dans  la  jufte  repu  ta- 
tion  dont  vous  jouiffez,  nous  nous  flattons  que 
irous  voudrez  bien  transmettre  à  votre  ijou- 
verfjement  l^'expreffion  franche  de  ces  fentlmena, 
*û  y  joignant  «n  même  tems  l'affur^nce  du 
H  s  pUifir 
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plaîfîr  que  noas  éprouvons  à  faifir  cette  occ«. 
iion  de  lui  donner  une  nouvelle  marque' de 
notre  defir  bien  fîncère  d'entretenir  Tandenne 
«mîtié  &  bonne  intelligence.  Inrinimeiit  fen- 
fibles  aux  chofes  Satteufes  contenues  daas  votre 
note  9  nous  nous  faifons  on  plaifir  de  rendre 
juflice  à  la  conduite  tenue  par  M.  ^acob  peH« 
dànt  tout  lé  tems  qu^il  a  été  .chargé  d'tfiaire^^ 
&  aux  foins  qu'il  s'eft  donnés  pour  nous  trans- 
inettre  les  intentions  amicales  &  culHver  la 
tonne  harmonie  &  correlpondance  entre  les 
deux  nations.  Ceft  pourquoi  nous  avons  fait 
remettre  à  M,  ^Jacob  le-  préfent  d'ufage  comme 
une  marque  particulière  de'  notre  gratitude,  de 
notre  confidération  &  aflfeftion. 


c. 

'B'xtralt  d'une  lettre  écrite  au  comité  de  faïut  jfubXtc 
par  renvoyé  de  la  République  Françaife  à  F'enije, 
relativement  à  la  nomination  de  Mr,  Alvife  Çui» 
rini,  pour  réjidcr  à  Paris  de  la  part  du  fénat  de 
Venife,  fous  le  titre  de  Noble,  lu  dans  la  /««nca 
du    1^  Germinal,   an   3-    (j.  Avril  1795») 

(v.  IMonitcar,    V795.   N.  201.) 

Merlin  de  Douai;  Depuis  que  la  juftice 
tîrnt  les  rênes  du  gouvernement  Français,  & 
que   vous  avez  déclaré   que  vous    ne  vouliez 

plus 
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plos  dîplomatîfer  avec  T Europe  feulement  à 
ix>aps  de  canons,  les  gouveniemens  nuutreaj 
cherchent  à  fe  rapprocher  de  vous,  &  à  re« 
nouer  les  lîens  d'alliance  qui  les  utiînai\'nt  |kJ 
nous  avant  la  guerre*  Vous  aàlez  en  trouver 
une  nouvelle  preuve  dans  k  lettre  adretÎL*e  aii' 
comité  de  falat.  public  par  l'envoyé  de  h  Réw  j 
publique  Françaife  à  Venife. 


Extrait    d'une   ïâttro   éartte  tiu  ûQmlté  de  falttt  puh!t§  1 

par    r^tivoy'ê   d&    la    Méptihli^ua  Françaîftî    â  VtiniftiS\\ 

Jatéf  lU  yenifô^  le  2^.  i^entéfe  ^  Van  5.  etc. 

Un  recrétaire  du  fénat  eft  venu  m'annon- 
cer  de  fa  part,  la  nomination  qui  venait  d  être 
faite  de  M.  Alvife  Q^uirinif  pour  réfider  auprès 
du  gouvernement  Français,  en  qualité  de  notiez 
Ce  titre  vous  paraîtra  extraordinaire  &  exrge 
une  explication^ 

La  République  de  Venife  a  pour  maxime, 
devenue  conftltutionneile,  de  n^ avoir  que  deux 
fortes  d^agens  diplomatiques,  dts  ambùjjhdeurs 
&  des  réjîdejis:  les  premiers  toujours  choîfis 
parmi  les  nobles,  les  autres  dans  la  clajle  dt-s 
citadins*  Les  nobles  font  très  ^jaloux  de  cuii^ 
^fcrver  leur  droit  aux  ambalFades  qui  les  con- 
âuifeat    âUK    liunneura   de  Tétoied^or   &   aux 

grandeâ 
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grandes  charges.  .  Le  nombre  de  ces  places  eft 
fixé,  &  ils  ne  voudraient  pas  le  diminuer.-  Ils 
allaient  en  RufTie  en  qualité  d'ambaiTadeurs.  Q 
plut  à  Catherine  de  ne  leur  en^o^yer  qu'un  ré- 
fident.  On  avait  projeté  ici  de  le  lui  rendre 
en  lui  défignant  un  citadin  fous  le  même  titre. 
Elle  en  fut  informée  :  elle  fit  favoir  qu'elle  ne 
recevrait  qu^un  noble,  &  le  fénat  arrangea  "cette 
prétention  en  lui  envoyant  M.  Foscani,  celui 
qui  eft  aftuellement  baile  à  Conftantinople,  avec 
le  titre  de  noble  qu*on  a  fubftitué  à  celui  d'am- 
baiTadeur,  &  qui  a  les  mêmes  prérogatives 
pour  les  honneurs  &  l'avancement. 

Lorsqu'il  a  été  réfolu  au  collège  de  nom- 
mer un  miniftre  auprès  de  la  République  Fran* 
çaife,  en  rappellant  M.  Pifanif  la  discuffioti 
fur  le  titre  s'eft  élevée;  &  le  plus  grand 
nombre  des  membres  ayant  été  d'avis  qu'on 
ne  devait  pas  changer  de  fyftème  pour  la  mif- 
fion  de  Paris  )  il  a  été  convenu  que  M.  Qui- 
rini  y  prendrait,  comme  i  Petersbourg,  le 
titre  de  noble,  fous  lequel  il  vous  fera  préfenté* 
Il  a  ordre  de  partir  dans  un  mois,  fans  délais 
&  il  fait  fes  préparatifs  pour  ne  pas  excéder 
ce  terme.  ^     ■ 

Au  rcfte,   citoyens,  le  choix  que  le  fénat, 
a  fait  eft  généralement  applaudi  dans  cette  -cîr- 

eonftance. 
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coDftance»  où  ce  gouvernement  parait  réfolii 
de  montrer  ouverteint;nt  ùm  eitime  &  fon  vé- 
ritable attachement  pour  la  République  Françtîfe, 

Je  vous  remets,   citoyens,   ci- inclus»    le 
billet  du  fëuat  à  ce  fujet. 

Signé  j    LaUemand. 

^',  1795,  —  7.  Man,  Ml  FrcgàHU 

M.  l'Envoyé,   le  Sénat  étant  dans  Hnt^n-^j 
lion    d'accéder  aux   défirs   du  chevalier  prooa-j 
ratear  Ftjani,    defirs  appuyés   fur  des   conve-^ 
aances  perfannelles,    &c  lui   permettant  de   re-^ 
venir  dans  fa  patrie  pour  y  remplir  l'honorable^l 
emploi  auquel  il  a  été  promu  en  conlidératiuti] 
de  fes  fervices,  a^   en  confëquence  de  ta  cqu^ 
timiation   de   correfpondance   &    de  la  parfaite 
amitié  pour  votre  République»  dcitiné  le  noble 
M,  jilvifi  Quirini  pour  réfider  prés  i^^elle  avec 
le  titre  de  noble. 

Le  Sénat  j  en  vous  faifaot  cette  proraptô 
Êommumcation^  aura  pour  très -agréable  qu'elle 
parvienne  par  votre  moyen  à  ta  connailTance 
de  votre  gouvernement:  il  vous  renouvelle  en 
même  teins  l'affiirance  de  fa  particuHtre  con- 
Mération  &  affeftion.  (On  applaudit*) 

La  Convention  ordonne  rinfertion  de  ces 
lettre!  uu  DuUetin. 

d,  La* 
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Lettre   de  créance  de  JVIr»  Çuirini,    Noble  de  Ve* 

nife  -près  la  République  Françaife  »  lue  à  la  Conv»  .lutf* 

le  n.  Thermidor  t  an  3.  {le  S.g,  Juillefi^  ijg^) 

(v.  Moniteiii',   1795-    N.316.) 

Treithard ,  au  nom  du  comité  de  falut  pu- 
blic. Il  eft  d'ufage  de  donner  lefture'  à  la 
Convention  nationale,  des  lettres  de  créance 
des  ambafTadeurs  des  puiflances  étrangères^ 
avant  leur  admiffion  dans  fon  feinl    . 

Voici  la  lettre  de  créance  du  minlftre  plé- 
nipotentiaire de  la  République  de  Venife,  que 
vous  devez  admettre  demain. 

"Aux  repréientans  du  peuple  Français,  en 
Convention  nationale,  Louis  Manin,  par  la 
grâce  de  Dieu,  duc  de  Venife,  &c.  falut  & 
honneur. 

En  conféquence  de  la  bonne  intelligence 
qui  a  toujours  fublifté  entre  les  deux  nadons, 
nous  avons  nommé ,  pour  réfider  près  de  vous 
avec  le  titre  de  noble  de  la  République  de  Ve- 
nife y  notre  bien -aimé  le  noble  M.  Quirini^ 
homme  très-recommandable  par  fes  rares  qua- 
lités, &  qui  mérite   toute  notre  afieélion. 

Il  exprimera  &  confirmera  la  parfaite  amitié 
que  le  fénat  veut  entretenir  &  conferver  en- 
vers la  République  Françaife. 

B 
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Il  eft  en  outre  rpécialetnént  cfaargé  de 
îttre.tout  en  oeuvre,  pour  lui  prouver  la 
reté  &  la  fîncerité  de  nos  fentimens  pour  elle. 

'INTous  prions  donc  les  repréfentans  au 
uple  Français  d'accueillir  favorablement  la 
rfpnne  de  notre  noble,  &  de  recevoir  avec 
mveillance  les  communications  qu'il  aura  à 
ir  faire,  &  de  lui  accorder  la  même  con- 
Bce  qu'ils  nous  accorderaient  à  nous -me- 
ss, d'autant  que  tout  ce' qu'il  eft  chargé  de 
ir  dire,  ne  tend  qu'à  maintenir  la  parfaite 
rmonie  qui  fubfifte  heureufement  entre  les 
ux   gouvernemens. 

Donné  dans  notre  palais  ducal,  le  7. Mars, 
diftion  13.  1795.'' 

Signé,    André  Alberti,  Secrétaire.  . 
(On  applaudit; 

e. 

iseours  du  I^ohle  JVLr.  Ç uirini,  rèjident  près  de 
i  République  Françaife  en  qualité  de  Noble  de  Vê^ 
'/*»  prononcé  dans  le  fein  de  la  -Convention  natio* 
tdfi  dans  la  féance  du  x2,  Tlicrmidor ,  an  3.  (30.  JuiU 
let   1795.)    avec    la   réponfe    du  Préjideut'» 

(v.  Moniteur,  1795.  N.313.) 
Le  jpréfident.    (Keveillere  -  Lépaux.)     pàn»- 
once  à  la  Convention  que  le  miniftre  pléni- 

poten- 
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potentiaire  delaRépubliqae  de  Venife  eft  dans 
fon  fekL  (On  applaudit) 

La  parole  lui  eft  accordée 

M.  Çuirinu  ^Citoyens  reprefe*titatîg^,  le 
toyen  d'une  Rëj^ublique  dont  la  liberté  fu4 
fondée- dès  fa  n)^îirancé,  il  y  a  plus  de  onze 
lîecleSy  par  la  nécellité  de  fuir  des  barbares 
&  par  le  niodefte .  defir  de  vivre  tranquiUe, 
trouve'  bîen  des  motifs  d'être  pénétré  profoE- 
dément  de  ]a  confiance  dont  Thouore  fa  patrie, 
en  le  deftînant  en  qualité  de  fou  mlniftre  auprès 
d'one  République  dont  les  exploits  &  les  vU 
fiioires  attirent  &  arrêtent*  dès  fes  premières 
aniiées^  les  regard^  de  toute  la  terre.  A 

Que  pouvait-il^  en  effet,  m'arriver  déplus 
flatteur  &  de  plus  intërejBTant  que  de  paraître 
dans  le  fein  de  la  Convention  nationale  de 
France,  pour  l'important  objet  de  conûrtiier 
les  fentîmens  de  la  pi^rfaite  amitié  que  le  Sénat 
^  là  République  de  Venife  confervciit  pour 
la  République  Franç&ife^! 

pefpere ,  citoy;ens  reprétentans ,  de  pou- 
voir Concourir  aii  mÉibden  de  Pheufeufe  har- 
monie qui  '  a^  fubfifté  fi 'long  -  tems  entre  les 
deux  nations;    e'eft  là*  le  voeu  (încère   de  la 

mien^ie^   âc^ce  fera  Pobjét  de  mes  foins 

-^-^«1       Je 
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Je  chercherai  à  remplir  ce  bat  par  tous  le* 
moycni  poffibles,   &  y  y  attacherai  mon  bon^l 
heur  f  c'eft  ainfi  qu'en  juftitlant  le  choix  de  m^ 
Patrie,  je  me  flatte  de  mériter  la  confiance  dej 
la  Convention  nationale* 

je  ttï'eftltnerai  heureUX  encore  Iî>  tout  eB 
admirant  de  près  fa  fagefte,  je  vois,  durant 
le  cours  de  ma  mifiîon,  briller  ce  grand  joui 
dan«  lequel ,  s^levant  par  fes  vertus  au  -  delTutl 
d'elle- même ^  elle  voudra  que  les  premiers#l| 
les  vrais,  les  grands  fruits  de  fa  gïoîrt?  tour* 
ftent  au  foulagement  de  Inhumanité  fouirtaDte^ 
m  rendant  la  paix  à  r£urope. 

Le  préfîdmL    Nobie  M,  Quirinî,  h  Con* 
vetition   nationale   met  au  nombre  dis  jouri^l 
eureUx  pour  k  République  Françaîfe,  celui  oà 
elle  reçoit  dans  fon  fein  l'envoyé  de  Tillnibre 
République  de  Venife* 

Les  figneâ  de  fatisfaôîon  qui  ont  éclatj 
dtns    cette    enceinte  en    font  pour  vous   leij 
g^irans, 

Dès  long-tenrtS,  tl  ett  VfaI,  les  noeuds  dmi 
l*iiaîdé  unirent  Vetiîfe  h  la  France  >  mais  celle»j 
i^ri  était  courbée  foUS  la  verge  des  rois* 

fcmi  U^  I  Combien 
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Cotnbieu  il  eft  plas  doiix  atijoard^ui ,  i^ac^ 
xrord  qui  doit  régner  entre  les  deux  pays  éga« 
lement  libres  dnin  pareil  joug  I     ' 

Us  auront  offert  l'un  &  Vautre  un  étrange 
fpeâacle  à  Tuniversi  &  les  deux  Républiques 
auront  eu  dans  leur  origine  fine  forte  de  co&« 
formité  qui  doit  rendre  leurs  liens  plus  durables^ 

Ce  fut  en  effet  un  beau  (peâacle  que  celui 
â^une  République  qui  s'éleva  du  milieu  .  des 
tempêtes  qui  tourmentent  la  mer  Adfiatique^ 
brava  y  en  naiiïant^  tous  les  efforts  dés  barba- 
res qui  tyrannifaient  l'Italie ,  fut  échapper,  pen- 
dant des  iiécles,  à  mille  dangers  réunis,  &  de- 
venue fameufe  par  fa  fageffe  &  fes  exploits^ 
jugea  fouvent  les  différens  des  rois,  &  qui, 
les  derniers  flécles»  préferva  ^Occident  de  Tin- 
vafion  de  ces  peuples  belliqueux  qui  avaient 
renverfé  Fempîre  des  Grecs. 

A  l'égard  de  la .  France ,  la  poftérîté  fera- 
t  -  elle  moins  étonnée  !  Ceft  auffi  du  fein  des 
plus  terribles  orages  politiques  que  nôtre  Ré- 
publique s*éleve  malgré  les  efforts  &  la  iMge 
iippuiffante  ^de  fes  ennemis. 
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Plus  barbares  cent  fois  que  les  bandetj 
airoces  que  le  Nord  avait  vomies  fur  l'Itaïie^  ^ 
ifoe  n'ont- ils  pâs  tenté  poûr  nous  détruire! 
Au -dehors,  ils  ont  ufë  de  k  force  des  irmeârj 
ao^  dedans,  ils  ont  Coudoyé  l'ignorance  poujff 
éteindre  les  lumières ,  &  le  crîme  pour  ^gorgerl 
h  i^rm  ;  ils  ont  fomenté  nos  discordes  civîled 
îr  un  point  qui  fait  frétufr  la  nature.  Vaiui'1 
projets  l   il  ne  leur  reftera  que  là  honte  &  leâj 

fen\ords  i Génie   delà  liberté,   tiil 

l'emportes,  tu  triomphes  fous  nos  drapeaux.,] 
Régie  par  une  conftîtutton  fage ,  uniquement] 
guidée  par  les  principes  de  la  juftice  &  de  J«,{ 
raifon,  &  par  les  maximes  les  plus  pures  de^ 
U  morale^  la  France  va  jouir  des  objets  de 
(es  voeux,  la  liberté,  l'égalité  &  runiaii^  fruits 
de  tant  de  facritices  &  de  travaux. 

Mais  ce  n'eft  pas  cette  efpece  de  rappro- 
dement  qui  feule  unira  mviolablement  les  deux 
Upubliqaes. 

;La  France,  toujours  grande ,  répondra  à 
ies  procédés  généreux  par  des  procédés  éga- 
lement généreux!  Lorsque,  de  toutes  parts, 
lîoEre  République  nailTante  étaft  aflVillie  dans 
fon  berceau  &c  que  l'événement  pouvait  paraitre 
I  2  encore 
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encore  incertain  »  lé  Sénat  vénitien  »  noti^con* 
tetit  de  (e  tenir  imperturbablement  dans,  les 
bornes  de  la  neutralité^  accueillit  avec  difiin-i 
âion  PenVoyé  de  la  République  Françatfir.  : 

Nous  aimoçs  à  le-dire^  &  à  publier  notre 
reconnaiffance.  Cette  iiemarche  a  d^autaot.plos 
de  prix,  qu^elle.  expç&it  ^Jors  notre  dJHi  û* 
délie  à  plus  d'un  embarras.  •       :.-,.: 

Noble  M.  Quirini,  la  France,  encore  ilouj 
un  joug  defpotiquê,  pouvait  être  ingrate  &, 
tronlpeufe,  mais  JaFrâiicp  libre,  la  France  rê^ 
publîcaîne  eft  reconnaiflknte  &  loyale.  .   * 

Dites  à  votre  nation  qu'elle  doit  compter 
la  Nation  Françaife'aù  noml(re  de  fes  alliés  les 
plus  purs  &  les  plus  zeléàf.  (La  Hollande,  com* 
prife  dans  notre  traité  avec  1-Efpagne,   prouve 

que  nous  n'oublions  pas  nbis  amis. 

".  .  "ij  ;.  i.'.  .    .  .  , 

Il  eft  un  autre  objet  fur  lequel  ndùir  de* 
vons  témoigner  notre  fatisfaftion  à  votre, gou- 
vernement, c'eft  de  vous  avoir  envoy^'parnd 
nous.  Tout  Venife,  nous'le  favons,  a  applaudi 
à  ce  choix  ;  vous  avez  ^emporté  avec  vous  fon 
ellime,  vous. y  joindrez  celle  de  notre  p^ys.  ~ 


zi  yi'iJeÈpfe^ou  dlé^'  vos  voeux  pour  (k  pfbrp^- 
M^j^aitlci^ete  &;  poil^  la  truiqciilUt<  Kéné^, 
fdè.de  ^^Europe,  «  fenftbléimçt^ufdîé  Itf  Coft^ 

vçtition  n^ntionale.  Elle  e^,  partie  ^dn  coenr 
d'uR  iimî  ,<^e  rhtiiinanité  en-'gé]iévat«  '^#fi  par- 
tîcidieT  de  notre Réptibli^âe«  Ç^s  voeu,  nTen 
doare^  pas,  feront ^c^àûçé^.  lia  paix  va  cat- 
riicr  TEurope,  &''l)Jentdé,  ijous  aimons  à  lè 
répéter,  bientôt»  ITocis  le  règne  augiifo  dès 
lois  qui  s'a\  anco  a  gr^àds  pas ,  la  France  pire* 
feiitera  à  l'unhers  le  tàbleaa  râivilTaiit  de  là 
pbia  parfidte  harmonie  fociale. 

Merlin  de  Douai.  Je  demande  qne  le  pré« 
fident  donne  l'accolade  fraternelle  an  ininiftre 
^éflipotentiaire.  (On  applaudit.) 

'  M.  Quirini  s'avance  vers  le  préfident»  & 
reçoit  de  lui  le  baîfer  fraternel,  au  milieu  des' 
plus  vifs  appIaudUTemens  &  des  cris  réitéra 
ile  vivent  les  deux  Républiques! 

Treilkardf  au  nom  du  comité  dé  talut 
publie,  propofe  &  l'aflemblée  adopte  le  projet 
&  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tenda  le  rapport  de  fon  comité  de  (Sdut  public, 
décrète: 
■  I  5  Art,I. 
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* 
Art  L    Noble  M.  Quirtni,  eft  reconnu '& 

proclamé  noble  de  la  '  République  de  Veoife 

près  la  République  Françaife. 

Art.  IL  Lejs  lettres  de  créance  de  nobtà 
M.  Quirini,  noble  de  la  République  de  Vé< 
nife  près  la  République  Françaife ,  le  discours 
qo^il  a  prononcé  Se  h  réponfe  dit  préûdeot  de 
la  Convention  ji  feront  traduits  dans  toutes  les 
langues»  imprimés»  envoyés  aux  départeipens 
&  aux  armées  de  la  Républiqi^e,  &  inférés  au 
Bulletin. 
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I* 


Déclarations   <je  guerre, 
a. 

DiclaraHon  de  guerre  de  la  République  Françaife 

contre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne^   &  le 

StadfiQuder  des  Provinces-  Unies;    avec'  les 

pièces  qtd  y  Q»f  rapport.  *) 

Décret. de  la  Convention  nationale  du  iz^  Janvier  x705* 

jiar  lequel  le  Confeil  exécutif  eft  chargé  de  faire  plu- 

fleurs  déclarations  et  demandes  au  Gouvernement  £An^ 

Çieterre  3   propres  à  prévenir  la  rupture  entre  les 

deux  nations, 

(v.  Expofé  etc.    pf24.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir' entendu 
le  rapport  cte  fou  comité  dç  défenfe  générale^ 
décrète  ; 

Is  O 

*)  Lés  pièces  fuivantes ,   relatives  à  la  déclanition  dtf 

guerre   contre    U   Gcaude- Bretagne    ^   ia  Répu-r 

•  Wi^oç  des  Provinces  -  \Jnm   des  Pays  •  Bas  »    font 

lirçeg 


I  j o    VI.  Discours,  Lettres  de  créance,  &e. 

Cotnbieu  il  eft  plas  doiix  atijoard^ui ,  V^c* 
jcorà  qui  doit  régner  entre  les  deux  pays  égk« 
lement  libres  d'un  pareil  joug  I     * 

Us  auront  offert  l'un  &  l^autre  un  étrange 
fpeâacle  à  Tuniversi  &  les  deux  Républiqiies 
auront  eu  dans  leur  origine  fine  forte  de  coti« 
formité  qui  doit  rendre  leurs  liens  plus  durables* 

Ce  fut  en  effet  un  beau  fpeâacle  quç  celui 
â^une  République  qui  s'éleva  du  tnllieu  .  des 
tempêtes  qui  tourmentent  la  mer  Adriatique^ 
brava  y  en  naiiïant^  tous  les  efforts  des  barba- 
res qui  tyrannifaient  Pltalie ,  fut  échapper,  pen- 
dant des  iiécles,  à  mille  dangers  réunis,  &  de- 
venue fameufe  par  fa  fageffe  &  fes  exploits» 
jugea  fouvent  les  différens  des  rois,  &  qui, 
les  derniers  flécles»  préferva  ^Occident  de  Tin- 
vafion  de  ces  peuples  belliqueux  qui  avaient 
renverfé  Fempîre  des  Grecs. 

A  l'égard  de  la  France ,  la  poftérité  fera- 
t-elle  moins  étonnée!  Ceft  auffi  du  fein  des 
plus  terribles  orages  politiques  que  nôtre  Ré- 
publique s*éleve  malgré  les  efforts  &  la  iMge 
iippuiffante  ^de  fes  ennemis. 

Plus 


If.    Veiiife, 
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Plus    barbares    cent   fols    que  les   bandes 

i     atroces  que  le  Nord  avait  vomies   fur  l'Italie, 

j     qoe  n'ont*  ils  pas  tenté   pour  nous  détruire î 

Au -dehors^  ils  ont  ufé  de  la  force  des  armes; 

au -dedans,    ils   ont  foudoyé  Fignorance  pour 

éteindre  les  lumières,  &  le  crime  pour  égorger 

la  Vertu;  ils  ont  fomenté  nos  discordes  civiles 

;     à  un  point  qui   fait  fremïr  la  nature.       Vains 

'     projets!    il  ne  leur  reflerà  que  la  honte  &  les 

^ren\ords  î    -    -    -    .   -     Génie  de  la  liberté,   tu 

^Bemportes,   tu   triomphes  fous  nos  drapeaux. 

^K^gie  par  une  conftitution  fage,    uniquement 

'f tiidée   par  les  principes  de  la  'juflice  &  de  U 

nîfon,   &:  par  les  maximes  les  plus  pares  de 

h  morale^   la  France   va  jouir  des   objets  de 

fes  voeux,  la  liberté,  Fégallté  &  l'union,  fruitf^ 

de  tant  de  facriJices  &  de  travaux. 

Cl      Mais  ce  n'eft  pas  cette  efpece  de  rapproJ 
clietnent  qui  feule  unira  invîolablement  les  deux 
Rrptifeiiques. 
I     Xa  France,   toujours  grande,    répondra  à^ 
m  procédés  généreux  par  des  procédés  éga*J 
lejnent  généreux!    Lorsque,    de   toutes  parts,] 
notre  République    naifTante  étaft  aiïailUe  danM 
f(m  berceau  &  que  Tévenement  pouvait  paraître 
I  2  encore  ^ 


I  j  2    VI.  Discours,  Lettres  de  créance,  Sx. 

encore  incertain ,  lé  Sénat  vénitien,  noti^con* 
tetit  de  (e  tenir  impecturbablement  dans,  les 
bornes  de  la  neutralité  y  accueillit  avec  di'itiiif* 
âion  PenVoyé  de  la  République  Françaifir.  ; .  , 

Npus  ain^oçs  à  le- dire ^  &  à  publier  nett^ 
reconnaiffance.  ^  Cette  xlemarche  a  d'autaDtplPS 
de  prix 9  qu'elle,  expofait  ^(ors  notre  9)Ji4.  S^ 
délie  à  .plus  d'un  embarras,  *    ^ .    •  .^A 

Noble  M.  Qtnrinî,  la  France,  encore  (oui 
un  joug  defpotique,  pouvait  être  ingrate  ^. 
tronipeufe,  mais  JaFrâhc'p  fibre,  la  France  r^ 
publîcaîne  eft  reconnaiflknte  &  loyale.  .** 

Dites  à  votre  nation  qu'elle  doit  compter 
la  Nation  Françaife^aù  nombre  de  fes  alliés  les 
plus  purs  &  les  plus  zelésf.  (La  Hollande,  com* 
prife  dans  notre  traité  avec  IfEfpagne,   prouve 

que  lious  n^oublions  pas  nos  amis* 

■■  '«i  i.1.'.;:    ...  j.  ■■'... 

Il  eft  un  autre  objet  fur  lequel  nbtilr  i^ 
vons  témoigner  notre  fatisfaâion  à  votre  goa* 
vernement,  c'eft  de  vous  avoir  envoy^^parmî 
nous.  Tout  Venife,  nous' le  favons,  a  applaudi 
à  ce  choix  ;  vous  avez  -emporté  avec  vous  fon 
ellime,  vous. y  joindrez  celle  de  notre  p£^s«  / 

L'exprtf- 


^îVt'ï^MpreffioA'tfé»' vas  voeax  pour  fit  pibrp^- 

llll^^^j^alllcu^ere  &  poilk!^  la  trti^api^^iCéiiA', 

^  ISf^fde  yEuTope,  ^  ft|kfiMrâmit%^i^  Itf  CoUa 

vention   natîDtijfile.      Elle  e|^,  pàrHe  ^do  coenr 

d'up  ^niî  tle  l'humanité  en^génevàt, '^itféi>  par- 

ticmer  de  notr^Répâbli^àe/  C^ç.  voeux,  nTen 

doQtez  pas,   feront •^(^auçi^a.  ;  lia  paix  va  càî* 

,    cncf  l'Europe,'  &/Uentôi,  qdus  aimons  à  te 

.  repérer,   bientôt,    fou*  le    règne  augufi#  dès 

[    lojfi  tjûi  s'avance  ^j^gi^ds  pas,  la  France  pire- 

fentera   à   TunKcrs  té  ^tableau  '  ravîflïnt   de  là 

^    pli^  parfaite  harmonie  fociale.<  ^  .  "  '  '  ,- 

Merlin  de  Douai.  Je  demande  qué^  le  pré« 
fident  donne  l'accolade  fraternelle  au  miniflitt 
^éflipotentiaire.  (On  applaudit.) 

VAf.  Quirini  s'avance  vers  le  préûdent,  & 
reçoit  de  lui  le  baifer  fj*àternel,  au^lbilieudes' 
plus  vifs  applaudiiremens  &  des  cris  réitéra 
de  vivent  les  deux  Républiques! 

Treilkard,^  au  nom  du  comité  dé  talut 
poblîc,  propofe  &  l'aflêmblée  adopte  le  projet 
de  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
décrète: 
■  I  5  Art,I. 


«7' 


?:•    Pi  è ce  1?   d  i  v:é  r  f  «  s;  ^ 

■>.  ..•"  ■ 

».,/■•  -^   ■  *  ♦  ■■        •  . 

■»     . 

D^àrations  4c  gnerrc.        ^ 

3 ..  ';    '.  ■      ^  "^  ..  ' 

DêetmrÊHon  âe  guerre  de  la  RéjnêbUfue  Françai/e 
êwtre  te  Roi  de  la  Grande  ^  Bretagne  ^  &  le 
'  fitoithouder  des  Provinces- Unies  i   avec  tes 
pièces  qtii  y  iinf  rapport.  *) 

Dicr'Bt,de  la  Convention  nutionale  <{»  12^  Janviet  1793» 

tMsr  lequel  le  Confeil  exécutif  eft  chargé  de  faire  plu» 

peurs  déclarations  et  denfandes  au  Gouvernenient  d^An^ 

^leterre»  .propres  à  prévenir  la  rupturu  en$rè  /«f 

deux,  nations» 

(v.  Exjpofé  ctc,   ptS^.)  1 

i  ^  Convention  nationale  ^  après  avoir' entendu 
le  rapport  4^  (on  comité  d^  défenfe  générale^ 
décrété] 

'*)  Lés  pièces  fuiftntes,  relatif  es  i  la  décUmtton  dé 

guefre   contre   la   Gcande- Bretagne    &  U  Répa-r 

•  W^nc  des  frovmçes-Volfs  df9  F*y»-B4?.    font 


-^' 
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i)  Que  le  cotifeil  exécutif  eft  chargé  de  décla- 
rer au  gouvernetnent  d* Angleterre ,  qae  Fin- 
tention  de  la  République  Françaîfe  eft  d'en- 
tretenir 

dirçei  d'une  cfpfçc  de  manifejle  ptiUlié  en  ITÇI- 
par  le  grmvErncîiifût  F^ranç^is.  Voîcl  le  titre  d« 
cet  écrit;  **Çxpîiré  de  lu  conduite  cîe  la  nation 
FrAnçalfe  emth  le  Peuple  Anglais,  ôi  dei  inotifi 
qui  ont  amtné  la  rppmre  encre  la  RcpublJfjup 
françaîfe  &  le  Roi  d'Angleterre  »  précédé  du  rap- 
port prononcé  par  Briffât,  au  nom  da  comité 
diplomatique,  ÔL  du  discours,  de  DncQti  im- 
prîm^  pjir  ordre -de  U  Convention  nationale,  en- 
voyé aux  départemens  &  au:c  armées.  —  à  Parit, 
de  rîmprîmerle  nattatiAle^  t793-  pp-  i4*  to.  & 
95  in  8»"  Quoique  tes  lettrci  »  notet .  &c.  échan- 
gée s  entre  lej  deuK  gouverneinen^  avant  le  dé  parc 
de  Lord  Gawtf  de  Parité  fuient  anterieuref  i 
î'épnquE,  ou  ce  Retneil  coïDmtncti  on  n't  pat 
cru  le«  devoir  en  retrancher ,  puîsqu'elîei  forment 
une  partie  intégrante  de  ce  petit  corps  d'ouvrage. 
Le  gcuverneincut  Britannique  ayant  pareiliement 
publié  des  pièces  olïîcieircs ,  relatives  à  U  rupture 
entre  let  deux  natiom  ;  on  en  ■  ajouté  ici  la 
lîott,  afin  que  k  leé^euri  foît  à  même  de  con- 
fronter les  vues  que  les  deux  gouvernemens  pour- 
lalent  avoir  manlfefléei  par  cette  démarche,  VqU 
la  n otite  de  ces  pièces,  îinpfiinée£  par  ordre  do^ 
FtcUtnent,  en  F  *    «nglaïf .  in  foU 
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tretecir 

l'harmonie  &  la  fraternité  avec  la          fl 

ïiation  î 

angkife;    de  refpefter  fou  indépen-         S 

■ 

dance         B 

H           f*fm  prf/fut*d  É-y  HIt  ^hjrfiyï  Cômmndf^             *^ 

H 

si.jnntuiYy   ï?^!* 

H    H.  1* 

Çopy  of  a  Noff  from  Moufi^iiir  ChuuvtUn  to 

^K 

Lord  Gï'eTwfki  <(ated  ji.Mty  179», 

^m  N* 

Copy   of  a  Nû«  from   L,  QnnpiUf  to  Mr.            ' 

^Ê 

CtaiïKi'tt  Miy  î|^  1791, 

B   N.  ^ 

Copy   ot  ■  Note  from  Mr.  Clmutfilm  to  ï- 

H 

Gjfnvillti   May  M- ,1792. 

H    N'  4* 

Copy  ûf  a  Lerier  froin  i,  Çreww^l*  to  Mr- 

H 

Cèa«ii^*fiw,   Mty  ^v  i??*' 

H    K,  5, 

Copy  of  a  lerter  from  Mr.  ChâHVttin  to  t. 

H 

Crenviiif  daccd  îç^May  1791» 

m  K*  6. 

Copy  of  t  Note   froin  Mr.  Chmtveîin  to  t.    ^m 

^B 

Grenvillr^   rtctWed  jane  %,  1791*                  9^1 

^^  N<  7« 

Copy  of  «  Note  from  Mr.  CbuMvHiu  10  L.              M 

H 

GrtnviiU  éAtté   jg.JuLie  1791»                            *  |H 

■    H*  S< 

Copy   of  $.  Note  froin  t,  Gnnmlli  to  Mu            H 

H 

ChuuvtUn,   gjiiïy  179^'                                          9 

^Ë    N*  9> 

Copy  of  a  Noie  fïom  Mr.  Chûitpelm  to  L*            •■ 

^Ë 

Grtnvilhi   du^d  ^ovepib.  19-  I79&-'                   S 

V  H.io. 

Ctipy   of  s  Notr  from  t.  GrtHvilU  to  Mtp             S 

■ 

Cb^Mveîin,^  Zlt'Havhr,   1793.*                                       H 

B    Rli. 

O&py  of  9  Note  from  Mr.  ChauvtHn  to  L,             1 

H 

Grettviiie,  dated  Novbr.  %%*  I79î<                         ^^ 

B   K.i^* 

Copy    of  «  LettÈr  frotîi  t.ord   GrenmUe  10            TS 

^B 

Mr.  afluveJm,  dated  aS^Nov.   1791.                    9 

B    H*  13* 

Copy  of  n  Note  from  Mr»  Cianweim  to  L,             fl 

^H 

GrtiïPi^ie,  Beccmb.  47*  1791^                             1 

^ 
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dance  &  celle  de. fes  alliés,   tant  que  l'An* 
gleterre  ou  fes  alliés  ne  l'attaqaeront  pas. 

o 

K.  I4f    Copy  of  «  Letter  frotn  L.  GrenvilU  toMr« 

Chauvelint    dated  December  31.  179^ 
N«  15«     Copy  of  a  Kote  from  Mr.  CbanvêHn^  n* 

celveil   7.  January,     1793.    (  Original   ra» 

tuineii  the  famé  Mornîng.) 
N.  l6*     Copy   of  a  Note  from  L.  Crenville  to  Mr« 

Cbauvelin  dated  January  7.  179^*' 
N*  17*     Copyof  Letter   from   Mr.  Cbauvelm  Co  L« 

Crenvf/^tf  dated  January  7.  1793^  reetived  9.  . 
N*  l8«    Copy  of  a  Letter  from  L.  Grtnwilh  to  Mr« 

Chanvelin  dated  January  9*  1793. 
N«  19*     Copy  olF  a  Note  from  M^  Cbauvelin  to  L* 

Grenville  January  II.   1793* 
N.  lO.    Copy   of  a   Note   fVom   Mr.   Auft  to  Mr. 

Chanvelin  13.  January  1793* 
N*  2f«    Copy  of  a   Letter  from   Mr.   Cbauvelin  to 

L.   Grenville  January  12.   1793*    ' 
N*  %%•    Copy  of  a  Letter  from  L.  OreniiUle  to  Mr. 

Cbauvelin  January   13,   1793.  "^^' 

N*  %S»    Copy  of  a  Letter  from  Mr.  Cbauvelin  to  L 

Grenville  dated  January   13.    179}- 
N«  X4«     Copy  of  a  Paper  delivered  by  Mr.  Cbauve^ 

lin  to  L.  Grenville  January  13.  1793. 
Copie  de  la  pièce  addrefTée  par  Mr.  le  Bru»    > 

i  Mr.   Chanvelin  le  g,  d.  Janv.  pour  être    ] 

communiquée  à  L.  Grenville, 
N.  25.     Copy  of  H  Lettf    *— •-    GmviUê  to  Mr. 

CbuMveUn,  d  i.  1793* 

■    ^N.atf. 
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*Le  confeïl  exécutif  eft  chargé  de  demander 
au  gouvernement  d*Angleterre  l'' exécution 
de  l'article  IV.  du  traité  dé  commerce  de 
1786,  &,  en  conféquence  que  les  citoyens 
Frtnçaîs  voyageant  ou  réiîdant  en  Angleterre, 
ceflent  d  être  aiîujétis  aux  fo/mes  humiliantes 
prefcrites  par  Tafte  du  parlement  au  mois 
de  Janvier,  &  puiflT^nt  voyager  &  rcfider 
tranqaitlement  en  Angleterre,  ainfi  que  les 
Anglais  le  font  en  France. 

3)  Le  confeil  exécutif  eft  chargé  de  demaD- 
der  au  gouvernement  d'Angleterre  que  les 
Français  puiflent  librement,  comme  les  au- 
tres étrangers,  exporter  de  la  Grande -Oré'- 
tagne  &,  de  Irlande,  Jes  grains  &  autres 
denrées  &  provifions,   &  quils  oe  puiffent 

être 


I 


K,  lé<     Copy  of  1  l<ïttf  r  fram  Mr*  Chauvitin  to  t, 

Cren-ciiU^  Janairy  17*  1793*  reccîvcd  If* 
N>  27*     Cùpy  ctf  i  Lettcr  frofli  U  Çrenvilh  Cû  Mr« 

CbiiuveUn,  JaOilfiiy  20-  1793- 
N.  %^*    Copy  of  A  Le  net  ffcm  Lord  Grehviile  tci 

Mr.  Ckanvfiin,  Jauuiry  34  >  1793*  ' 

N.  iji     Copy   of  «  Létttr  from  Mr,  C/^iiityiim  lo 

L*   Grcïfyf/ki  Jjmuâry  24.   1793*^ 
K*  S^*     Copy   of  HU   Majefty'i  Order  in  Coancil, 

of  the  ai4  JflnuBrf  J793* 
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encore  incertain,  lé  Sénat  vénitien;  notlr con- 
tent de  fe  tenir  .  impecturbablemetit  rdans.  :ltt 
bornes  èe  la  neutralité  >' accueillit  avec  «diîE^ft 
âion  FenVoyé  de  la  Réppblique  Françaifir.r  «;' 

Npus  aimoçs  à  le*dire^  &  à  publier; i|0!fel 

çeconnaifTance.'^  Cette  idemarphe  a  d'autan^gg^Joi 
de  prix,  qu'çUe.expofeit  fljors  notre  Vli^^^i| 
délie  à  .plus  d'un  em]barras.  ".    r,,r  .^,1 

Noble  M.  Quirini,  h  France,  eticotèfômi 
un  joug  defpotiquè,  piuVait  étte  ingrate  ^> 
troiripenfe,  mais  JaTrâncp  "fibre,  la  France  i^ 
pubiîcaîne  eft  reconnaif&nte  &  loyalç.     \  .'* 

Dites  â  votre  nation  qu'elle  doit  edtttitef 
la  Nation  Françaife'^aù  '  nbml^re  de  fes  alliés  leil 
plus  purs  &  les  plus  zeléîif.  (La  Hollaflde,  cote- 
prife  dans  notre  traité  avec  FEfpagne,  prouve 
que  lions  n^oublions  pas  nbis  amis*  ^ 

Il  eft  un  autre  objet  fur  lequel  jnùuè  lie^ 
vons  témoigner  notre  fatisfa6Uon  à  votre  gou- 
vernement, c'eft  de  vous  avoir  envoy^^parmî 
nous.  Tout  Venife,  lious'le  favons,  à  àpplauSi 
à  ce  choix;  vous  avez -emporté  avec.vousfon 
eftime,  vous. y  joindrez  celle  de  notre  pi^s." 

L'expref- 


M^;y.;>/  ■  ifv'VcnKe..'-  ])| 


I    :A/vfjéftpteffiou  dé  vos  vmox  pour  iapfbrpé- 

.    li$y^nk:\àiete  &  pour  la  trtnqoiUitë  gêné*. 

I  ^^(it  yEuTope,  a  foi^bleiiient  «quelle  ti  Coû: 

.  19iiâon .  nationale.      Elle  eft  .partie  du  coeor 

mi, de  l'humanité  eh  génëval,  ^^ro  par- 

t,jie  notre^Répabliqae,    Ces  voeu,  oTen 

{,/•',  'il*.,.      .  '■ 

\  pas,  feront ^e>àuçéa.  La  paix  va  cal- 
V^  rÊtirdpe,    &'  hiehtôt,  qoas   aimons  à  le 

^  fh^kef,  bientôt,  JToas'  le  règne  augnte  des 
W|iQiu1^*avaneé  a  grVids  pas,  la  France  pr^ 

:  mén(  \  T^univers  lé  tableau  râviflant   de  la 

•  lids  parfirite  harmonie  fociale. 

Merlin  de  Douai.  Je  demande  qne  le  pré- 
fident  donne  l'accolade  fraternelle  au  miniftre 
^{l&oipptentiaire.  (On  applaudit.) 

'  4^.  Quirini  s'avance  vers  le  pré^dent»  & 
reçoit  de  lui  le  baifer  fSraternel,  au  milieu, des' 
jdos  vifs  applaudilTemens  &  des  cris  réitérés 
ile  vivent  les  deux  Républiques! 

Treilhard^  au  nom  du  comité  dé  Csdut 
pablîc,  propofe  &  Taffemblée  adopte  le  projet 
de  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  ialut  public, 
décrète  : 
'    -  I  3  Art.1. 


ISA    VL  Ditcàu^  Littût  de  creAnoe,  éô. 


■''       '    ~    J        ■"'■"'  ^  d.  .  .,         *'■•''.■■,■..". 

LetirB  de  erétawâ  d^Mr.  Çuiriiii^   HkM9  lÀf  Iftftr 

ni/à  près  la JRdjfid^jqt^JFrû^n^fa 9  lua  à  'l0^Ct^f^0gik 

'   le  lu  thermidor»  an  3-  <'^  ^•^*^*[îi*i'3^îft^,  ;.      ' 

(t.  Monit«nx,  >795*  N#2^5.) 


i" 


ht^^ 


Treitkard^  au  aaén  H»  comité  de  falut  pu- 
blic, il  eft  d^ofage  de  dpnner>  leèlure^  à  la 
Ccmventlon  nationale  ^  des  lettres  de  créance 
des  ambafTadj^fH  deir  '  pâiflaiioes  étranger 
ayant-  leor  adndffion  daps .  fQh  (eln: 

•'^V  Voici  la  lé^ré  dé  séance  dii  minïfire  pU- 
n^tétitiaiFe  de  14  R^o^qoe'^dè  Vec^/  gm^ 
fOfis  devez  admetfi^  'de^^âin.  "  " 

•  •  "Aux  repréietitana  da  peuple  FsattçaiSé.'te^ 
Convention  n^oiM^le ,  Louis  Manin,  '  par  te* 
grâce  de  DIeQ ,  ifiîc  de  V^ife ,  &c.  ^fiiltit  4^' 
honneur.  .?;,.'.'/ 

En  cpnf4l<)ueneé  de  l;i  bonne  i&eeliigeow 
qui:  a  toi^ours  fubMé  entre  tes  deux  natioht»^ 
liotMi  avons  nommé, -pour  réfider  près  de  ^iM 
avec  le  |itre  de  ''noble  delà  Républi^4$  V*^- 
nife^  notre  bien -aimé  le  noble  Jtf.  Çffdriki^ 
homme  très-recommandable  par  fes  raijes^aiu-' 
lités,  &  qui  mérite  toute  dotre  %Seâiqja.  ;'  ;  -\ 
Il  expFimeraf&  confirmera  la  par&ite  atfxttiiË 
que  le  fénat,  v^t  ettti;etçnnr  &  confenrèt  m^ 
vers  la  République  Pi-ançaîfe,        .       ./       ,  :i,} 


,  •  A-  ■■■■-  -  ■;.  f ..  :.  ■  if,  -■  Vanifeï  .;■..•■;  ;.' /    U7 

If  eft  ^n  outre  l^iédalenilnit'  è&argé'  de 
nejtireàtoat  eb  àettvt^/'  pour  lui  pronfvèr  ta 
pUÂté  &  la  fincérité  de  nos  fentimens  pour  elle:. 

>1^0tt8    prions    donc   les   repréfentins   oa^ 

pjNi^  Française  <  'd'adcu^illir  favorablement  la 

|Herfi)iui6   de  ûotre' noble  »  ^  de  recevoir  avec 

IJtoByeillance  lés  communicatioo^  qu'il   aura  à 

leur  .fiuke,    &  Ait  loi  accorder  la  même  con« 

^isak  qu'ils  nous   accorderaient -à  nous4nâ« 

u^,  d'autant  qfie  tout  ce' qu'il  eft  chargé  de 

leur  "dire^    ne  tend  qu'à  maintenir  la  parfaite 

banhonie  qui  fubfifte    beureu&ment  entre  les 

dipx'\gouvem^inen8.  '  '  .  ,. 

Donne  dans  notre  palais  ducal  ^  le  j^Macs^ 
indiâion  13.  ^795.''  .. 

Signé,    ^«rfri  4/ft|pr«,.Sej:rét?îre.  i, 
(On  applaudit; 


i  ^- 


lAKOurt  du  Nûhle  Mr.  Çuirini,  refident  près  iSU 
hi  République  Frânçaîfc  en  qualité  de  Nohls  de  Ve^ 
itf/ir»  prononcé  dans  le  fein  de  la  -Convention  oatio^ 
i^  datis  la  féance  du  \SL*  Thermidor^  an  3.  (^.  /ui/- 
^i  1795.)    avec   la  ,  réponfe   du  Préjidiut^ 

(v.  Moniteur,  1795. ^«SiS») 
Le  prifiaenU    ÇAevHllere-Lipaux.)    pant 
ftOBce  k  la  Convention  que. le  miniftre  pléni^r 

poten. 
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potentîaire  de  la  République  de  Venife  eft  dans 
fon  feîn.   (On  applaudit.)  • 

La  parole  lui  efi  accordée. 

M.  Quirini.  Citoyens  repréfentatis,  le  ci- 
toyen d'une  Réjiublique  dont  la  liberté,  fut 
fondée  dès  fa  nailTance^  il*y  a  plus  de  onze 
fiecles»  par  la  nécelTité  de  fuir  des  barbare^ 
i&  par  le  modefte  defir  de  vivre  tranquille, 
trouve  bien  des  motifs  d^être  pénétré  profon- 
dément de  la  confiance  dont  Thonore  fa  patrie,. 
en  le  deftinant  en  qualité  de  fon  miûiftre  adprès 
d^une  République  dont  les  exploits  &  lefl' vi- 
ftoires  attirent  &  arrêtent,  des  fes  première^  - 
années,  les  regards  de  toute  la  terre. 

Que  pouvait- il,  en  effet,  m'arrîver  depla^ 
flatteur  &  de  plus  întéreffant  que  de  paraitreV' 
dans  le  fein  de  la  Convention  nationale  di^  '^ 
France,  pour  Timportant  objet  de  confinher'.'^ 
les  fentimens  de  la  parfaite  amitié  que  le  Sénat  > 
fie  la  République  de  Venife  confervent  poar  a 
la  République  Françaife!  îi.i 

pefpere,    citoyens  repréfentans,   de  pQO>- 
voir  concourir  au    maintien  de  Fheujeufi^  bafr  " 
monie   qui    a  fubfifté  fi  long-tems   entre  ISfr^ 
deux  nations;    c^eft  là  le  voeu  fincère   de  ItiË 
mienne,   &  ce  fera  Pobjet  de  mes  foins.      .  ^ 


If.   Venife, 


IÎ9 


je  chercherai  à  remplir  ce  but  par  tous  les 
moyens  poflîbies,  &  j^y  attacherai  mon  bou* 
heur  ;  c'eft  ainfi  qu'en  juftifmnt  le  choix  de  ma 
Patrie,  je  me  fjafte  de  mériter  k  confiance  de 
fa  Convention  nationale^. 

je  tïi'eftirnefai  heureux  encore  &t  tout  efl 
admirant  de  près  fa  fagefle  ,  je  vois»  durant 
le  cours  de  ma  raifilon,  briller  ce  graod  jour 
dans  lequel,  a'elevant  par  fes  vertus  au^deiluâ 
d'elle* même,  elle  voudra  que  les  premiers, 
les  vrais,  les  grands  fruits  de  ù  gloire  tour* 
tient  au  foulagement  de  T  humanité  fouËTrantei 
en  rendant  la  paix  à  l'Europe* 

Le  préfidenL  Pfobte  M~  ^mni ,  la  Con* 
ventîon  natiunafe  met  au  nombre  d«$  jours 
beureux  pour  là  République  Françaife»  Celui  où 
file  reçoit  dans  Ton  feln  l'envoyé  de  l'iUultre 
République  de  Venife* 

Les  ligues  de  fatisfaftion  qui  ont  éclaté 
Idms  cette  enceinte  en  font  pour  vous  les 
[|prau£« 

Dès  long^teâïS,  il  eft  Vf  ai,  leâ  iioeuds  de 
rtmiflé  unirent  Venîfe  à  la  France >  mais  celle- 
p  était  courbée  fous  la  verge  dea  rois* 

Tenu  n^  i  Combien 


1 
I 
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Cofflbîeu  îl  eft  plus  doiix  aujourd'hui,  l^ac* 
cord  qui  doit  régner  entre  lès  deux  pays  égà« 
lement  libres  d'un  pareil  joug! 

'  '^  •    ■• 

Us  auront  offert  Tun  &  l'autre  un  étrange 
fpeftacle  à  Tunivers,  &  les  deux  Républiques 
auront  eu  dans  leur  origine  fine  forte  de  çoùi' 
formité  qui  doit  rendre  leurs  liens  plus  darablës« 

Ce  fut  en  effet  un  beau  fpeâacle  que  celui 
d'une  République  qui  s'éleva  du  milieu  .  des 
tempêtes  qui  tourmentent  la  mer  Adèiatique^ 
brava,  en  naiilîint,  tous  tes  efforts  dés  bàrba- 
reç  qui  tyrannifaient  l'Italie ,  fut  échapper,  pen- 
dant  des  ïiécles,  à  mille  dangers  réunis,  &  de- 
venue fameufe  par  fa  fageffe  &  fes  exploits^ 
jugea  fouvent  les  différens  des  rois,  &  qul^ 
les  derniers  iiécles ,  préferva  l'Occident  de  Tln- 
vafion  de  ces  peuples  belliqueux  qui  avaient 
renverfé  l'empire  des  Grecs. 

A  l'égard  de  la  France ,  la  poftérîté  fera- 
t-elle  moins  étonnée!  C'eft  aulTi  du  fein  des 
plus  terribles  orages  politiques  que  notre  Ré- 
publique s'élève  malgré  lès  efforts  &  la  tage 
itppuiffante  ^de  fes  ennemis. 

Plus 


if,    Vcnife* 


ij] 


Plas  barbares  cent  fois  que  les  bande»j 
atroces  que  le  Nord  avait  vomies  fur  litalie 
que  n'ont -ils  pas  tenté  pour  nous  détruire! 
Au -dehors,  ils  ont  ufé  de  la  force  des  armes  j 
au -dedans,  Us  ont  foudoyé  Fignorance  pou 
éteindre  les  lumières  ♦  &  le  crime  pour  égoi^ef 
la  vertu;  ils  ont  fomenté  nos  discordes  civiles 
à  un  point  qui  fait  frémfr  U  nature.  Vains 
projets!  il  ne  leur  reftera  que  la  honte  &  les 
rera^ords  î  .  <  •  .  .  Génie  de  la  liberté,  tu 
l'emportes,  tu  triomphes  fous  nos  drapeaux- 
Régie  par  une  conftitution  fage,  uniquement 
guidée  par  les  principes  de  la  juftice  &  de  U 
nifon ,  &  par  les  maximes  les  plus  pures  del 
h  morale,  la  France  va  jouir  des  objets  de 
fesvoeu^Er  la  liberté,  Fégalité  &  l'urdon,  fruitt^ 
de  tant  de  facrifices  &  de  travaux. 


Mais  ce  n'eft  pas  cette  efpece  de  rappro^l 
cTiement  qui  feule  unira  înviolablement  les  deux 
RfpubH<î«es, 

La  France,   toujours  grande»    répondra  à 

des  procédés  généreux  par  des  procédés  éga- 

aent  généreux!    Lorsque,    de   toutes  parts, 

notre  République    naiffante  étaft  afiiaîlUe  dan»i 

tm  berceau  &  que  l'événement  pouvait  paraître 

I  3  encore 
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encore  incertain ,  lé  Sénat  vénitien,  nohcon^ 
tebt  de  fe  tenir  impecturbablement  dans,  les 
bornes  âe  la  neutralité,'  accueillit  avec  diftin'* 
âion  FenVoyé  de  la  République  FrançaiCr.  : 

Npus  aimoQS  à  le* dire ^  &  à  publier  notre 
reconnaifTance.  ^  Cette  démarche  a  d^autaot  plus 
de  prix,  qu'elle,  expofait  ^(ors  notre  syili^  fir 
délie  à  plus  d'un  embarras.  •    • .         .; 

Noble  M,  Quirini,  la  france,  encore  loué 
un  joug  defpotiqué,  pouvait  être  ingrate  &, 
tronlpenfe,  mais  la  Frâiicp* fibre,  la  France  r^ 
pubiîcaîne  eft  reconnaîflknte  &  loyale.  .   ' 

Dites  à  votre  nation  qu'elle  doit  compter 
la  Nation  Françaife"  au  nombre  de  fes  alliés  les 
plus  purs  &  les  plus  zeléiàf.  (La  Hollande,  eom" 
prife  dans  notre  traité  avec  l'Efpagne,  prouve 
que  lions  n'oublions  pas  nos  aihis* 

...  .  'li  Li..  .    , 

Il  eft  un  autre  objet  fur  lequel  nùûè  ie^ 
vous  témoigner  notre  fatisfa6lion  a  votre  ^gou- 
vernement, c^eft  de  vous  avoir  envoy^'parmi 
nous.  ToutVenifey  nous  le  favons ,  a  applaudi 
à  ce  choix;  vous  avez  «emporté  avec  vous  fon 
eftime,  vous .  y  joindrez  celle  de  notre  pi^s.  ~ 

L'exprer- 


^  :^     '  If.    Venife.  ijj 

'  '  UéuptetRon  dé  vos  voeox  pour  fa  proCpé- 
litë  -  particulière  &  pour  la  tranquillité  géné- 
rale de  I^Europe,  a  feofiblement  touehé  la  Con- 
vention nationale.  Elle  eft  partie  du  coeur 
^d*afr^pii,de  l'humanité  en  général,  ^«n  par- 
l^cnierde  notre  République.  Ces  voeux,  n^en 
doatea;  pas,  feront ^ exaucés.  La  paix  va  câl- 
iner ^Europe,  &  bfentôé,  nous  aimons  à  le 
répéter,  bientôt,  JTous  le  règne  augufte  des 
lois*- qui  s'avance  a  grands  pas,  la  France  pré- 
fenteÀ  à  Tunivers  le  tableau  raviflant  de  la 
plus  parfaite  harmonie  fociale. 

Merlin  de  Douai.  Je  demande  que  le  pré- 
fident  donne  l'accolade  fraternelle  au  miniftre 
plénipotentiaire.  (On  applaudit.) 

M.  Quirini  s'avance  vers  le  préfldent,  & 
reçoit  de  lui  le  baifer  fraternel,  au  milieu  des 
plus  vifs  appiaudilTemens  &  des  cris  réitérés 
de  vivent  les  deux  Républiques! 

Treilhard^  au  nom  du  comité  dé  felut 
public,  propofe  &  Faffemblée  adopte  le  projet 
de  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
décrète  : 

I  3  Art.L 


'% 
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Déclarations    (je  guerre, 
a. 

Déclaration  de  guerre  de  ta  République  Françaife 

contre  le  Roi  de  ta  Grande  -  Bretagne  ^    &  le 

Sta4koMder  des  Provinces-  Unies;    avec  le^ 

piec^$  ^ui  y  ont  rapport,  *) 

Décret. de  la  Convention  nationale  du  12,  Janvier  ij^^* 

par  lequel  le  Confeil  exécutif  eft  chargé  de  faire  -plu- 

fleurs  déclarations  et  demandes  au  Gouvernement  d^An* 

gîeterre»   propres  à  prévenir  la  rupture  entre  les 

deux  nations* 

(v.  Expofé  etc.    ffSL^*) 

I  ^a  Convention  nationale,  après  avoir- entendu 
le  rapport  d^  fon  comité  dç  défenfe  générale, 
décrète  ; 

I S  0 

^)  Lés  pièces  fuivantes,   relatives  i  la  déclaration  dé 
guerre   contre    la    Gcande- Bretagne    ^   la  Répu^ 

-    Wi^ttÇ  des  Pxovipçes  -  V^i€«   d««  Fays-Bast    ^ont 

lirçei 


Ijg  yil.  Pièces  diverfcs.  ' 

i)  Que  le  confcîl  exécutif  eft  charge  de  décla- 
rer au  gouvernement  d'Angleterre,  que  l'in- 
tention de  la  République  Françaife  eft  d'en- 
tretenir 

titces  d'une  efpeçe  de  manifefte  publié  eti  1793* 
par  le  gouvernement  Françaii.  Voici  le  titre  dç 
cet  écrit:  ^^Çxpofé  de  U  condnite  de  la  nitioli 
Françaire  envers  le  peuple  Anglalf,  de  dei  motifs 
qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  Répnbli^a^ 
Franf  aife  &  le  Roi  d'Angleterre ,  précédé  do  rap- 
port prononcé  par  Brijfotf  an  nom  dn  comité 
diplomatique,  A:  du  discours,  de  Dueot;  im* 
primé  par  ordre.de  la  Convention  nattonale,  en- 
voyé aux  départemens  6ç  aux  armées.  —  à  Paris, 
de  l'imprimerie  nationale.  1793.  pi't34>  10.  & 
9$  in  8<"  Quoique  les  lettres ,  notes ,  jQcc.  échan- 
gées entre  les  deux  gouvernemens  avant  le  dépare 
de  Lord  Gowes  de  Paris,  foient  antérieures-  à 
l'époque,  où  ce  ^<caei7  commence ^  on  nV  pas 
cru  les  devoir  en  retrancher ,  puisqu'elles  forment 
une  partie  Intégrante  de  ce  petit  corps  d'ouvrage. 
Le  gouveri^ement  Britannique  ayant  pareillement 
publié  des  pièces  officielFes ,  relatives  i  la  rupture^ 
entre  les  deux  nations;  on  en  a  ajouté  ici  la 
note,  afîn  que  le  leâeurs  foit  à  même  de  CQn- 
fronter  les  vues  que  les  deux  gonvern<rmens  poor« 
raient  avoir  manifeftées  par  cette  démarche.  Voici 
la  notice  de  ces  pièces,  imprimées  par  ordre  da 
Parlement,  en  Français  anglais,  in  fol» 

• 


I 

I 
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ï.  Déclarations  de  guerre-       ijj 

aîr   l'harmonie  &  la  fraternîté   avec  la 
ion  anglaife;    de  refpefter  fon   indépen- 
dance 

T^ns  frefinted  hjf  Hif  Majtfiff  Cmmtmdu 

N#  It    Copy  of  s  Notf  from  Monfieur  Ckâtivetin  to 

toti   Grenviikt  datçd   Jl,  Miy   179». 
K*  &*    Copy    of  s  Note  from   L*  Çfenviih  to  Mr. 

Clf/iit;?dm  Mây  24»  1792. 
Nf  3«     Copy    of  a  NûU  from  Mr.   Chuuvdm  10  I  • 

Grf*îW(/ff ,    May  3^4.  .179^» 
^.  4,     Copy  of  «  tertçjT  from  L*  Crrenvîlff  to  Mr. 

Chameiin,   M*y  i?.  179*' 
K*  Çf     Copy  of  a  tf  rier  froin  Mr»  O^itv^fm  to  T- 

Gref(»?t/i<  datpd  a?.  May  I79ii 
|î*  6*     Copy  of  ■  Notf   frôtn  Mt*  ChituveUn  10  t. 

GrcnmlU^   rectiveH  jujie  a»  1791* 
H-  7*     Copy  of  a  Note  frr^m  Mr,  Cyanvftiu  10  L, 

GTênviih  ilatcd   iS-Jt^ne  179^* 
1^.  g,    Copy   of  ?  Noce  from  ti  Grewt'ifie  to  Mr, 

CbmvtHn^  8-J«ly  1791^ 
Np  9*     Copy  of  a  Noie  ftom  Mr.   Chûuviîm  to  I-, 

Grtnviih,   dmtâ  ^îovcmb.  19,  1793-. 
K- 10.     Copy   of  a  Note  from  U  GttnvilU  to  Mr, 

Cbanv?lin,'  XI.  Novbr*    179Ï* 
Ni  II*     OOpy  of  a  Note  from  Mr.  ChauviUn  to  L- 

GfeiiviiUt  dated  Nuvbrt  11  >  1791- 
Nt  tl*     Copy    of  a  Lrtur  from  I  ord  GtmviHf  10 

Mr*  çyanvelm  ,  d3te4  3-1^  Nov*    1792^ 
Né  13.     Copy  of  a  Note  from  Mr.  ChuHveitn  w  I. 

GraiinUft  Decemb,  17*  I794- 

N.14* 
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dance  &  celle  de. fes  alliés,   tatit  qae  l'Allé 
gleterre  ou  fes  allies  ne  l'attaqueront  pas. 

K.  14*    Copy  of  «  Letter  from  L.  Grenville  toBitr. 

Chaivflint    dated  December  31.  1791* 
N.  15*     Copy  of  a  Kote  from   Mr.  Chamvelént  tê' 

celved   7.  January,    1793.    (Original  tt- 

turned  the  famé  Morning.) 
N.  16.     Copy   of  a  Note  from  L.  Grenville  fo  Mr« 

CbttHvelin  dated  Janaary  7.  1793*' 
N.  I7>     Copy  of  Letter   from   Mr.  Cbauvelm  Co  U 

Crenvfife  dated  January  7.  I793>reefîved  9. 
N.  l8«    Copy  of  a  Letter  from  L.  Grennlh  to  Mr, 

Chanvelin  dated  Janaary  9»  1793* 
N.  19.     Copy  olP  a  Note  from  Mf.  Cbauvelin  to  L, 

Grenville  January  11.   1793. 
N.  10.    Copy  of  a   Note   from   Mr.   Aufl  to  Mn 

Cbauvelin  13.  January  1793. 
N-  Ait     Copy  of  a  Letter  from   Mr.   Cbauvelin  to 

L.   Grenville  January  12.   1793.    - 
N»  A2*     Copy  of  a  Letter  from  L.  Grenifille  to  Mr. 

Chûuvelin  January   13,   1793. 
N.  23 •    Copy  of  a  Letter  from  Mr.  Cbauvelin  to  L 

Grenville  dated  January   13.    1793. 
N<  14«     Copy  of  a  Paper  delivered  by  Mr.  Cbauve- 

lin  to  L.  Grenville  January  13.   1793. 
Copie  de  la  pièce  addrefTée  par  Mr.  le  Brun 

à  Mr.   Cbauvelin  le  g«  d.  Janv.  pour  être 

communiquée  à  L.  Grenville. 
N.  25.     Copy  ©f  H  Letter  from  L.  Grenville  to  Mr. 

Cbauvelin,  dattd  Janaary  ig,  1793. 

■'N.26. 
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■Le  confeîl  ext-cutlf  eft  chargé  de  deniiinder 
au  gouvernement  ii*Ang;letcrre  F  exécution 
V  article  I V<  du  traité  de  commerce  ,  de 
"1786,  &,  en  conféquence  que  les  citoyens 
Français  voyagnant  ou  réfidant  en  Angle  terre  » 
ceflent  d'être  affujétii  aux  formes  huintliantes 
prefcrites  par  l'afte  du  parlement  du  mois 
de  Janvi^T*^  &  puifTent  voyager  &  réfider 
tranquillement  en  Angleterre,  ainfi  que  les 
Anglais  le  font  en  France* 

3)  Le  confeil  exécutif  eft  charge  de  deman- 
der au  gouvernement  d'Angleterre  que  les 
Français  puiiTent  librement,  comme  les  au- 
tres étrangers  *  exporter  de  la  Grande  *Bre* 
tsgne  &,  de  Mrknde ,  les  grains  &  autres 
^     denrées  &  provifions,  &  quils  ne  puiffent 

i 

K.  %6*    Copj  ^t  1  tetttt  from  Mr.  Ci^aiiii^lim  to  t. 

^^  Grm%ilie,  J^tnniiy  [7.  1793*  Teceî^f«cl  iS» 

^H  K^  17.     Copy  of  a  Lrutr  frotn  L,  Gr fnvill*  eo  Mr, 

^H  CbauvtUny  jiaaaiy  lo.  1793^ 

^H  N^  Igi.     Copy   qÎ  a   Le C ter  from  Lord   OrtftPilk  to 

^H  Mr.  ChftitvtUn,  Jatiutry  £4.  179).            ^ 

^^B  N.  19*     Cgpjr   of  «   ttiter  from  Mr.  Chanudin  to 

^H  Là  Gfcnîfitle^  J^nusry  14<   I793i'' 

^H  Nt  30<     Cqpjt   of  Hïi    Majffty'i  Ordêr  in  Coùticili 

^H  gf  tlie  a.4  Jinutrjr  1793^ 

^^^^B_w  NQit  ^t   r  éditeur. 
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être  aflujétis  à  aucune  autre  prohibition  ^ae 
les  étrangers,    conformëment  au   trûté  de 

•    1786, 

4)  Enfin  le  confeil  executif  eft  chargé  de  de- 
mander au  gouvernement  anglais  quel  eft  . 
Fobjet  des  armemens  ordonnés,  récemtnéiit 
par  lui,  &  s'ils  font  dirigés  contre  la  Fnilce, 
fe  refervant,  dans  le  cas  d'un  refus  de  lktii|- 
fa6lion  fur  tousses  points,  dé  pirendre^im- 
médiatement  leé  mefures  que  l'intérêt -&  la 
fureté  de  la  République  exigent  poQr  reponfr 
fer  toute  agreffion.  ^  . 

Rapport  fur  les  Hoftilités  du  Roi  à^ Angleterre  et  du  ' 
Stadhouder  des  Provinces  -  Unies  et  fur  la  néneffité  dé 
déclarer  que  la  République  Franfaife  efh  en  guerre 
avec  eux;  Préfenté  le  premier  Février  1793  à  laCon* 
vention  par  I.  P.  Briffot.  Au  nom  du  Comité  de 
défenfe  générale;  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  ^ 
nationale» 

(v.  Ezpofé  etc.  p.  25  fq.). 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  dé- 
fenfe générale  les  nouvelles  pièces  relatives  à 
la  conduite  de  TÂngleterre  envers  la  RépuUi-  . 
que  Françaife..  Citoyens,  la  cour  d'Angleterre 
veut  la  guerre  :  vous  ne  pouvez  plus  en  douter. 
Le  tableau  de  fa  conduite  que  votre  comité 

voiift 
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voua   a   préfenté  le    12,  Janvier  dernier  *) 
qu'il  ferait  inatile  de  répéter  ici  a  du  vous  pré^ 
pirer  à  cet  événement.      On  pouvfiit  efperer  à 
cette  époque,    que  la.  raîfon  ramènerait  le  mî- 
nifière  anghis  auK  principes  de  la  juftîfe;  qtie^ 
convamcu    de  la  futltiré  de   Tes   réclamationa 
de  l'injnftîce  de  fes  procédés,  &  de  Ces  vexa 
ûom  envers  les  Français ,  &  craignant  le  courï 
I0U3C  d'une  nation  qu'il  trompait,  &  qui  pouvaijj 
à  chaque  infant  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  13 
on  pouvait  efpérer,    dis-je,   que  ce  mîniftère 
ibindonnei'ait  Tes  chicanes,    &  concourrait  de 
hotme   foi    avec    le    confeîl  exécutif  provî foire 
^de  France,  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
itiong.     Cette  efpérancei   que  chériffaîent  les 
Itomities  qui   ne    voient  c^u'avec  horreur  un< 
guerre  entre   deux   peuples  libres,   cette  efpi 
rance  n'eft  plus.    Les  vues  hoftîles  du  cabinet^ 
de  Londres  font  maintenant  à  découvert:   im^ 
masque  perfide  de  neutralité  les  voilait  encore  j 

votre 

•)  Voïfi  le  Rapport  falç  par  Bfijfot^  iti  nom  â\à  co- 
iTtki:  de  dcTcnfe  générale ,  fur  Its  dil'pûfitiuns  di» 
gûuverneintni  Hrîtanniijue  envers  U  France,  & 
fur  kj  merures  l  prendre^  dtns  i'Ejcpafi  à¥  ia  a»- 
émit*  de  U  Hêthn  frattfsift  pi  i  fq.  C>(1  fur  ce 
rapport  que  fnt  rendu  te  détrec  da  ii.  Janvier, 
^u>n  ^itnt  dt  lire  dan»  le  numéro  précédent* 
'  Note   de  râditeur. 
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voti'e   fermeté   républicaine    a   fait  tomber  Ce 
masque* 

Georges    méditait   fecrétemetit   &:  dej^tii^  . 
longtems   la   guerre  contre  votre  liberté;   caf^ 
quel  tyran  vous  la  pardonnera  jamais?  Mais  il 
craignait  &  fon  miniflère  &  fon  parletnent^  & 
le    commerce   &    la  nation;     il    a    coiïompii 
Popinion  de  la  natioti,    il  a  effrayé  le  Com«- 
merce^   il  a  ordonné  au  parlement ,    il  «/me* 
tiancé  fes  miniftreâ;   û,   fur  de  cette  coalitieilt 
il   vous   déclare   aujourd'hui  la  guen*e,    parce 
qu'il   croit  que  le  moment  eft  arrivé,   de  pou* 
voir  fùrement  &  impunément  déployer  leô.  for* 
ces   contre  votre   liberté*     Il   vous   déclare  ïû  ^ 
guerre,   en  ordonnant  à  votre  ambaifadeur  dé 
fortir  de  l'Angleterre  fous  huit  jours;  îli  youi 
la  déclare^   en  donnant  publiquement  des  tnàr* 
ques  de  fa   douleur  fur  le  fort  de  ce  confpira* 
teur  que   vous    avez  juftement  cohdatiiné   att 
fuppiîce;  il  vous  la  déclare,   en  demandant  aii 
parlement,   à   la  nouvelle  de  cette  mort,   une 
addition   coniidérable    de    forces    de   terre   & 
de  mer* 

Chaffer  îgtiominieufemeht  Tagerit  dé  la  ré*  ' 
publique   &  armer  à  la  nouvelle  de  la  mort 
da  traître^    n'eft-ce  pas   dire  à   TEurope,   k 
i  PUniverst 
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FUnîvf^rs:    la   France  a   condamné  Louis,    &j 
moi  je  Pabrous;  elle  Va  condamné  comme  u» 
traître,  &  moi  je  le  tiens  Innocent;  je  ne  voit 
i«ns    la    France   que  des  rebelles  &  des  facri- 
leges;  la  France  De  veut  plus  ni  roi ,  ni  royauté 
&   moi  je  veux   venger  le  roi,    &:  rétablir  l 
royiate    Je  veux  me  joindre  à  la  coalition  dî 
^is  Ugués    pour   foutentr  les  trônes,    épuifef^ 
tréfors   &   le   fang  de  mes  fujets:    pérîilï 
f\\3itôt  l'Angleterre  que  de  voir  la  Répnbliqufc' 
Françaîfe  fe  eonfoltderl  i 

Tel  eft,    n'en    doutez   pas,   Français,    l 
vœu   barbare  du  Roi  de  la  Grande- Brëtagne|| 
ttl  elV  le  ftns   énergique  de  l'outrage  cju'il  k 
bit  a  votre  ambafTadeurj  &  des  armemens  qa'it 
Ordonne. 

S^'il  ne  vous  a  pas  fur  le  chatnp  6:  ouver- 
tement décluré  la  guerre,  Ceft  que  fon  mînU 
ikre  n*a  pas  fécondé  avec  aflez  d'aftivîté  les 
rdres  de  fa  vengeance;  c^eft  que  fcs  forces 
Be  font  pas  encore  préparées  pour  détruire 
Yûtf«  commerce,  enlever  vos  colonît^s*  ravager 
vos  campagnes  ;  e*êft  que  par  un  raifinement 
de  machiavélisme,  il  veut  éviter  rnpparence  de 
l'aggrefilon^  il  veut  pouvoir  vous  en  aceufer 
auprès  de  la  nation  anglaife ,  il  veut  en  un 
JE,  popuîarifer ^  natmiaiifor  cette  guerre. 
Tome  IL     '  K  Certes 


y 
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AfTiériçôins  forent  libres  long  -  temps   après   h 
mort  de  leur  papier  monnaie! 

Sans   doute,    citoyens*    des  mîtiîih'eË  qài  | 
ont  la  licliete,   la  cruauté  d^affeuir  fur  dès  cal-  j 
culs   lîbefticîdek    11  guerre   qulls   nous   décla- 
rent,   ces  minières  ne  finiront  pas  leurs  jours 
au  fein  de  la  tranquillité?,   comme  ce  NbrSh  & 
les  conrjpiîces,  dont  on  crut  punir  fuffiraînmept, 
par  une  disgrâce  Diîniflériellt;,  le  forfait-  atroce  i 
de  la  g,ut>rre  d'Amérique.   -    *   _     La  nation  àh- i 
glaife,    ime  fois    éclairée  par   notre   exemple^ 
,  fera  jui^ipe  auiïï  <ie  fes  confpirpteuï-s  en  place-, 
la  comédie  de  Féternel  prnccs  de  flit/Ufigs  np 
fe  reoouveîlera  plus,  &  les  échafauds  fervïrdnt 
encore   une  fuis  aux  Straffords  &  aux  Laud  ' 
du  régime  actuel ,  comme  aux  fimples  brigands. 

Ils    mérite nt   dV    monter,    ceux    (pd,  QPt 
.provoqué    cette    guerre   fratricide ,     cetus,    tp 
cherchent  :i  renverfer  dans  la  liberté  Françaife?  ■ 
la  liberté  de  tous  les  peuples-     jamais  crtinfî  * 
ne  fut  plus  horrible  j  c'eft  un  cflme  contre  tout 
'  le  genre  humain. 

Cette   idée  doit   éleftrifer   vos    âmes,    dî 
toyena  :  ce  n'eft  pas  pour  vous  feuls  que  vous 
allez  combattre,    c^eft  pour  toutes  les  n;»^'!"" 
'de  l'Europe.  ,  ,  .     Une  partie  de  vos  eaiii 

recueiu^ 


out 


f 
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.fcmeille^-dëja^  les  fruits  àe  votre.-jntrëpîdité; 
eir.'.Ies.  rois   craignent  mf^ntenant  d|^   ^^^p. 
d^poTer  même  leurs  peuples  :    trois  ynilliong 
flioimnes  en  Irlande  vont  être  affranchis  parce 
qne   vos   principes   ont    toaché  leurs   rivages, 
parofti^u^oQ  crpiint^    par  qu'on,  en  veut  préve^ 
Blfï.4ir>  terrible  explofion,.,  .  .      Alofi  ces  Ir^ 
Ipoduis  ,même   qu'on-  viqjutr^rmer.  contre  vous^ 
fQiiaadoivent.leur, liberté,.,  Citoyens,  ilne/faut 
piB.vpiis4iflimiiIer  1^  idanger^  de  cette  nouvelle 
guerre:  c'eft  rEui;op($:eptière 5    ou  plutôt,   ce 
(ont  tous  les  tyraqs  ,de  l'Europe  que  vous  avez 
miintenant   à   combattre   &   fur  terre  &.  fur 
iDfjr.    Vous  n'avez   point   d'alliés,    ou  plutôt 
tous  .les  peuples  le  fpnt>  mais  les  peuples  ne. 
peuvent  rien  pour  vous  :  ils  font  dans  les  fers,. 
ic  cea  fers  doivent  tomber,  aup^avant.     Tous 
vos  moyens  font  donc  dans  vous,   dans  vous 
feuls:.  il  faut  que:  votre   foi,    votre  indudrie, 
votre  courage,   fuppléent  à  tout  ce  que  la  na- 
tuce  &,  les  circonftauces  vous  rcfufcnt;  il  faut, 
que  le  commerçant  oublie  fon  commerce  pour 
n'être  pins  qu'armateur;  que  le  capitalifte  con- 
Ikcre  enfin  fes  fonds  à  foutenir  les  afîlgnats  & 
à  fubvenir  aux   befoins.du  numéraire;   que  le 
propriétaire  &  le  laboureur,  renonçant  à  toute 
^éculation,  portent  l'abondance  dans  nos  mar- 

K  3.  chés; 
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chés  ;  il  faut  que  le  eitôyeh  foit  prêt  à  «àar^ 
cher  comme  nn  foldat  romain  »  c'eft-à^dtK^, 
non  -  feulement  avec  fes  armes  9  mais  avec  die» 
provifions  pour  un  temps  déterminé;  &  par- là 
vous  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennenda  fur 
le  vuide  de  vos  magaiins;  il  faut  ^w-  h 
grande  famille  des  Français  ne  foit  pltas'  qD'OM 
armée,  que  la  France  ne  foit  plus  qu'on  CÊOÉp 
où  Pon  ne  parle  que  de  guerre ,  où  toUt^tÉSde* 
à  la  guérre>  où  tous  leè  travaux  n'alétft  pour 
objeél  que  la  guerre;  il  fatit  fur -tout  s^atteiidre 
aux  revers  9  fe  préparer  à  Pinfortune  pdr  les 
privations/  par  une  vie  fimple  &  frugkle^  il 
faut  enfin  que  bientôt  ce  foit  un  crime  pômr 
un  citoyen  d^avoir  deux  habits  ^  fi  \àx  feut'  de 
fes  frères  eft  nud.  ^' 

O  vous  qui  calculez  pour  Pavenir,  abjurez 
vos  inquiétudes!  —  Vaincus,  vos  richeffei  ae 
feront  que  trop  tôt  la  proie  de  vos  maftrea : 
vainqueurs,  l'univers  eft  à  vous;  votre  induftrie 
aura  bientôt  réparé  toutes  fes  pertes  foOa  les 
aufpices  de  la  liberté. 

Ce  n^eft  que  par  fuite  de  ces  facr!fices\  œ 
n'eft  que  par  des  efforts  fumaturels  que  vous 
pouvez  efpérer  de  vaincre,  d'abattre  ce  coloflEe 
plus  impofant  que  terrible  de  l'Angleterre  j  le 
dernier  appui  de  la  condition  couronnée.     « 

Le 


r 

■    Le  cafeî 
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Le  cafeinet  de  Saîtit  -  James  parle  en  riant 
[a  dîserédit  de  nos  afGgnats  ;  qo^H  tremble 
K>ttr  fa  banque!  —  Ou  fous  un  an  votre  H- 
lerté  ne  fera  plus ,  ou  eîle  régnera  en  Angle- 
erre,  ou  la  banque  royale  de  Londres  fera 
Lnéantie.  —  Encore  une  fois  *  c'eft  un  combat 
i  mort  ici  ^  &  Georges  a  déclaré  fa  chute  & 
a  banqueroute  d' Angleti^rre ,    quand  il  vous  a 

tlaré  la  guerre.     Pour  qui  conque  fait  calcu- 
les chances  de  cette  guerre  extraordinaire^ 
ïBt  événement  eft  inévitable. 

'  FfançaïSj  C,  deftiaés  à  combattre  la  ligue 
tts  tyrans^  vous  n'aviez  qu'un  roi  à  votre  t^te, 
'Otre  perte  ferait  alTurée;  mais  la  liberté  vous 
lommande,  la  llberlé  crée  feule  des  miracles, 
c  vous  vaincreZi 

^Vous  pouvez  tout,  fi  voug  voulez  tout 
^Ftement;  car  »  fi  la  nature  ne  vous  a  pas 
onné  tous  les  objets  de  jouifianee,    elle  vous 

donné  tout  ce  qui  eft  néceûaire  à  des  hom* 
tes  libres,  tout  ce  qui  peut  affurer  le  fuccès 
&  cette  croîfade  faînte  contre  les  rois  ;    mais 

faut  que  refprit  de  liberté  éleftrïfe  toutes  les 
nés,  éteigne  les  pafiions  particulières ,  on 
utôt  les  fonde  en  une  feule,    la  pafiîon  de 

liberté;  il  faut  en£n  que  tous  les  efprîts  fe 
K  4  rallient 
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rallient  autour  du  même. autel;  &  qçt  autel  eft 
ici.  La  Convention/  yoîlà  l;arclie  fainte  de^l^ 
france:  qui  tend  à  la  faire  méprifer  ou  À.Ja 
diflbudre,  eft  l'eoneini  du  genre  hupiaip;  (Bar 
le  falut'  du  genre  humain  eft  ici.  . 

Citoyens,  que  tettë^  Idée  ne  'vous  aban- 
donne jamais ,  &  les  petites  paffions  n'oféront 
plus  fouiller  cette  enceinte.  Nous  ferons  tou- 
jours grands',  quand  nous  ferons  en*  pifiSféAèe 
de  Funivers ,  quatid  nous  fongerons  qde  iious 
combattons  pour  loi. 

Déclarer  la  guerre  à  ^Angleterre',;  c'-eft  dé- 
clarer  une  guerre  qu'elle  à  déjà  commeticéé;-  & 
vous  ne  violez  point  ici  le  principe'  qne  vous 
avez  confacré  &  que  tout  peuple  libre  doit  con- 
facrer ,  de  renoncer  aux  aggreffions  &  à  It 
guerre  ofFenfive. 

yefprit  qui  vous  a  dirigés  jusqu'à  préfent 
dans  celle  que  vous  foutene^  contre  TEmpe* 
reur  &  la  PrulTe,  vous  fuîvra  dans  votre  guerre 
contre  T Angleterre,  c'eft  à  dire,  que  combat«« 
tant  plutôt  le  gouvernement  &  fes  fatellites  que 
b  nation,  v0i|.s^vpus. attacherez  à  épargner  aux 
individus  paifibl^,  Içs:  Cs^^mités  qui  ne  devaient 
frapper,  que  des  coupables.  £h!  citoyens,  il 
n'a  pas  tenu  à  votre  humanité  ^  qu'une  partie 
„  de 
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ik  ceitf  ^calimiités  n^eûb^été' prévenue,  poitqoltii 
temps  même  où  Von  ne  devait  pas  .prévoiff 
cette  goerre,  votre  pouvoir  exécutif  a  eu  ordre 
de  foUiciter,  &  a  follicité'Ie  gouvernement  an- 
glais d'abôlîr  à  Jamais  la  barbare  coutadie  de 
la,  conrfe,  &  que  ce  gouvernemeift  ky  ed 
•jûnlâ^ément  refaCé.i  Aiffâî,  il  eft  eiïcore^^c^ 
fois  refponfable  des  horreurs  ^ùe  ce  genre  àë 
guerre  doit  entraîner  pour  les  deux  nations. 

■•,•■:  .  ;     ;      r.  .    .  ■         ■  .  .1 

En  déclarant  que  la  république  eft  en. guerre 
tvec  le  gouvernement  anglais,  c'e&  .déclarer 
qifelle  Teft  avec  le  Stadjioqder  de  Hojj^pdj^.i 
ce  Stadhouder  qui  eft  plutôt  le  fujet  que  \'allié 
in  cabinet  de  Saint- Jatnes,  qiu  a  été  &  efl:  en- 
core un  înftrument  paflîf  entre  fes  mains ,  qui, 
fe  prêtant  à  tputes  fes  paÏTions,  a,  dans  tout 
le  cours  de  la  révolution ,  favorîfé  les  émigrés 
&tes  Pruffiens,  Vexé  les  Français,  traité  avec 
infolence  le  gouvernement  Français;  &  j'en 
attefte  ici  T  élargiflVment  des  fabricateurs  de 
ftux  affîgnats  arrêtés  en  Hollande  ;  ce  Stadhou-^ 
der  qui,  difpofant  fouveraîneirient  des  forces 
des  Provinces -Unies  t  ùiriKeant  à  fon  gré  les 
états  -  généraux,  vain  fantôme  de  repréfentation," 
arme  maintefiant  pour  footenir  la  guerre  da' 
cabinet   de  Londres  »    joint-  fes   vaifleaux  aux 
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chef»  des  rebeljeii^i^l  ant  iéiu  combathi  coifjflH 
•  ti^ 'jj||_  ^ramce;    qall   eûtretieot   avec  eux  uné^ 
cosifËfpop^âtice^  jatii'ntlière   éc   évidemmeot  dU 
figée  contre  U  jrévukittofï,  t rançaife î   qu'il  ^<^- 
çueiUe  jûurnL^lçuji  nt  U  i^  chefejdes  rebelles  di 
colonies  Fraiiçaifes  orientales; 

^  -6iue/:dâns  le  même  efpritj-pt^ 
pHnïç^tiqn  y,  git«;4Qî?j^^  ii^u,   &  lorsque  lau- 

dmitïé  un  armement  cottCdéràble  par  mer* 
^^'«ftS'ïl^î^^^:^!*^^^^  de  terre; 

-'^  !  :'  Qui  ait  -litfùlilJliUi  Jjrf  ordonné  au  mè 
AHftP4>Aâf6'lnîiiiftiir«  ougbis  perlVxLitaît  avec    , 
aohûri^ènt   €e«ï  ^tllibiitïrnaient  en  Angl^dl 


or- 


au   park^mjent^.  {pj|t  aa  dehors ,   pour  couvtj 


oltlre^/iir  e)let^ë|4cM]4>|i  de  la  nation  aDgiiiifi 
fit  4*  Iffiiiropeeiitîerê;  _,,    .    . 

^fï^Htt  le  bot  4^  cet  arm^ôiént^  rdefïme  Cl 
^l"  ÇÛRlPi  i  :f^ft,  i>^^ V  f"  ^m^ï^té^  d4fs^  dans 
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Que,  quoique  le  conreil  exécutif  proidfoîre 
de  France  ait  employé  tous  1cs  moyens  pour 
conferver  la  paix  &  la  fraternité  avec  la  nation 
anglaife.  &  n'ait  répondu  aux  calomnies,  & 
aux  violations  des  traités  que  par  des  réclama- 
tions fondées  fur  les  principes  de  la  juftice, 
&  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres, 
ie  miniftère  anglais  a  perfévéré  dans  fon  fyftème 
de  malveillance  &  d'hoftilités ,  continué  Tes  ar« 
memens,  &  eiivoyé  une  efcadre  vers  PEfcaut 
pour  troubler  les  opérations  de  la  France  dans 
la  Belgique;  > 

Qu^à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis, 
îl  a  porté  l'outrage  envers  la  République  Fran- 
çaife  au  point  de  donner  ordre  ù  l'ambaHadeur 
de  France,  de  quitter  fous  huit  jours  le  terri- 
toire  de  la  Grande-Bretagne; 

Que  le  Roi  d'Angleterre  a  manifefté  fon 
attachement  à  la  caufe  de  ce  traître,  &  fon 
defTein  de  le  foutenir,  par  diverfes  réfolutions 
prifes  au  moment  de  fa  mort ,  foit  pour  nom- 
mer les  généraux  de  fon  armée  de  terre,  foit 
pour  demander  au  parlement  d'Angleterre  une 
addition  confidérable  de  forces  de  terre  &  de 
mer,  &  ordonner  l'équipement  de  chaloupes 
canonnières  ;         .  . 

Que 
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TDss  motifs  qui   ont   àmmi  h  ruptun  ifUn 

ia   itepubiiqU€   Franr.a%fi  0'  Sa  Majefté 

Britanniqu$, 

j  En  déclarant  fou  indépf  nuance  poHthjue  & 
fd  Uberti  civile  ^  la  nation  Françaife  ne  put  ^em- 
mch^r  di  jettfrfrs  regards  fur  les  peuples  n@m- 
hnuTc  qùî  l'enléurniL  Elle  s'emprejfa  de  cun- 
.  naître  cmx  qui  ♦  par  une  luurnife  anaiogie  de 
^^entmtns  pourraient  fi  non  coopériT,  du  moins 
applaudir  au  nouvmu  f^Jlême  facial  qu'elle  avaiè 
itevL  Ifolée,  pour  ainfi  dirc^  au  milieu  diS 
nations  a/fervii  s  par  U  difpotisme,  elle  fetiîU 
le  bffoin  de  je  lier  ^  de  eominmiiquer  t^véc  çilk 
dpnt  elle-  pouvait  attendre  d^s  fintimenr  réci- 
proques dffympatliie  &  de  fraternité.  ' 

Cette  île' hmreufe  dvpuis  t mit  d'années t  i^  j 
fèjùur  de  la  philojophie  &  des  arts  utiles  m  I 
l*huniamté;  cette  Ile  qui^  dans  le  fâcU  dernier ^ 
amit  donné  un  exemple  éclatant  de  Jm}  ijnergie. 
l'Angletkrre  parut' offrir  à  la  République  najf  \ 
fante  de  la  France  drs  hommes  &  dts  princt-  , 
]^es  dignes  de  fon  epme.  Elle  Je  livra  avec  ' 
ïkrd&ur  à  h  douce  iUuJlon  d'imir ,  par  des  liens  \ 
iindij/olubles^  deux  peuples  qui  avaient  i 


"^ 
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^^ê'  k  jouet  de  la  pirfidie  dis  Coun  &  de  ' 

tambition  des  miniJïn'S, 

Des  tèmùîgnagis  toucham  d'une  ejîbm  ré'  1 
cipraque  furent  bientôt  ks  pn/ages  ds  citt^A 
unim^  qui  devait  régénérer  k  monde  6f  fl^*j 
rer  le  repos  de  l* Europe  entière*  L*A*^gleterre\ 
nourrijfait  encoure  d'ans  fon  fén  des  hommes  M 
libres  &  énergiques  qui  ofaient  mamfefter  kurâm 
fentimeits  par  desfélieitations  publiques  à  i'af-i 
fembiêe  qui  repréftntait  alors  la  nation Françaijê.  j 
Jl  s'tf  forma  des  foàètès  pour  correfpondre  aveû\ 
leurs  frères  du  continent  ^  afin  d'appianir  iam 
toute  qui  mène  au  bûnhmr  fociat  ^  &  d'a/urefm 
a  jamais  la  paix,  la  tranqniUité  &  l'indépettM 
dame  des  peuples,  " 

Aurait'^  on  d6  prévoir  qui  ce  rapproche*^^ 

ment  des  deux  nations  deviendrait  la  prificipaim 

Jourci  d*une  jalùufte  &  d'une  haine  qui  toîm 

faire  couler  le  fang  dans  tes  quatre  parties  dm 

monde?     Dans  cette  correfpondancg  fraternelle 

ie  fes  fujets   avec  ks  Français  régénérés^ 

Georges  IIL  ne  vit  que  de  noirs  complots  pour 

renverfor  fon  trâne.     Soit  par  la  crainte*  foit 

for  les  manèges  d'une  politique  ûrtificieufe  ^    U 

fmvint  à  s* entourer  de  fon  peuple  pour  défendre 

me  confiitution  qui  n'avait  été  enfreinte  que  par 
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lui  &  /es  prédéceffeurs  :  ta  liberté  de  la  prejffi 
le  droit  de  réfiftance^  celui  d^un  raffembletnen 
paifible^  privilèges  /acres  de  tout  citoyen  An 
glais ,  devinrent  la  proie  de  /on  ambition;  6 
abu/ant  de  V attachement  de  /es  /ujets ,  il  par 
vint  à  tes  /aire  concourir  à  la  de/tru8!iqn  d 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher. 

Pour  empêcher  te  peuple  de  s^àpfircevoh 
de  toutes  ces  u/urpations,  il  ^devint  nècejfairi 
de  fixer  /on  attention  /ur  la  marche  des  affaira 
étrangères;  il  /allut  l'occuper;  il  /allut  créet 
des  dangers  imaginaires  pour  lui  digui/er  /a 
pertes  réelles.  Une  guerre  avec  ta  France  parm 
remplir  te  triple  objet  d'écarter  toute  ré/ormi 
intérieure  9  de  multiplier  les  créatures  de  ta  cour, 
&  d'éviter  une  explication  /ur  les  r/pirances 
que  le  minijîre  Pitt  avait  donmes  fi  fa/tua^ 
fement  d'éteindre  graduellement  la  dette  énorme 
qui  pe/ait  /ur  la  nation.  On  trouva  bientôt  des 
parti/ans  ardens  dans  ta /oute  mercenaire  ^ .  qm 
ne  tire  /a  /ubfifiance  que  des  calamités  publia 
ques.  Le  mot  de  con/litution  /ervit  de. rallie^ 
ment  aux  /uppâts  de  ta  tyrannie^  tandis  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  &  de  leur  pays 
o/aient  à  peine  gémir  des  maux  qu^on  lui  pré' 
payait»    Les  me/ures  pernicieu/es  employées  pan- 

dant 
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iânî  douze  mmêis  tont^^e  les  Am^rhains  libres^ 
on  s^m  fifrvît  cusore  contre  kurs  alliés.  Les 
iatomnies  les  p!us  abfurdes^  les  rapports  tes 
plus  imraif^mblabks  funni  ardemmint  diftru 
i^és  en  Aiigliterre,  pour  irriter  tes  efprits 
•^gÊntre  ks  préhndus  comphts  d^unefaffioH  Fran* 
fèift^  le  VQ€U  presque  unanime  du  peuple  di 
l^ônce  fat  de  même  repréfenté  coinme  iê  vom 
ii  cette  faëHon^  &fj  pour  comble  f^&hfuréiti^ 
ê%  quûlifiu  d^aittntâU  impies  contre  ta  reiigiom 
es  réformes  ecdijmjîiquts  depuis  long'tempM 
mnfmcrii's  en  Angkt€tre  par  ks  his  les  pltu 
fôlenntlks,  La  chute  de  la  Jiéprêmatie  4u  Papi 
éevmt  un  grkf  contre  nouSt  dans  un  pays  oè. 
moindre  emplâtre  du  gùtwtrnement  efi  ûbligfi 
de  i' abjurer  formcliifnent,  &  où  tous  ceux  qui 
mt  k  malheur  de  croire  à  Pivêque  de  Rahei 
jomjjfent  à  peine  des  droits  communs  du  citoyen 
0ifi  cependant  par  des  argmmns  auffi  frivûL 
que  k  nmiiftèn  anglais  a  travaillé  ta  natioi 
iepuîs  près  d^un  an ,  &  qu*il  efi  parvenu  à 
f&ire^  un  parti  ajfez  conftdérabk  pour  rendi 
populaire  une  guerre  sontre  la  France  ^  n 
guerre  qui^  outre. ks  dépenfes  énormes  dont  èlU 
fera  ta  four  ce  ^  va  priver  l'Angleterre  de  tous  kf^ 
avantages  qu'elle  durait  pu  retirer  de  fan  com- 
merce 9  en  obf errant  JîriSement  la  neutralités 
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Le  iraité  de  commerce  de  jfgô ,  qii'ùn  av 
fiivpris  au  miniftère  Français  9  &  qtii  donn 
à  la  nation  anglai/e  des  avantages  inealcutabi 
a  été  religieu/emeiU  obfervé  par  la  Rrai\ 
qaoiqu* après .  avoir  revendiqué  /es  droit$  civ\ 
elle  eût  pu  protefier  contre  leÈ  fnefures  poi 
ques.  pri/es  à  fon  dé/avantage  par.  Pabe^nû 
criminel  ou  par  ^ignorance  de  fon.  aw^e^ 
çoi4r..  La  nation  anglai/e  a  contiwd  ffuq\ 
ce  moment,  à  puifer,dans  cette  fource  dèi.tré/i 
iminenfes  &  à  dépouiller  le  peuple  JFfènça 
qui  s^en  tenait  Jans  aucune  réclamation  aux  4 
ticles  d'un  traité  funefte.  La  balance. du  eo 
merce  était  invariablement  contraire  à  la  Fran 
&  fçn  numéraire  s^écouldit  vers  la  région  q 
depuis  pris  d'un  fiècle^  algforbe  les  rejfoun 
de*presque  toutes  les  nations  qui  y  ont  des  rc 
ports  de  commerce.  Sans  conjidérer  les  pen 
pécuniaires  qui  réfuUaienfde  ce  traité-^  Upeui 
de  France  Je  plaifait  à  n'y  voir  que  Pavanta, 
de  cimenter  des  liai/ons  d'amitié  avec  une  n 
tion  qu'il  ejlimait^  parce  qu'elle  avait  confet 
plus  que  toute  autre  ^  le  caraSère  &  les  pri 
cipes  d^un  peuple  libre.  Il  efpérait  qu'un  coi 
mer  ce  avantageux  éteindrait  graduellement  i 
haines ^&  les. préjugés  enfantés  par  la  politiq 
perfide  ^  des  miniJtrèSf   &  que  9  pour  te  bonhe\ 
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du  genre  humain.^  tes  deux  peuples  tes  plus 
éclairés  &  les  plus  pniffans  de  t Europe  feraient 

âuffi  tts  plus  unis. 

♦ 

Pour  fatisfaire  fon  rejjfentiment  perfonnetf 
Georges  a  de  nouveau  reculé  cette  per/peSUve 
tonfolante;  dé  nouveau  9  il  fera  couler  le  fang 
de  fes  fujet^  pour  une  caufe  qui  leur  eji  abfo- 
kment  étrangère.  Il  n^a  différé  de  porter  fes 
coups  que  parceque  tes  complots  des  puiffances 
codifées  lui  pai'offjaie^Ui  fufffans  pour  écrâfer 
ta  France. 

Depuis  trop  long -temps  la  nation  Françaif e 
a  diffimulé  la  connaijfance  qu^elle  avait  des  né' 
gociatîons  f  écrites  de  Georges  IIL  dans  les  dif- 
férentes cours  de  l^Europe.  Cejl  même  à  regret 
qu*ette  s*ahaiffe  aujourd'hui  jusqt^à  'nommer  un 
&re  aujji  méprifable  que  Ca tonne:  mais  Nxi^ 
ftence  politique  que  la  cour  de  Londres  a  jugé 
à  propos  de  lui  donner;  les  intrigues  de  tout 
génère  que  cet  apojlat  s*efi  permifes  dans  tes 
principales  cours  ;  fon  audace  ^  fon  aSivité,  les 
menfonges  dont  il  a  inondé  P Europe  j  toutes  fes 
démarches  lui  ajfurent  te  mérite  d^avoir  été  un 
dès  premiers  injlrmnens  de  la  malveillance  de 
Georges.  Il  ejl  fans  doute  tionorabte  pour  ta 
nation  anglaife  qu'on  n'ait  pas  trouvé  dans  fon 
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fein  îtnfujet  propre  à  remplir,  cet  emploi.  L'agent 
le  plus  corrompu  de  la  cour  de  Louis  t  prqfcrii 
par  l^opinion  publique  &  flétri  aux  yeux  de 
toute  P Europe  9  pouvait  feul  remplir  une  tnijpon 
de  cette  nature.  —  Ceft  envain  que  la  cour  de 
Londres  mer  ait  fa  connivence  avec  les  minées 
de  cet  homme  9  d* autant  plus  criminel  ^  ^u^otetre 
tes  maux  quHl  a  attires  fur  une  grande  partie 
de  l'Europe  f  il  a  plongé  dans  la  derrière  niijere 
ceux  mêmes  qu'ail  a  égarés  par  fes  prejîigesl 
Ses  voyages  multipliés  dans  les  différentes  cour$ 
de  t" Europe  i  fes  conférences  avec  le  minijlèré 
Britannique  f  fes  départs  précipités  de  LoAdreSf 
l'opinion  générale  du  public  anglais  ^  tout  déjigne 
l'agent  principal  des  intrigues  de  cette  cour^ 

Nous  n*anticipons  pas  ici  les  divers  griefs 
dont  il  fera  quejlion  dans  les  pièces  officielles 
que  la  Convention  nationale  a  ordonné  de  fou* 
mettre  au  public.  Nous  les  avons  claffies  fui* 
vant  l'ordre  chronologique.  L Europe  &  fo 
poftérlté  impartiale  jugeront  de  la  conduite  ré* 
ciproque  des  deux  nations  &  de  leurs  chefs. 
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€opï&  d^tine   ngie  du    d^&yéu  ,Chaiii*eliu   à   Lord 
Crenvilte»  en.  datt  du  i2, Mai  179^* 

Le  fouffigné  minîftre  pl^înipotentiaire  ie  Sa 
Mtjfflé  le  Roi  des  Irancais,  a  ordre  de  fa 
cour  de  remettre  à  fon  Excellence  Lord  Gren- 
ville  ^  ïecïétmû  d'Etat  de  Sa  Majeflé  BritannU 
que  au  département  des  affaires  étrangères  ^  la 
Bute  fuivante: 

Le  Roi  des  Frarçaîa  en  envoyant  nn  tnî* 
BiAra  plénipotentiaire  à  Londres,  l'a  fpéciale- 
*tttetit  chargé  de  commencer  fa  miiSon  par  m%* 
nifefter  au  goiivemetnetit  britannique  les  raifons 
impérîeufes  qur  ont  décidé  la  France  à  la  guerre 
contre  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême.  — , 
n  a  penfe  qu'il  doit  cette  manifeitadon  à  H 
pureté  des  intentions  qui  raniment,  antanli 
qu'aux  loîîc  dn  bon  voHinage,  &  au  prix  qu'il 
attache  à  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  con* 
fiance  &  Fatnîtié  entre  deux  empires  qui  on| 
iDjOurd'huî,  plus  que  jamais^  des  motifs  de 
fe  rapprocher  &  de  s'unir. 

Devenu  Roi  d'une  nation  libre,  après  avoîfj] 
juré  le  maintien  de  la  conftîtiïtion  qn'etle  s'efl 
donnée,    il  n*m  pas  pu  ne  pas  fentîr  profondé*; 
ment  toutes  les  atteintes  qu'on  voulait  porter! 
à  cette  même  coaClitution;  &  fa  feule  prohitW 
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dtt  Roi  ie  Hongrie  aux  explications  fimples 
&  loyales  qaè  le  Roi  leur  a  demandées.      -  * 

Ainfi  le  Roi  s'eft  vu  contraint  •  à  entrer  ^ 
dans  une  guerre  qui  lui  était  déjà .  déclarée: 
mais»  religleufement  fidèle  aux  principes,  dé  fit 
conftitution,  quel  que  puifle  être  défmitivemeot  . 
le  fort  des  armes  dans  cette  guerre»  la  France 
repoufTe  toute  idée  d'aggrandinement  *^.^  Elle 
veut  conferver  fes  limites j   fa  liberté»  Ta  con^ 

ftitution» 

*)  En  dédarant  fonnellement  qu'elle  repoaiHKt  têKîê 
idée  d^aggitandifement,   It  France  n'a  pas  reooncé 
«a  droit  que  toute  nation  indépendante  tient  de» 
la  nature  de  reponfTer  une  aggrcfQon  injufte,   êc 
de  faire  à  fes  ennemis  tout  ie  mal  qu'ils  avaient 
fnvte  de   lui  fiiire.  -—    Les  avantages  remporta, 
par  fes  armées  font  une  fuite  non  de  ton  «mbl* 
bition,  mais  du  droit  de  prendre  les  mefures  Ica 
plus  efficaces  pour  défendre  Ton  territoire.  ^  De 
plus,   la  France   a   renoncé  aux  conquêtes ^    mais 
elle  n'a  pu  renoncer  au  droite  d'accHtilUr  Us  fem* 
pies  qui  fe  mettent  librement  fous  fa  preteitiem^  Sme^ 
tout  lorsque  ces  peuples  ont  pour  enntmis  Us  e»^ 
némis  de  U   France,  *—   Alors  ce   n'eft  plus  par 
ambition  ou  par  la  force  que  la  nation  Frân^ailê 
étend  fes  limites;    c'eft  par  une  analogie  d'inté- 
rêts  &  par  des  fencimens  mutuels -de  fraternité 
que   fe   forme   une  union  qu'il  ferait  Indigne  de' 
la   générofité   nationale  d'empêcher  en  expofant-  - 
ces  ff  "peuples  à  la  vengeance  de  leurs  tyrani. 
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ftîtQtîon,    fon   droit  incommm^îcablâ  de  fe  ré- 
former eïle-inêiîie,  quand  elle  le  jugera  a  pra% 
posv  elle  ne  confemira  jamais  que,  fous  aucun 
rapport,    des   puiffances  étrangères  etjtrepren- 
Dent   de  lui  difter  des  loix,  ou  ofent  en  cou- 
lÈfver  refpoif.    Mais  cette  fierté  même,  fi  na- 
turelle &  fi  juile,    efl  un  garant  à  toutes  les 
puitTances  qui  ne  l^aurçni  pjs  provoquée  *j,  non 
feulemeot  de  fes  difpofitions  conftanimciit  pa- 
afiquesj  mais  âuiTi  du  refpeft  que  les  Françail 
/auront  montrer,  dans  tous  tes  timpSt  pour  /ej 
loixt   les  uftJÉgcSf    &  toutes  ks  formes  de  go 
vernemen^  des  d'^ffèrcns  peuples,  —  Aufli  le  r 
veut  que   Ton   fâche  qu^il    défavouerait  haut 
ment  &  avec  févérité  tous  ceux  de  fes  agrJ 
dans    les   cours    étrangères    en  paix   avec    V^' 
France  j  qui  oferaient  s'écarter  un  inAant  de  cb 
refpeft,    foit  en  fomentant  ou  favorifant  des 
foulevemens  contre  l'ordre  établi,    foit  en  in- 
tervenant,   de    quelque  manière  que  ce  paiffe 
être  I  dans  la  politique  intérieure  de  ces  états, 
ms    préte?^te  d'un  profelytisme  qui,    exercé 

chez 


♦)  En  ^fûnnanl  cei  affucinces  k  toutet  Ut  ptdgançti 
qui  nt  VdJtrûnt  pffs  prov^quie^  h  France  prononce 
d'avance  h  con damnation  d«  celle i  i^tiL  i\iHrmt 
ftûvo^nif.  Sans  quoi  II  9um%  éti  iimiile  de  «lO- 
4iûtT  in  dédiratioa  du  mîniilie  Cbiuvelid, 
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CojÊÎe  d'une  noté  de  Lord  Grenvlllê  au   citoyêM 
Cliauvelint  da  2^,  Mai  iT^a. 

Le  foufligné,  fecrétaîre  d^ëtat  duRoi^  a' 
eu  l'honneur  de  mettre  fous  les  yeux  'de .  Su 
Majefté  la  note  officielle  q^aeU.  Ûtauvetinlui 
k  remifè  le  i^  de  ce  mois.  Il  &  l'ordte  de 
témoigner  à  ce  miniflre  combien  Sa  Majeffé 
eft  toujours'  fenfiblê  aux  preuves  d'amitié  &  de 
confiance  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté très -chrétienne,  &  avec  combien,  dç^n- 
cérité  elle  y  répond  par  des  fentimens  parËûte- 
.înent  réciproques. 

Sa  Majefté  n'a  pu  apprendre  qu^ayee  lei 
regret  le  plus  profond,  la  nouvelle  de  la  guerre 
qui  a  malheureufement  éclaté  entre '$a  Majeftf 
le  Roi  très- chrétien  &  Sa  Majefté  le  Rol 
de  Hongrie  &  de  Bohême.  Ce  fentiment  lu! 
eft  également  difté  par  l'amour  de  Thumanité, 
par  l'intérêt  qu'elle  prend  au  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  &  par  les  voeux 
qu'elle  fiiit  toujours  pour  le  bonheur  perfonel 
de  leurs  Majeftés  très -chrétienne  &  apoftoU- 
que  t  &  pour  la  profpérité  de  leurs  états.  Dana 
les  circonftançea  afbielles^  ^]lç  croit  devoir  *) 

*)  Maigre  ra^eaatioQ  de  Lord  Grenvitltt  de  ac  (airs 
mention   que  de    8a  Majefté  irii  •  chrédcnot   II 

a'â 
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kuir  â^mîrH"  daits  la  discuffwn  des  motifs 
tes  démarchts ,  de  part  &  d'autre ,  qui  oui 

amêni 

n'*  pu  IgaùTtf  qut  le  ftoi  de  1791,  a'ctsït  pïdt 
celui  de  178^)  quî  c'ttsÎE  le  chef  d'une  ^fitide 
melon,  ^ûi  kiî  avgît  co^é  le  pf^uvoir  de  uilter, 
tu  fm  nmn ,  avec  les  puiiTiiiices  écraogérc*-  C*««- 
viiiu  «tait  ilors  k  reprcfentâtit  du  peuple  Fran- 
ftii  tl  Londres  ^  6c  non  r^mbafrâdedr  de  Sa  Mi- 
jtÛc  îr^'ùhfititnnt.  On  ne  contiaî^atE  plus 
fis  ffançi  ni  ce  ttîte,  nî  ïei  pBUvoîfi  t^u'îl  ceo- 
fcraitÉ  La  uot£  de  Ot^Ai^i^Irn  avaU  été  rédigée 
il^tprèj  le  fciii  lîiéme  de  la  cQnltlratiou  t^m  émt, 
atôri  établie.  Ou  peut  dtEtiinder  ki  poaft|aoi  la 
CQUi  de  Londres  répond  à  la  noie  du  repr^frm 
fiiit  d'une  nation  que,  depèii  le  te. Açiiât,  elle 
a  4;ûnft-'imment  refiifc  de  reconnaîirc.  Cette*  le 
%i^l  dei  Fratiçd^  n'eraîc  alon  qut  ce  (|ue  le  cou- 
M  exécutif  eft  devenu  deptiîf ,  faïûiV ,  fe  wraniin- 
taife  lit  la  u^tiou;  &  affurémeue  c'étatE  fd  nirti«!i, 
&  uou  Sa  Mfijfllc  trèi- chrétienne  qui  faifaîç  U 
guerre  au  U©t  de  Bongrîe,  &  qui  en  luforÉnaif 
I*Augleterre  par  fan  repréfcnunc-  *—  Mail  A  Lort- 
dreï,  comme  aîHeuri,  ou  croyalc  encore  à  la 
c&ntft  '  rL^tfoluEloOp  te  nouvel  ordre  dei  chofei 
en  Frattce  éiait  confidéré  cc^mmc  un  jeu  qui  n'au- 
tmi  incatit  fuiie^  Se  \tt  communication!  rnbi^ 
ftérielles  n'avaient  pour  objet  i^oc  d'entre  Eenir  l*îl- 
luËon.  — ^  Ncanmoliis  on  fie  garda  bien  de  don- 
jie£   éés   afTurances  pk»fîtîvei  de    la   neutraliié  de 
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amené  une  rupture  Ji  affligeante  pour  u&fom/i^ 
rain  voifin  &  ami  des  deux  parties  belligirmn^ 
tes.  En  fe  bornant  donc  à  exprimer  les  voeux 
qu^elie  ne  ce{rei:a.dç  former  pour  le  rétabliffi. 
iment  prompt  oc  permanent  ,^è  la  ^îdx»  elle 
a'héfite  çetpendant  pas  de  donner  à  Sa  Majefté 

.  .    très-  ■ 

TAngteteiTt;  on  voulat  bien  s'ëhfltnir  fentm 
.  dans  la  discnJliw  des  motifs  qui  avaient,  amtni  U 
guetn  avec  ie  Roi  de  Hongrie,^  pQonrû  ^b'ob  re* 
fpeâat  du  côté  d«  U  France,  les  droiu^di  Sâ^ 
Majefté  Britannique  l^f  de  fes  fUliés. .  C9»te  reftri* 
ûion  faite  dans  tin  teinps  où  U  coar  de  I«ondrei 
ne  pouvait  ignorer  les  inouvemeqs  hoftilet  de  It  ' 
Prufle,  ion  allite  ^  aurait  été  fuffirafnineat  éqiii- 
voque»  fi  elle  n'y  eue  ajouté  la  conferTatioii  dt 
Tes  propres  droits.  On  ne  fait  quelles  fout  le*  U* 
mites  des  droits  d'une  puiiTance  qui  s*eft  arrogé 
celui  de  gouverner  une  grande  partie  de  l'Europe, 
de  décider ,  des  droits  de  la  Belgique ,  de  diâer 
des  loix  à  la  Hollande,  &  de  témoigne^  à  U 
France  Ton  mécontenterpent  d'une  forme  de  gnu-  , 
vernement  qu'elle  &'eâ  donnée»  15c  qu'elle  veac 
maintenir.  — •  Cette  contredéclaration  n'était  donc 
aucunement  de  nature  à  ralTurer .  complètement  U 
nation  Françaîfe,  mais  la  conviâion  de  la  pureté 
de  (ts  propres  intentions,  &  la  connalflance 
qu'elle  aoyait  avoir  de  l'intérêt  de  l'Angleterre 
de.Gonferver  la  paiic,  l'engagèrent  à  fe  coattaur 
de  la  note  c*'  "      '  Orenville. 
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chretîetitie  riffbrance  direfte  &  pofitîve 
de  fou  empreiïement  à  rcmpUr,  de  la  manière 
la  p1iîâ  exafte,  les  ftîpulatîons  An  traité  de 
navigation  &  de  commerce  dont  Sa  Majpfté 
très*  eh  retienne  demande  rexécutîon,  Fidèle 
à  tous  fes  eogagemena ,  Sa  Majefté  apportera 
le  plus  grand  foir)  au  maintien  de  h  bonne 
intelligence  qui  fubfifte  ii  heufefement  entre 
elle  &  Sa  Mijtfté  très -chrétienne^  «'attendant 
avec  confiance  q^ianîmée  des  mêmes  fentimens, 
Sa  Majefté  très- chrétienne  ne  manquera  pas 
de  contribuer  an  même  but,  en  fatfant  re- 
fpe&er  rfc  fa  part  les  droits  de  Sa  Majefiè  & 
di  fis  alliés^  &  en  défendant  rîgonreafement 
toute  démarche  qui  pourrait  troubler  cette 
tznitlé  que  Sa  Majefté  a  toujours  defiré  de 
confoHder  &  de  perpétuer  pour  le  bonheur 
4ês  deux  Empires» 

PGrmvilli^ 
A  Whîtehall, 
^ce  S4.  Mai    1792* 


PwetamatwH   du  Rot   d^ Angleterre  t    puUïéâ  dfaaj    la 
H.  Gazette  de   la  Court    le  aa.  Mai, 

"  Attendu  qu'il  a  été  imprimé  #   publié  &  ré- 
pandu  avec  foin  plufieura  écrits    crlmînela  & 
fédîtîeux  qui  tendent  à  provoquer   le  tumulte 
Tomi  IL  M  & 
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&  le  défordrey  en  cherchant  à  exciter ^  'dans 
refprit  de  nos  fidèles  fujets,  den  craintes  & 
des  mécontentemens  fans  fondement»  concer- 
nant  les  loix  &  rjieurenfe  ronftîtution  du  goiii. 
vernement  civil  &  religieux  établi  dans  ce 
royaume»  en  cherchant  à  avilir  &  à  faire  mér 
prifer  les  fages  &  les  falutatres  mesures  prifes 
à  l'époque  glorieufe  de  notre  révolution»  con- 
firmées &  renforcées  depuis  par  des  loix  fob- 
féquentes ,  qui  ont  été  faites  pout  le  maintien 
&  la  garantie  des  droits  &  des  libertés  de  nos 
fidèles  fajets;  attendu  également  que  différens 
écrits  ont  été  imprimés»  publiés  &  foignenfe^ 
ment  répandas»  qui  recommandent  les  dites 
.  publications  criminelles  &  féditieufes  à  Ttt* 
tention  de  nos  fidèles  fujets;  attendu  en  outre 
que  nous  fommes  fondé  d  croire  que  des  corri' 
fpoudances  ont  été  établies  avec  différentes  per^ 
fonnes  dans  l'étranger  j  dans  la  vue  d'avancer 
Inexécution  desdits  ,deffeins  criminels  &  fédi^ 
tieux;  attendu  que  la  richefle»  le  bonheur  & 
la  profpérité  de  ce  royaume  dépendent»-  fous 
la  direétion  de  la  divine  providence,  principa- 
lement de  la  foumiflion  aux  loix»  d'une  jufte 
confiance  dans  Tinrégrité  &  dans  It  fagefie 
du  parlement»  &  de  la  continuation  de  cet 
attachement  zHé  au  gouvernemeoti    &  à  la 

cou- 


1,  Déclarations  de  guerre*       i/j 


conftîtutîoTî  du  royaume  I  qui  a  toujours  anlml 
les  frfprits  clu   peuple;    atÈendu  enfin  qu'il  û'y 
a   rien  que   ooub   défi  rions  avec  tant   d'ardeur 
que  d'aflurer  la  paîx  &  la  profpérîté  publiques, 
&   de    conferver   a   fous    nos    fujets    la    pleine 
}oQÎffance  dt?    leurs  droits  &  de  leurs  iîberté% 
tant  religieux  que  dvils  :  étant  réfolo  en  ct»n- 
fequenoe  4l   réprimer  le^iiîces  menées  crîmineU 
les   féditkufes,    &  à  démnrner  tous  nos  fujecs 
de  ridîtarion    d*uû    exemple    auflî    pernîdetix 
noas  avons  trouvé  bon ,  diaprés  l'avis  de  notre 
confeil  privé  »     de    publier    cette  proclamation 
royale,    en  avertîflant  foîennellement  tous  nos 
fidèles  fujets,   que  fi   l«ur  propre  bonheur  & 
celui   de    leur  prospérité   leur  font  chers.    Us 
doivent  être  en  garde  contre  de   pareilles  ten- 
tatives  qui  ont   pour  but   le   renvetAfinent  de 
tout  gouvernement  régulier  dans  ce  royaume, 
&  font   incompatibles    avec   la   paix  &  Tordre 
de  k  focîété.     Nous  le«  exhortons  férleufement 
à  empêcher  en    toute    occafion    &    de    toutes 
^pra  forces,    &    à  faire  échouer  toute  entre* 
prîfe  dont  la  but  ferait  de  produire  des  tumul- 
tes &   des  infurreftîons,    &   nous  enjoignons 
ulevèrement    à   tous   nos    mag  ftrats  établis  par  ' 
^Bt  le  royauicLe  de  la  Grande-Bretagne^    de. 
faire  des  rechercbes  promptes  &  févères,  pour 


M  z 


dé^ 
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&  le  dérordre,   en  cherchant  à  exciter  ^  'dans 
l'eCprit  de  nos  fidèles  fujets,    den   crainte» -& 
des  mécoQtentemens  fans  fondement»    concer-.    . 
nant  les  loix  &  lUieurenfe  ronftîtution  du  goiH  ^  \ 
vernement   civil   &   religieux    établi    dans   ce 
royaume»  en  cherchant  à  avilir  &  à  faire  mé«  ,!j 
prifer  les  fages  &  les  falutatres  mesures  .prifes-   - 
à  l'époque  glorieufe  de  notre  révolution,   cop-  -^ 
firmées  &  renforcées  depuis   par  des  loix  fi^ 
féquentes,  qui  ont  été  faites  pour  le  maintieft   "• 
&  la  garantie  deâ  droits  &  des  libertés  de  not   \ 
fidèles  fujets;  attendu  également  que  différeiui   j 
écrits  ont  été  imprimés»  publiés  &  foigneofie(>  \ 
ment  répandus»    qui    recommandent   les  ditei^^ 
.publications  criminelles   &  féditieufes    à   Tat-    ^ 
tention  de  nos  fidèles  fujets  ;  attendu  en  oute  \ 
que  nous  fommes  fondé  â  croire  que  des  carr^  <^ 
fpondances  ont  été  établies  avec  différentes  pet^  ' 
fonnes  dans  V étranger  y   dans  la  vue  d'avancer 
Inexécution   desdits  ^effeins   criminels  &  fldû 
tieux;  attendu  que  la  richefle»   le  bonheur  fc 
la  profpérité   de  ce  royaume  dépendent,^  fons 
la  direétiôn  de  la  divine  providence ,   principal 
lement  de  la  foumiffion  anx  loix»   d'une  jvfte-  . 
confiance   dans  Tinrégrité    &  dans    la   (V^efii^^^ 
du  parlement»    &   de.  la  continuatloQ  é^" 
attachement  zélé  au   gouvernemeotii  -[ta 
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da  Roi  île  Hongrie  aux  explications  fimples 
&  loyales  que  le  Roi  leur  a  demandées.      -  *  ^ 
Aînfi  le  Roi  a'eft  vu  contraint  •  à  entrer  ^ 
dans  une  guerre  qui  lui  était  déjà .  déclarée: 
nuûSy  religieufeinent  fidèle  aux  principes. dé  fir 
conftitûtioD,  quel  que  puifle  être  déjEmitivemeiit  . 
lé  fort  des  armes  dans  cette  guerre  >  la  France 
repouiTe  toute  idée  d'ag'grandiflement  ?^).'.  Elle  ^ 
veut  conferver  fes  limites j  fa  liberté»  fa  con^- 

ftitutioiv 

*}  Bn  déclarant  formellement  qnVile  reponiHift  tMf« 
idée  d^a%grandif entent^   U  France  n*a  pai  reooncé 
«a  droit  que  toute  nation  indépendante  tient  dé* 
la  nature  de  reponfTer  une  aggrefÇon  injuftc,   & 
de  faire  à  fes  ennemis  tout  le  mal  qu'ils  avaient 
fBvie  de  loi  £aire.  — -    Les  avantages  rempottii^ 
par  fes  armées  fpnt  nne  fuite  non  de  fou  ftmbî*   . 
bition,  mats  du  droit  de  prendre  les  mesures  lea 
plus  efficaces  pour  défendre  fon  territoire.  '-^  Dt 
plus,  U  France   a  renoncé  aux  con^aélt»/,    oida 
elle  n*a  pu  renoncer  an  droite  d'accunlUr  Us  fn» 
pUs  qui  fewetttntUlfremeHtfùtttfafrQteâitniStu^ 
.  tout  lorsque  ces  peuples  ont  pour  ikntmis  1er  «n^ 
nimis  di  h  France,  —   Alors  ce   n'eft  plus  par 
ambition  ou  par  la  force  que  la  nation  Françaiiê 
étend  fes  limites;    c'eft  par  une  analôele' d'inté* 
rets   &  par  des  fentimens  mutuels 'de  fraternité 
que   fe   forme   une  union  qu'il  ferait  Indigne  de' 
la   générofité   nationale  d'empêcher  en  expofaat:  - 
ces  marnes  peuples  à  la  vengeance  de  Icmt  tyraïu. 
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I  ftîtotion,  foa  droit  inooRiiiiUDicable  de  (e  r^ 
^  former  elle  -  même ,  quand  ell?  le  jugera  à  pro% 
^^psi  elle  ne  confendra  jamais  que,  fous  aucun 

wpport,    des  pul  (Tances  (étrangères  entrepren- 
nent  de  lui  difter  des  IoÎîî,   ou  ofent  en  con- 
fermer  Fefpoir*    Mais  cette  fierté  même,  fi  na- 
turelle &  fi  jufte,    eft  un  garant  à  toutes  les 
puîflances  qui  utr  Sauront  p^fs  provoquée  *J  »  non 
feuiement  de  fes  dîrpofitions  conftamment  pa* 
dfiques^  mais  auffi  du  refpeft  que  les  Finançais 
/auront  montrer,  dans  tous  les  temps ^  four  tes 
iûix,   les  ujagesy    &  tauèis  ks  formés  de  gm* 
vernemml  des  différefts  pmpks.  —  Auffi  le  roî 
veut  que   l'on   fâcha  qu'il  déra^^oueraît  hauti- 
meïit  &  avec  févérîté  tous  ceux  de  fes  agens 
dans    les    cours    étrangères    en  paix   avec   la 
France»  qui  oreraient  s'écarter  un  înftant  de  c(ï 
refpeft,    foit  en  fomentant  ou  favorîfant  des 
fûulcvemens  contre  Tordre  étabii,    foit  en  in- 
tervenant,   de   quelque  manière  que  ce  puifle 
être ,  dans  la  politique  intérieyre  de  ces  états, 
tous  préteste  d'un  profelytisme  qui,    exercé 

chea 

*)  En  <!otiiiti3t  cet  aflucincei  à  toutei  let  ^tdfûuetf 
^ui  ne  i'ttttrùnt  par  provoquât^  ta  Frana  prouoncfr 
d'avance  U  condainiîaiîoji  d«  celfe*  qui  Vjurmt 
ffùvêqnéf*  Sans  i|aoi  il  «uroit  été  îiïMlWe  de  mit* 
éilîtr  la  dèdiration  du  mmiftre  Cbauvctb. 
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chez  des  puifTances  amies^  ferait  une  véritable 
violation  du  droit  des  gens. 

Le  roi  cfpère  que  le  gouvernement  britan- 
xiique  verra,  dans  cet  expofé,  la  juftice  incoa- 
teftable  &  la  nécefïïté  de  la  guerre  que  foutient 
la  Nation  Françaife  contre  le  Roi  de  Hongrie 
&  de  Bohême,  &  qu'il  y  trouvera  de  plus  ce 
principe  commun  de  liberté  &  d^indépendance 
dont  il  ne  doit  pas  être  moins  jaloux  que  la' 
France.    Car  P Angleterre  efl  libre  auffi,  parce 
jqu'etle  a  voulu  VStre;  6?  certes,  elle  n*a  pas 
fpufferi  que  d'autres  puijfances  vitiffent  la  con- 
traindre  à    changer    la    conflitution   qu^elle   a 
adoptée  9  qu'elles  prêtaiTent  le  moindre  appui  à 
fes  fujets  rebelles,  ni  qu'elles  prétendiflènt  s'im- 
tnifcer,    fous  aucun  prétexte,    dans  fes  débats 
intérieurs. 

Perfuadé  que  Sa  Majefié  Britannique  ne 
defire  pas  moins  ardemment  que  lui  de  voir 
confolîder  &  reflTerrer  la  bonne  intelligence  & 
Tûnion  entre  les  deux  états,  le  Roi  demande 
que,  conformément  à  Particle  IV.  du  traité  de 
navigation  6c  de  commerce  du  26.  Septembre 
1786,  Sa  Majefté  Britannique  veuille  rappeller  à 
tous  fes  fujets  de 'la  Grande-Bretagne  &  d'Ir- 
lande, &  faire  publier,  en  la  forme  ordinaire, 

dans 


iins  ces  deux  royaiimtitv  4(  i0*-'flfi-<t  pÊfà 
qui  en  dépendent,  la  définiCb  «xyftfle  d'extrcer 
contre  la  France,  au  coMre  les  Wviiw  f nn^ 
çïis,  aucune  haûiljté,  p^  4^j|  COOJrfef.eD'iii^ 
'&  de  prendre  aucune  p^(0[^f.>COiliii)jffion\^q|| 
lettres  de  repréfailtes  dç«  ^^fiéoBpM.  prinpCt^Ofr 
états ,  qui  font  ou  qui  ^9Càllt,ieD  gUÊgfft^.^sfÊtf 
k  France,  ou  d'ufer,  e^timaCjpMmMlaii^^  8é 
telles  patentes  ou  comi];vpOiU|,  t.    ,.     .    .j  :^j,j;; 

Le   Roi  demande  en  '  Oïùxk.  qoe  ^bi  Jjtît' 
articles   du  fasdit   traité»' q^  ont  tàpfort  wi 
eas   où  Tune   des   pmOiuiee^  *cpsitraâmtç^^ 
trouvaraït  en  guerre,   Sifttëi^^ 
elea  îp  iSj  ^4>  39 i  4^  à^  îft  Soient  pànetmU 
lemetit  olbfervés  ^  exécuté»,  .àmfi  ^oè.&kMiu 
|e£té  €Ïk  déterminée  h  en  ofer'je.  fÔlTcâté  poor. 
toutes  les  flipulations  de  ce,tr9ité.  '  '    ' 

Le  n^niilfe  t>léi;upûtentiiûre  de  fnmn^ 

Londres,  le  i2.Mai  1792* 
Pan  4,  de  la  liberté  FrÉnfàtfe.    '  — 


Cêfie 


fi^ 
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Copio  d'une   note   de  Lord  Grenville  au  cîtoywi 
Chauvelitif  da  2é^.Mai  1792. 

Le  fouflîgné,  fecrétaîre  d^ëtat  da  Roi,  a 
eu  Phonneur  de  mettre  fous  lés  yêux;âe  SjK 
Màjefté  la  noteôffidelle  <^ae  M.  CkauvelinXxA 
à  retnifé  le  i^.  de  ce  mois.  Il  &  Pordte  de 
femoigner  à  ce  mihiftre  combien  Sa  Majeffé 
eft  toujours'  fenûblè  aux  preuves  d'amitié  &  de 
confiaoce  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  Sa  Mà*- 
jefté  très -chrétienne,  &  avec  combien, d^^n<- 
cérité  elle  y  répond  par  des  fentimens  parEûte- 
-  ment  réciproques.        .   . 

Sa  Majefté  n^a  pu  apprendre  qu^àvec  le 
regret  le  plus  profoi^d,  la  nouvelle  de  la  guerre 
qui  a  malheureufement  éclaté  entre 'Sa  Majefté 
le  Roi  très  -  chrétien  &  Sa  Majefté  le  RoL 
de  Hongrie  &  de  Bohême.  Ce  fentiment  lu! 
eft  également  difté  par  l'amour  dé  l'humanité, 
par  l'intérêt  qu'elle  prend  au  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  âr.  par  les  voeux 
qu'elle  fait  toujours  pour  le  bonheur  perfonel 
de  leurs  Majeftés  très -chrétienne  &  apoftoli- 
que ,  &  pour  la  profpérité  de  leurs  états.  Dan< 
les  circonftanees  aébielles,  ^Vl^  cioit  devoir  *) 

*)  Malgré  rafTe^ation  de  Lord  Orenville^  de  ne  faire 
mention   qat   dt    Sa  MajeiU  irèt  •  chrétienne   U 

.  M'a 
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m^Êmir  d^entrer  dam  la  discupon  des  motifs 

Ides  démarches f  de  part  &  d'autre ^  qui  ont 
i  anuni 

T  ft^a  pu  ignorer  <|ue  le  Roi  et  1791.  tk*étt\i  pltii 
ceîui  de  I78ij,  qui  c'étaÎÈ  le  chef  d'une  grande 
nâîloii,  \u\  Lui  avait  copJié  le  pouvoir  de  traiter, 
m  /^ti  n«iM ,  BVec  Us  pniiTiiiceï  ctrângérei..  Ch^^^ 
Viîm  était  alor*  k  reprcfeotant  du  p*upïe  Ffan» 
ftis  i  londrei,  ^  non  l'arntiKflVdeur  d^  Si  M«' 
je^é  cr^^f-chr^ElenaEn.  On  ne  connaîlTaîc  plui 
tn  Franoe  ni  ce  titre»  m  îes  peuwoîrs  qu'il  con- 
férait. La  iioiâ  de  QïiKS^^fm  «vaît  été  rédigés 
«t'après  le  fens  mémo  de  It  couditetîmi  qui  éctic 
•Ion  établie,  Ûti  peuc  demander  ici  pûtir^yoi  la 
cour  de  Londres  ré  pend  à  U  note  du  repréff  n* 
tant  d'une  nation  ^ue*  dtpmi  le  lû.  Août,  elle 
a  conft'iinment  rtfufc  de  reconnaître,  Ceriei  le 
Rm  dei  Françiii  n'erait  êion  qut  ce  ^ue  le  con* 
un  exécutif  eft  devenu  ifepuîi ,  favoîr ,  /e  wraii^la- 
tahe  de  k  n^ïion  ^  &  affurémeat  c*ctatt  U  watio», 
2:.  non  Sa  Majrûc  très -chrétienne  4|ui  faifaîi  1» 
fncrre   au  îlei  de  Hongrie,   &  qui  en  informait 

rAngleterre  par  (on  tepréfemanE Mai*  h  ton- 

ûm,  comme  allkurs  »  on  croyait  encore  à  U 
contre  *rtii.oJiuÎQn*  Le  nouvel  ordre  dei  chofet 
e(i  Frsrtce  fxAÏi  confidérc  comme  un  jeu  qui  nW- 
nli  aucune  fuite,  &:  îei  coinmunlcariotts  mini- 
ftâieiieï  n^avgîeiit  pour  objet  goe  d'entreieiiir  VlU 
hjfiùn.  —  Ncanmoin*  on  fe  garda  bien  de  don- 
Jïer  ât$   âfllirances  pûfltlTes  de   U    peutrallic  de 

TAufile- 


I 
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amené  une  rupture  Ji  affligeante  pourunfouve^ 
rain  voifin  &  ami  des  deux  parties  belligiram" 
tes.  En  fe  bornant  donc  à  exprimer  les  voeux 
qu^elle  ne  cefîei^a  de  former  pour  le  rétabliffi. 
jipent  prompt  &  permanent  ,4e  la  paix»  elle 
u'héûte  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majefté 

.    très. 

i*Angleterrt  ;    on  voulat   bie<i   s*ahfienir  tmtnt 
.    .    dans  la   iiscnjjion  des  motifs  qui  avaient  amini  U 
guerre  avec  le  Roi  de  Hongrie,^  poorvû  qn'on  re» 
fpeûat   du  côté   de   U  France,   les  droiurHa  Se- 
Majefté  britannique  l^  de  fes  Mes. .    C^ite  rcftri* 
ûion  faite  daas  un  temps  où  J«  coar  de  Londres 
ne   pouvait  ignorer  les  mouvemeqt  hoftilet  de  It 
PriifTc,   fou  alliée,   aurait  été  ruffifamaieat  équi- 
voque» fi   elle  n'y  eût  ajouté  la  confervation  de 
Tes  propres  droits.     On  ne  fait  quelles  fouc  lei  li- 
mites des  droits  d'une  puifTance  qui  s'eft  arrogé 
celui  de  gouverner  une  grande  partie  de  l'Europe, 
de   décider ,  des   droits  de  la  Belgique  «    de  diàer 
des   loix  à  la  Hollande,    &  de   téinotgae|p  à  U 
France  Ton  mécontenterpeut  d'une  forme  de  gou-  . 
vernenient   qu'elle   &Vâ  donnée,   &  qu'elle   veut 
maintenir.  —  Cette  contredédaration  Q'étàit  doaç  - 
aucunement  de  nature  à  ralTurer .  complètement  U 
nation  FrançaiTe,  mais  la  conviftion  de  la  pureté 
de    fes    propres    intentions,     &  la   connalflTanc^ 
qu'elie   aoyaît  avoir   de  l'intérêt  de  l'Angletèi 
deconferver  la  paiit,  l'engagèrent  à  fe  coftteate 
de  la  note  de  Lord  Orenville. 


1.  Déclarations  de  gaerre.       177* 

très  -  chrftîetifie  l*aflrurâTice  direfte  &  pofitîve 
de  foil  cmpreffeiueiit  à  remplir  ^  de  k  tîianîère 
Ja  pluâ  exafte»  les  ftipulations  in  traîté  de 
navigation  &  de  commerce  dont  Sa  MajVfté 
très* chrétien tie  demande  rexécurîon.  Fidèle 
à  tous  Tes  engagemens,  Sa  Majefté  apportera 
\e  plus  grand  foin  au  maintien  de  It  bonoe 
îotelHgence  qui  fubfifte  û  heurefement  entr^j 
elle  &  Sa  Majefté  ffès- chrétien  ne,  s'attendanf 
avec  confiance  quanîmée  des  mênies  rentiinens» 
Sa  Majefté  très  -  chrétienne  ne  manquera  pas 
de  contribaef  an  même  but,  en  fat/ant  re^ 
fyi&er  de  fa  part  les  droits  di  Sa  MajeJIê 
4i  fes  alliés  i  &  en  défendant  rigoufeufemen^ 
toute  démarche  qui  pourrait  troubler  cetfc 
amîtîé    que   Sa   Majefté    a    toujours    defiré  dl 

coiirolider   &  de  perpétuer    pour  le   bonheu^ 

des  deux  Empires* 

Grmvilké 
A  Whîteball, 
ce  24*  Mai    ifÇSt 


hotlm^athn  du.  Aoi  d"  Jn^ht^rr»  t    puhîiée  dons  l« 
Galette  d^   la   Court    h  2^i  Mm* 

Attendu  qu*il  a  été  imprimé ,  publié  &  ré- 
Pindn  avec  foîu  plufieurâ  écrits  criminels  & 
ttditleuK  qui  tendent  à  provoquer  le  tumulte 

Tomt  II  M  & 
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&  le  défordrey  en  cherchant  à  exciter  ^  'dans 
refprit  de  nos  fidèles  fujets,  den  craintes  & 
des  mécoQtentemens  fans  fondement»  concer- 
nant les  loîx  &  rjieureufe  conftîtution  du  gon- 
vernement  civil  &  religieux  établi  dans  ce 
royaume»  en  cherchant  à  avilir  &  à  faire  mé« 
prifer  les  fages  &  les  falutatres  mesures  prifes 
à  l'époque  glorieufe  de  notre  révolution»  con- 
firmées &  renforcées  depuis  par  des  loix  fob- 
féquentes,  qui  ont  été  faites  pour  le  maintien 
&  la  garantie  deâ  droits  &  des  libertés  de  nos 
fidèles  fujets;  attendu  également  qae  différeng 
écrits  ont  été  imprimés»  publiés  &  foignenfe- 
ment  répandas»  qui  recommandent  les  dites 
.  publications  criminelles  &  féditieufes  à  Ttt* 
tention  de  nos  fidèles  fujets;  attendu  en  outre 
que  nous  fommes  fondé  d  croire  que  des  carrer 
fpondances  ont  été  établies  avec  différentes  per^ 
fonnes  dans  P étranger  y  dans  la  vt^e  d'avancer 
Inexécution  desdits  deffeins  criminels  &  fédi^ 
tieux;  attendu  que  la  richefle»  le  bonheur  Çl 
la  profpérité  de  ce  royaume  dépendent,-  fous 
la  direétiôn  de  la  divine  providence,  principa- 
lement de  la  foumiflion  aux  loix»  d'une  jufte 
confiance  dans  Tinrégrire  &  dans  la  fi^efie 
du  parlement»  &  de  la  continuation  de  cet 
attachement  zHé  au  gouvernemeoti    &  à  la 

COD* 
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coîïftîtQtîoti  du  royâutne,  qoî  a  toujours  anStné 
les  ^rprUs  du  peuple  \  attendu  enfin  qu'il  o'y 
■  rieti  que  nous  df^firiuns  avec  tant  d'ardeur 
que  dVilurer  la  paix  &  k  profpérîfé  publiques, 
&  de  couferver  à  tous  nos  CujetR  H  plaine 
jouîflance  de  leurs  droit*  fit  de  leurs  libertés» 
tant  religieux  que  cîvîii:  étaint  réfolu  en  con- 
fequence  là  réprimer  le^dîces  meules  criminel- 
les féditieufes,  &  à  détourner  tous  uos  fujet* 
de  rimitatlon  d'un  exemple  auffi  pernicieux 
nous  avoui  trouvé  bon,  d*après  Tavis  de  notre 
confeil  prîvl,  de  publier  cette  proclamation 
royale,  eu  avertiffant  foienuellement  tous  nos 
fidèles  fujets,  que  fi  leur  propre  bonheur  & 
celui  de  leur  prospérité  leur  font  cbers,  Ils 
doivent  être  eu  garde  contre  de  pareilles  ten- 
tathes  qui  ont  pour  but  le  reu?efiement  de 
tout  gouvernement  régulier  dans  ce  royaum^f  ] 
&  font  incompatibles  avec  la  paix  £r  Tordrai 
de  la  focitïté.  Noua  les  exhortons  férîeufemeut' 
â  empêcher  en  toute  occafion  &  de  touteg  ' 
leur*  forces,  &  â  faire  échouer  toute  entre- 
prife  dont  le  but  ferait  de  produire  des  tumij 

&  de&  infurreftîoû»^    &   nous  enjoî^noni^ 
fevèrement    à  tous  nos    mag  ftrats  établLs  par 
Dut  le  royaume  de  k   Grande-Bretagne,    de 
'faire  des  recherches  promptes  &  févères,  pour 

M  z  <lé- 
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îécouvrîr    les    aatears    &    les  îiàiprî meurs  de 
pareils  écrits  crirnioels  &   fL^ditleiix^    alnfi   que 
tous    ceux    qui    les    répandraient»      Nous   ec- 
joigooûs  en  outre  à  tous  nos  Shérîfs  f    juges 
d^  paix,    premieri   magîflrâCs    dans    nos  cités, 
bourgs  ou  corporations j  &  k  tous  les  officiers 
&  magîftrats  de  notre   royaume  de  la  Grande- 
Bretagne,    de  prendre,    chacun  en  ee    qui  lêi- 
concerne,    les  mefures  les  plus  dîverfes  &  les 
plus  efficaces,    pour  faire  cefler  ou  pour  pré- 
venir   toute    infurreaion,    tumulte    ou    tutrç 
défordre  qu'aucune  perfonne    ou    aucune^    per- 
fonnes  oferaîent  exciter  ou  commettre,  &  quî, 
fur  quelque   prétexte  qu'on  veuille  les  fonder^ 
font  non- feulement  contraire»  a  la  loi»    mais 
dangereux  pour  les  plus   împortans  intérêts  de 
ce  royaume.     Noos  requérons  en   outre   toug 
&  chacun  de  nosdits  magîftrats,    &  nous  leuf 
ordonnons  de  transmettre  de  temps  en  temps, 
à  quelqu*un   de  nos  fecrétaires  d'état,    des  in- 
formations fûres  &   exaftes  fur   les  perfonnea 
qui  pourraient  fe  troover  dans  le  cas   des   dé- 
lits Susmentionnés,    ou  qui,    en  quelque  dej;ré 
que   ce   fût,     les  aideraient  &  les   encoura^èiï 
raient;    notre  ferme   intention   étant  de    faire 
rîgoureufement   exécuter    les    loîx    contre  les 
coupables     fa&mentionués,      pour     maintenii^^ 
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la    paix     &     la    profpérîté    de     non     fidèle^ 
fujets* 

Donné  dans  notre  cour,  dans  le  palaîl 
de  la  r«îne^  ce  31.  Mai  1792,  de  notre  règol 
ie  33. 


Cûjriê    d'une    note    du    cîtoyan   C  ho^uitelin    à  Lorâ^ 
Grenvillat     du  2^*  Mm    ^JQ^ 

Le  foiiffigné,  mlniftre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté  le  Roi  des  Français  près  Sa  Majeilé 
Britannique,  a  rhonneur  d'exporer  à  fou  Ex- 
cellence Lord  Grâmilîe,  miniftre  d*état  ac 
département  de^  affaires  étrangères; 

Que  la  proclamation  royale  publiée  le  31;^ 
du   préfent  mois,    &  communiquée  aux  deuM 
chambres    du    parlement ,    renferme    quelquea| 
exprefîions    qui  pourraient,    contre  rintentioa^ 
du  miniftère  Britannique,  accréditer  les  fiiifretj 
opinions  que   les  ennemis   de  la  France  cher- 
ctietit  à  répandre   fur  fes  intentions  à  l'égard 
da  la  Grande-Bretagne. 

Si  deti  particuliers  de    ce  pays  ont  formlj 
iH  dehors  des  correfpondances  tendantes   à  yj 
txcîter  des  troubles,    &  fi,   comme  la  procla- 
niatîan  femble  rinfinuer,   quelques  Français  fe 
font  prêt6s  à  leurs  vues,  c'eft  là  un  fait  abfo- 
M  3  luroent 


lumertt    éfrangef    à    la    nation    Fraîiçnîfé,    aa 
corps  légi,slatïf,    au  Roi  &  fes  miuiitres;    c'eft      | 
un  fait  entièrement  ignoré  d'eux»   qai  répugne 
à  tons  les  principes  de  jnftîce,  &  qui,  le  jour     i 
on  il  ferait  connu,  ferait  UDÎverfdletnent  con-     j 
damné  en  France,  ^j 

Indéppndamment   de  ces   principes    de   JH^^ 
ftîce,    dont    un    peuple   libre    ne  doit    jamais     , 
«'écarter,    fi  Ton  veut  réfléchir  de  bonne- foi 
for  les  intérêts  de  la  nation  Françâife,  n'eft- il     ^ 
pis    évident    qnelle    doit    dcfirer    It   ptîx    in-     , 
térîeure,    la  durée  &  la  force  de  la  conftitu- 
tïon    d*iTn    pays   qu'elle  regarde    déjà    comrne 
fon  allié  naturel?   N'eft-ce  pas  li  le  feul  voeu 
raifonnable   que   puîfle    former   un    petiple    qui     i 
voit  réunir  autour  de  lui  taat   d'eJï'orts   contre 
fa  liberté? 


Le  minîftre  plénipotentiaire  de' France,  pi 
fbndément  pénétré  de  ces  vérités,  &  jiei 
maximes  de  morale  univerfelle  qui  leur  fervent 
de  baife,  les  avait  déjà  développées  dans  la 
note  officielle  qu^it  remit,  le  l6.  du  préfent 
mois,  au  minîlïère  Britannique»  par  ordre  ex-* 
près  de  fa  cour,  &  îl  croît  devoir  retracer  ici 
les  Importantes  déclaifttioQ«  qu'elle  renferme  : 
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**Reltgîeurement    fidèle    aux    principes    de 
fi  cûQMtutîoQ  ,    quelque   puîQe   être  définitive- 
ment le  fort  des  armes  dans  cette  guerre^    U 
France  repouffe  tniite    idée  d*aggfarîdiirement; 
elle  veut  conferver   Tes  limites,   fa  liberté  *    & 
conftitutîon,    fon    droit  incotntnunîrable  de  fe 
réformer  elfe -même,     quand  elle  le  jugera  à 
propos  ï    elle   ne   confentlra  jamais   que,    fous 
aucun  rapport,  des  puiffances  étrangères  entre- 
prennent de  lui  difter  des  loix,    on  ofent  en 
conferver  refpoîr-    Mais   cette  fierté  même* 
naturelle  &  fi  jufte,    eft    un  garaiit  à    touteH 
kf  puiffances  qui   ne    Tauront  pas    provoquéej 
non*  feulement  de  fea  dispûfitîons  conftamment 
padliques,  maïs  auffi  du  refpeft  que  les  Fran- 
çais  fauront  montrer,     dans    tous    les    temps, 
pour  le  loîx,    les  ufages*  &  toutes  les  formes 
de  gouvernement   des   difFérens  peuples;    auflî 
le  Roî  veut  que  Ton   fâche  qu'il   défavoueraitj 
hiutementj    &   avec    févérîté ,    tous  ceux    déi 
fes  agens  dans  les  cours  étrangères    en    paîi 
i¥ec  la  France,    qui  oferaîent  s'écarter  un  itt^ 
fiant  de  ce  refpeft,    foît  en  fomentant  ou  fa-ii 
Torîfant  des  foulevemens  contre  Tordre  établi,] 
^foît  en  intervenant,    de  quelque   manière   qu» 

puïffe  être,    dans  la  politique  intérieure  de 
cca  états,  fous  prétexte  d*un  profélitisme,  qul»^ 
M  4  exercé 
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Copie  ^une  note  de  Lord  Grenville  au  ciVojrwi 
Ciiauvelirif  du  2^.  Mai  1792» 

Le  fouflîgné,  fecrétaîre  d^état  du  Roî,  a 
eu  l'honneur  de  mettre  fous  les  yeux  de  Su 
Mâjefté  la  note  officielle  ^ue  M.  Ckamelinlaï 
à  remifé  le  i^  de  ce  mois.  Il  &  l'ordre  de 
témoigner  à  ce  mîniftre  combien  Sa  Majefté 
eft  toujours-  fenfiblè  aux  preuves  d'amitié  &  de 
confiance  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté  très  -  chrétienne  ^  &  avec  cpmbien ,  de^n« 
cérité  elle  y  répond  par  des  fentimens  parfaite- 
-inent  réciproques. 

Sa  Majefté  n'a  pu  apprendre  qu*ayec  le 
regret  le  plus  profoi^d,  la  nouvelle  de  la  guerre 
qui  a  malheureufement  éclaté  entre '^a  Majefté 
le  Roî  très -chrétien  &  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Hongrie  &  de  Bohême.  Ce  fentiment  luî 
eft  également  diâé  par  l'amour  de  l'humanité, 
par  l'intérêt  qu'elle  prend  au  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  &t  par  les  voeux 
qu'elle  fait  toujours  pour  le  bonheur  perfonel 
de  leurs  Majeftés  très  -  chrétienne  &  apoftoli- 
que ,  &  pour  la  profpérîté  de  leurs  états.  Dans 
les  circonftanees  aftuelles,  ctU^  croit  devoir  *) 

*)  Malgré  Ta^e^^ation  de  Lord  GtenvilU^  de  ne  faire 
mention   que   de    8a  Majefté  irii  •  chréricnne   il 


1.  Déclarations  de  guerre.       17 j 

êilkfliniy  d'entrtr  dans  h  discujfwn  des  mùtifs 
&  des  démarches  f  di  part  &  d^ autre  ^  qui  ont 

mnini 

n'm  pu  Ignorer  qut  le  RûI  ^e  1791*  n*émt  pldi 

celui  ï?e  178^1  q^î  c'ccaît  le  che^  d'une  gnndt 
tiition ,  qttî  lui  ûviît  copiié  U  pouvoir  de  traiter, 
ffi  f^n  n*m ,  avec  les  pdiTances  étrangdrei.  Cfcaw- 
i/i/m  ec&ît  aion  k  retnéffaiiiic  du  peuple  Fran- 
çais h  ÎDndrei,  &  nûn  rfimbafTidcnr  de  Si  Ht- 
jeftè  trci-eferétîeTrne»  Ou  ne  conuaiffait  plui 
tn  Transe  ni  ce  titre ,  uî  les  f^uvoiri  au'jl  c«n- 
Umu  La  iioxe  de  Chanvûin  Ava!t  été  j:édigce 
dt  aprc^  te  feus  ir&mo  de  là  c^ufticoudu  ^ui  éciîc 
»1or$  étabile.  On  peut  demiuder  ici  pôiiri|aoî  It  -1 
c^ûux  de  Londres  répond  i  Ji  note  du  repr^fen- 
iiur  4'u»e  oitLon  que,  deptiîs  le  10.  Aoîit,  ejte 
a  cooftammect  refufc  de  reeonnakfc*  Certei  le 
Roi  de*  Franqaî*  D'ciaic  slgrs  que  ce  que  le  cou* 
ïkW  exécutif  elt  devenu  (Icfuli,  fflvotr,  U  marnât 
uîn  de  I&  uatîatn  &  bCu rémeut  <'éuit  U  Tfnn«ff, 
&  uou  Sa  Majefté  trèj  -  chrétienne  qui  fiifait  U 
gneire  ati  R#i  de  Hoogrît,  &  qui  eu  îofûrinaîc 
TAngletcrre  par  fou  leprcfentanc.  —  Mail  à  Loti* 
die^,  comme  ai  lie  un,  ou  croyait  encore  à  U 
conire  •  rè^olutlofi.  Le  uoavel  crdr«  des  chofet 
eu  France  hûi  confidcrd  çmnine  un  jeu  qui  n  au- 
rïîr  aucune  iuliej  5w  le*  communkationi  mîni- 
fttfiîellei  n'aviîïeut  pour  objet  rjtïc  d'entretenir  TU- 
lu  Hou,  —  NjfànmoJns  on  fe  garda  bien  de  don- 
vttt   ^t^   âÛîirance»  p^fitlTCE  de   U    seutraMtc  de 

l'Àugle- 
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amené  une  rupture  Ji  affligeante  pour  uafom/e^ 
rain  voifin  &  ami  des  deux  parties  belligéroH» 
tes.  En  fe  bornant  donc  à  exprimer  les  voeux 
qu'elle  ne  ceflei^a  dc^  former  pour  le  rétabliffi- 
«nent  prompt  &  permanent  A^  1^  |>aix»  eU« 
a'héfite  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majefté 

très- 

l*Angleterrt  ;    on  voulut   bî^p   $*akfienir  J^eninr 
.   .    dans  la   disctijpm  des  motifs  qui  avaient  amtnê  if 
guern  avec  le  Roi  de  Hongrie,^  poorvâ  ^a'on  re* 
fpeâiac   du   côté   de   la  France,   les  droits  lie  Sk . 
Bâajefté  Britannique  kf  de  [es  ciliés. .    Cette  reftri- 
ûion  faite  daos  un  teinpi  où  la  cour  de  Londres 
ne  pouvait  ignorer  les  inouvemeoi  hofiilet  de  la    ' 
Pruflc,   ion  alliée  t   aurait  été  ruffifamaieat  éqai* 
voque»  fi   elle   n'y  eût  ajouté  la  confervation  de 
fes  propres  droits.    On  ne  fait  quelles  fout  les  U- 
mites  des  droits   d'une  puifTance  qui  s'eft  arrogé 
celui  de  gouverner  une  grande  partie  de  l'Europe» 
de   décider, des   droits  de  la  Belgique,    de  diâer 
des   loix  à  la  Hollande,    &  de   témoigne^  à  la 
France  Ton  niécontenten>ent  d'une  forme  de  gnu-  , 
vernement   qu'elle   s'eit  donnée,   &  qu'elle   veut 
maintenir.  —  Cette  contredédaration  n'était  donc 
aucunement  de  nature  à  ralTurer  complètement  la 
nation  Françaîfe,  mais  la  conviâion  de  la  pureté 
de    fes    propres    intentions,     &  la  connaifl!ance 
qu'elle  croyait   avoir   de  l'intérêt  de  l'Angleterre 
de  conferver  la  pat:i£ ,  l'engagèrent  à  fe  conttnter 
de  la  note  de  Lord  Orenville. 
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très  -  chrétîetifie  raffuraiice  dîrefte  &  poGdve 
de  Ton  empreffement  à  remplir,  de  U  manière 
U  plQâ  exafte»  les  ftiptilations  du  traîté  de 
navigation  &  de  commerce  dont  Sa  Majefté 
tres-chréHenne  demande  rexécnfioti.  Ftdèle 
à  tous  fes  engaî^emens,  Sa  Maj^fté  apportera 
le  plua  gtând  foin  au  maintien  de  la  bonne 
intelligence  qui  fubfifte  fi  heurefement  entre 
tlk  &  Sa  Majefté  très*chrétîenne,  /attendant 
avec  confiance  qu'animée  dei  mêmes  Tentimens^ 
S*  Majcfté  très- chrétienne  ce  manquera  pas 
de  contribûef  au  même  but,  en  fa^fant  n* 
JptBer  de  fa  part  les  droits  de  Sa  Majt^Jîè  & 
éi/is  alités,  &  en  défendant  rigonreufemeût 
toiite  démarche  qui  pourrait  troubler  cette 
amitié  que  Sa  Majcfté  a  toujours  deûrc  de 
confolider  &  de  perpétuer  pour  le  bonheup 
des  deux  Empires» 

Gf£nvi!te. 
A  Wbîtehalt, 
ce  34.  Mai    1792, 

Prùetmmation   âu^  lïùî  â'* ÀngUten^ ,    fmhtiéé  duns   /# 
GtttettÊ   d&    U   Court    le  23»  MaU 

Attendu  qu*il  a  été  imprimé,    publié  &  fé- 

•patidu  tvec  Tûin  plufieur^  écrits    orlminels  & 

fédîtîeox  qui  tendent  à  provoquer   le  tumulte 

rmte  IL  M  & 
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&  le  défordre,   en  cherchant  à  exciter  »  'dans       \ 
l'eCprit  de  nos  fidèles  fujets,    des   craintes  &        { 
des  mécontenteraens  fans  fondement»    concer- 
nant  les  loix  &  lUieureufe  ronftîtution  du  gou^       \ 
vernement   civil   &  religieux    établi    dans   ce       \ 
royaume»  en  cherchant  à  avilir  &  à  faire  mé«       ^ 
prifer  les  fages  &  les  falutaires  mefures  prifes     '. 
à  répoque  glorieufe  de  notre  révolution»  con- 
firmées &  renforcées  depuis   par  des  loix  fob- 
féqnentes ,  qui  ont  été  faites  pour  le  maintien 
&  la  garantie  des  droits  &  des  libertés  de  noi 
fidèles  fujets;  attendu  également  que  différenc 
écrits  ont  été  imprimés»  publiés  &  foigneofe^ 
ment  répandas»    qui    recommandent   les  dites 
.  publications  criminelles   &  féditieufes   à   Tat* 
tention  de  nos  fidèles  fujets;  attendu  en  outre 
que  nous  fommes  fondé  â  croire  que  des  anm^ 
fpondances  ont  été  établies  avec  différentes  per*     .— 
fonnes  dans  l'étranger  y   dans  la  vue  d'avancer 
Inexécution   desdits  deffeins   criminels   &  fèdi"    ' 
tieux;  attendu  que  la  richefle»   le  bonheur  & 
la  profpérité   de  ce  royaume  dépendent  »-  fous    . 
la  dîreâîon  de  la  divine  providence,   principa» 
lement  de  la  foomiflion  aux  loix»   d'une  jufte 
confiance  dans  rinrégrité    &   dans    It    fa^efie 
du  parlement»    &   de    la  continuation  de  cet 
attachement  zélé  au  gouvernement,    &   â  la 

con- 
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coDftîtutïOD  du  royaume,  qui  a  foujours  animé I 

les  irfprits  du  peuple;  attendu  enfin  qu'il  D*yj 
m  rien  que  nous  defiriops  avec  tant  d'^irdeur  ] 
que  d'afiur^r  la  paix  &  k  profplrî(-é  publiques,  | 
&  de  conferver  a  tous  nos  fujets  la  pleine'] 
jouîflarïce  de  leurs  droits  &  de  leurs  libertés^  1 
tant  religieux  que  civils:  étant  réfolu  en  ci>a- 
fequence  4  réprimer  leMiîtes  meures  crîm^neU  1 
les  féditîeufe&f  6e  â  détourner  tous  nos  fujeai 
de  ritnitadon  d'un  exemple  auffi  pernicieUJtl 
nous  avons  trouvé  bon,  d'après  l'avis  de  notre J 
confeil  privé,  de  publier  cette  proclamatioii  1 
royale,  en  avertîflant  folennellement  tous  no»l 
fidèles  fujets,  que  fi  leur  propre  bonheur  &j 
celui  de  leur  prospérité  leur  font  chers,  llsl 
doivent  être  en  gJirde  contre  de  pareilles  ten-l 
tatives  qui  ont  pour  but  le  renveti^ment  deJ 
I  tout  gouvernement  régtîHer  dans  ce  royaume,] 
&  font  incompatibles  avec  la  paix  £:  Tordre] 
de  la  fociété.  Nous  les  exhortons  férieufcmeafei 
a  empêcher  en  toute  occafion  &  de  toutef  J 
leur»  forces,  &  à  faire  échouer  toute  entr^ 
prife  dont  le  but  ferait  de  produire  des  tumulJ 
tes  &  des  înfurreftîoni,  &  nous  enjol^nooi^ 
^^févèrement  à  tous  nos  mag^ftrats  établis  par 
^■ïut  le  ro^'aunie  de  la  Grande-Bretagne,  de 
^faire  d^B  recherches  promptes  &.  févères,  poui;^ 
^  Ma  4^-' 
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découvrir    les   antears    &    les  itnpriraeurs  de 
pareils  écrits  crimiaels  &  féditleux,    alnii  qnie 
tous    ceux    qui    les    répandraient.      Nous  en* 
joignons  en  outre  à  tous  nos  Shérifs  i    jugei 
dç  paix 9.  premiers  'magiftrats    dans   nos  citéi^ 
bourgs  ou  cprporatlons^  &  à  tous  les  oâicieri> 
&  magiftrats  de  notre  royaume  de  la  (ifande* 
Bretagne  9    de  prendre ,    chacun  en  ee  qui  let; 
concerne  9    les  mefufes  les  plus  diverfes  &  UA 
plus  efficaces  9    pour  faire  cefler  ou  poUr  pté« 
venir    toute    infurreftîon ,    tumulte   ou   tutrç 
défordre  qu'aucune  perfonne   ou  aucunes  per-  : 
fonnes  oferaient  exciter  ou  commettre  i  &  qoif 
fur  quelque   prétexte  qu^on  veuille  les  fonder» 
font  noi;i'- feulement  contraires  à  la  loi,   nuiig 
dangereux  pour  lei  plus  importans  intérêts  de 
ce  royaume*     Nous  requérons  en  outre  tûoi 
&  'chacun  '  de  nosdits  magiftrats  i    &  nous  leer 
ordonnons  de  transmettre  de  temps  en  temps,' 
à  quelqu'un  de  nos  fecrétaires  d'état  »   désin- 
formations fûres  &  exaftes  fur  les  perfonnei 
qui  pourraient  fe  trouver  dans  le  cas  des  dé- 
lits fuKmentionnes,   ou  qui»   en  quelque  degré 
que  ce  fût»    les \aideraient  &  les   encoura^d^^ 
raient;    notre  ferme  intention   étant  de  faire 
rigoureufement  exécuter   les    ioix    contre  iee 
coupables    fosmentionnés^      pour     maintenir    , 

la 
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/â   paix     &     la    pfofpérîté     de     nog     fïdèlea 

Donn^  dans  notre  cour,  dans  le  palait 
de  la  reine,  ce  21^  Mai  179a  ^  de  notre  règne 
le  32. 


t^Ùfrh   d*urfe    note    du    eitoytin    C  Uauvelin    à  Lord 
Ortnviîia,     dtt  S^^:  Mai    1792- 

Le  fûuiTignét  mînîftre  plénipotentiaire  de 
Sa  MajVfté  le  Roî  des  Français  près  Sa  Majefté 
Britannique  j  a  l'honneur  d'expcfer  à  fou  Ex^ 
cellence  Lord  GrmvUk  ^  miniftre  d'itat  aa 
département  é^\  aifaires  étrangères; 

Que  ta  procUtnatlon  royale  pnblîéc  1©  %U 
da  préfent  mois,  &  communiquée  aux  deux 
cliambreâ  du  parlement,  reoferme  quelques 
exprefilons  qui  pourraient,  contre  l'intention 
rën  miniiîère  Britannique,  accréditer  les  fanflei 
opinions  que  les  ennemis  de  la  France  ctier- 
chent  à  répandre  fur  fes  intentions  à  l'égard 
da  la  Grande-Bretagne* 

Sî  des  particuliers  de  ce  payf  tmt  formé 
an  dehors  des  correrponJance»  tendantes  i  y 
exciier  des  troubles,  &  fi,  comme  la  procla- 
mation ffmbk  rinfinuer,  quelques  Français  fe 
font  prêtés  à  leurs  vues  t  c'eft  là  un  fait  abfo- 
ftl  g  lument 


VIL   Pièces  diverres. 

lumen t  étrattger  à  la  natîon  Frànçîiife,  an 
corps  [égi^latif,  au  Roi  &  Tes  mÎDÎftres;  c'eft 
un  fait  eiîdèrement  ignoré  d  eux,  qui  répugne 
à  toiTS  les  principes  de  jiiftice,  &  qui,  le  jour 
on  il  ferair  connu,  ferait  univerfellement  coi 
damné  en  France. 


I 


Indépendamment  de  ces  principes  de  j 
flice,  dont  wn  peuple  libre  ne  doit  jamais 
«'écarter,  fi  Ton  veut  téfléchit  de  bonne- foi 
fur  les  intérêts  de  la  nation  Françtife,  nVft-îl 
pas  évident  qu'elle  doit  defirer  la  paîx  in- 
térieure, la  durée  &'  la  force  de  la  conftitu- 
tîon  d'un  pays  cju'elle  regarde  déjà  comme 
fon  allié  naturel?  N'eft-ce  pas  là  le  feul  voeu 
raifonnable  que  puîfle  former  un  peuple  qui 
voit  réunir  autour  de  lui  tant  d'efforts  contre 
fa  liberté? 

Le  mîniftre  plénipotentiaire  de' France,  pro- 
fbn dément  pénétré  de  ces  vérités,  &  jdei 
jnaximes  de  morale  univerfelle  qui  leur  fervent 
de  b^fe,  les  avait  déjà  développées  dans  la 
note  officielle  qu'il  remit,  le  l6.  du  préfent 
mois,  au  minîftère  Britannique,  par  ordre  ex* 
près  de  fa  cour,  &  il  croit  devoir  retracer  ici 
les  Importantes  déclaration!  qu'elle  renferme: 
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"^ReUgieuremest   'fidèle    aux    principes    de 
fi  conftiturîon,    quelque   poifle   être  définitive- 
ment le    fort  des  armes  dans  cette  guerre,    la 
f rince  repoufîe  toute   idée  d'aggrandînement; 
e]ie  veut  conferver   fes  limites,   fa  liberté,    fa 
conftitution  »    fon    droit  incotnmuDir^ble  de  fe 
léÎQTmer  elle -même,     quand  elle  le  jugera  à 
propos;    elle   ne    confentira  jamais  que,    fous 
aucun  rapport»  des  puiffances  étrangères  entre- 
prennent de  lui  difter  des  loix,    ou  ofent  en 
conferver  refpoir*    Mais  cette  fierté  même,   fi 
naturelle  &  fi   jude^    eu    un   garaot  k    toutes 
tes  puiiTances  qui    ne   Taaront  pas    provoquée, 
non  -  feulement  de  £ûb  dispofitlons  conftammept 
paci0ques,  mais  auifi  du  refpeâ  que  les  Fran* 
ça!S  faaront  montrer  *     dans    tous    les    temps, 
pour  te  lofx,    les  ufages^  &  toutes  les  formes 
de  gouvernement   des   différens  peuples;    auflî 
le  Roî  yeut  que  l'on   fâche  qu'il   défavoueraîc 
bautement,    &  avec    févérïté,    tous   ceux    de 
fes   agens  dans   les   cours   étrangères    en    paix 
avec  la  France,    qui  o feraient  s'écarter  un  m* 
ftant  de  ce  refpeft,    foit  en  fomentant  ou  fa- 
Bfifant  des  foulevemens  contre  Tordre  établi^ 
i^ît  en  intervenant,    de  quelque   manière   que 
ce  puîffe  être ,    dans  la  politique  intérieure  de 
ees  étati,  fous  prétexte  d*uo  profélîtîsme ,  qui, 
M  4  exercé 
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exercé  chez  des  paifTanceK  amief»    ferait  une 
vériuble  violation  da  droit  de«  gens." 

**Le  Roi  efpère  que  le  gouvernement  Brî* 
tannîque  verra,  dans  cet  expofé»  la  juftice  in« 
concevable  &  la  nécelTité  de  la  guerre  que 
foutient  la  nation  Fançaife  contre  le  Roi  de 
Hongrie  &  de  Bohême,  &  qu*il  y  trouvera  de 
plua  ce  principe  commun  de  liberté  &  d*indé« 
pendance  dont  il  ne  doit  pas  être  moins  jaloux 
que  la  France.,  Car  l'Angleterre  auffi  eft  libre 
parce  qu'elle  a  voulu  Têtre,  et  certes»  elle 
n*a  pas  fouffert  que  dautres  puiffances  vinfTent 
la  contraindre  à  changer  la  oonftitution  qu*eUe 
a  adoptée ,  qu'elles  prâtaflent  le  moindre  appul^ 
à  ft^s  fujets  rebelles ,  ni  qu'elles  prétendiflènt 
s'immifcer,  fous  aucun  prétexte,  dans  fes 
débats  intérieurs."  7 

L*bonneur  de  la  France ,  le  defîr  qu'elle  e, 
de  conferver  &  d'augmenter  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  pays»  &  la  néceflité  de 
lever  tous  les  doutes  fur  ces  dispofitions»  exl* 
géant  quelles  acquièrent  toute  la  publicité 
poilible,  le  foui&gné  miniftre  plénîpotenliaire 
prie  Lord  GyenvilU  de  donner  connaifiance  de 
la  préCente  note  ofilcielle  aux  deux  cbambpei 
.du  parlement,   avatit  qu'elles  délibèrent  for  U 

pro- 
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proclatnatiûti  de  St  MajeÛé    Britannique,    du 
»^»  Mal. 

Il  faifife  cett©  occafion  pour  renouveller  à 
Ton  excellence  les  témoignages  de  fa  haote 
eftime  &  de  fon  reCpeft» 

he  mîaiftre  pleDîpotenHaîre  de  France, 

F.    Chmvelin. 

^ondresp  ce  34-  Mal  1792, 
(r«i  4  de  la  liberté  fmtiçaîfe. 


'€ùph    d'un*    iettrê    as    Lorâ    Grenvîlîa    «m 

citoyen    Chauve  lin* 

pal  déjà  ea  rhonneuf ,  Moaûeur,  d'accufer 
la  réception  da  la  nota  que  vous  m'avez  adref- 
fée,  en  date  d*hier,  Defirant  avec  ardeur 
lûcérité  de  maîntenir,  dans  toutes  les  atlaire 
que  je  pourrai  avoir  Thon  n  eu  r  de  traiter  aveg 
VQ^s,  cette  harmonie  &  cordialité  qui  répond 
îtitentiops  du  Roi,  c'eft  avec  regret  qm 
je  oie  trouve  daos  la  uéceiTué  d©  vous  faîrç 
Us  obfervatîons  fui  van  te*  au  fujet  de  cett# 
pièce,  je  m^  perfuade  qu'il  n'eft  nullement 
entré  dan*  votre  intention  de-  voua  écarter  des 
règles  &  des  furtnea  établies  dans  ce  royaqme, 
pûur  11  CQrrefpiJiid^nce  de&  miniilrei  des  court 
M  5  ci^an* 
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étrangères  avec  le  fecrétarfre  d'état  da  Roi 
ayant  ce  département.  Mais  il  m*a  été  im- 
poffible  de 'ne  pas  remarquer  qae  dans  votre 
dernière  -note  il  n'eft  qaeftion  que  d'une  com- 
munication que  vous  me  priez  de  faire  aux 
deux  chambres  du  parlement,  avant  qu'elles 
délibèrent  fur  un  objet  dont  vous  paraiilez 
croire  qu'elles  vont  s'occuper.  Je  dois  nécef- 
falrement  vous  obferver,  Monfieur»  que  dans 
ma  qualité  de  Secrétaire  d'état  de  Sa  Majefté, 
je  ne  puis  recevoir  aucune  communication  de  « 
la  part  d*uQ  minîftre  étranger,  qu'afin  de  la 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  &  de  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majefté  là-deiïus;  &  que 
les  délibérations  des  deux  chambres  du  parle- 
ment,  auiTi  bien  que  les  communications  qu'il 
plaira  à  Sa  Majefté  de  leur  faire,  relativement 
aux  affaires  du  royaume,  font  des  objets  ab- 
foloment  étrangers  à  toute  correfpondance  di- 
plomatique , .  &  fur  lesquels  il  m*eft  impoilible 
d'entrer  dans  aucune  discuflion  que  c^  foit 
avec  les  miniftres  des  autres  cours* 

Ceft-la,  Monfieur,  la  feule  réponfe  qu*îl 
me  fera  poiTible  de  faire  à  la  note  dont'  il  eft 
queftion,  laquelle,  tant  par  fa  forme  que  par 
fôn  objets  ne  peut  être  confidérée  comme  une; 

com- 
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nmunîcâtîon  régulière  &  offideîle.  Je  me 
*erâî  toujours,  le  plus  grand  plaiHr  de  rendre 
compte  i  Sa  Majefté  des  aifnraiiceg  que  vous 
)ourreSE  être  atitonfé  de  me  donner  popr  cet 
*ffet  des  dispofidone  amicales  de  votre  cour; 
k  je  vous  prie  d  agréer  Texprefllon  de  Teftimc 
$L  de  la  haute  confidérâtîon  avec  lesqaeUes 
*âî  rhûoneur  d'être  ^  &c. 
^  Grenviiii. 


d'une  htli'e    du^   chctyên    Chuuv^lin   à  Lorâ 
GntnvillcM    €ftt  35-  Mai  %7Q2- 

fje  reçois,  dans  le  moment,  Milord ,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrîre,  au  fujet  de  la  note  que  je  vous 
avais  adreflee  ^4,  du  coorant  ï^l  rhouneur 
de  vous  remercier  de  la  forme  obUgeinte  dans 
laquelle  elle  eft  conçue.  Vous  avez  bien  faifî 
mes  intentions,  en  croyant  que  je  n avais  pas 
?oulu  m 'écarter  des  règles  &  des  formes 
établies  dans  ce  royaume. 

Je  n'avais  point  penfé,  en  vous  préfentant 
cette  note,  que  la  demande  qui  y  eft  conte- 
nue» tie  dit  pas,  comme  toute  autre,  être 
mife  fous  les  yeux  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne:   c'était  parEicnlièrement  pour  donner  à 

Si 
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Sa  Abjefté  de  noovelle^  ikflbnnceg  d*é^pHNii;ft 
df  rcrpaé):  pour  lip  goairerpeœent  Br!l»îi|ii{f|||^;; 
^aé  f  «vais,  èo  TbooDear  de  yovi$  Mre  eeMA^. 
nôuveUe  Botificpitionr  &  mon  Vo^   iîtwt  êfr^ 
donner  le  plus  W  /  publicité  poflible  -à  c»Mié  : 
manifeftation -des  di(spo0t{ons  4a  gouvemnlke^  . 
Fra^ais^y  j'ai  cra  devoir  voua  prier.  dVii^  don-  . 
ner    conpaiiSmce     i^m^  d^o*    çbviil^m    dû  ^ 
parlemçpt     ' .  :  /"^t     : 

Parquetée  demanda/ Milovdi  je  voùfiub  ol9* 
▼ier   aaxi  faufiea  tnt«»rprétatiôna   que'  p6Ay»i^t  • 
occafioner  dana  leà  deux  chambres  Tarttdejde' 
la  proçlatnatio»  qui   en;  eft   fobjét;  VJé;* «»• - 
flattais  ^e  concoure  aiofi  lia  maintien  de  p^ààf' 
harmonie  &  de  cette  corjllLalitéjejprtTel^-dk^ 
états  dont  J'ai  reooeiUi'  avec   jàie  llii^iÉpj^St^'-,- 
dans  ràfîurance  qne  yms  me   iohBe^qvtéfbfr 
n'eft  pas  moins  défilée  par  Sa  Majffté  BÔti^^^ 
nîqoe.  que  par  le  Roi  dés  Français.  : .        f'f  '' 

Dn  refte»  MiloA'df  tonte  aiptré  fbrtbejjirV. 
vou$  conviendrait  de  prendre  ^  ^  qpi  rtâudinuir 
bie%pnfaiics  les  fentitnens' de;  la  FraiN^i^T^ 
véritables  dis(K>fibfn^li  j|[*égard|  deTAngUKteMiii;  ; 
&  ipi  ,ordf9s  que  j'fti  m^r  da  Ror  dè«^  Ff^îî^  f< 
çaisi  &  qne  je  voès^  at'coihmaniqnés»  i^^i^^ 
fait  d'ope  manière  également  .çcmiiplkei^^ 
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da  goaverDement  Françaîs*  Veuillez,  je  vuoi 
prie»  agréer  Thommage  de  reilime  &  de  la 
baote  conûdération  anc  lesquelles  jaî  rhon- 
Heur  d'être,   &c. 

F,    Oîauvelin.  * 


Coph    d'una    note    du   citoyen    Chauvoltn    à    Lûrd 
Or  en  vit  le  t    du  iQ.  Jmn  i7g2* 

Le  fo!iffigné,  miniftre  plénipotentiaire  de 
St  IVfajeClé  le  Roi  des  Français*  a  fait  parvenîl 
à  Sa  Majefté  la  note  officielle  que  Lord  Gren 
ville  lut  a  tdrefTée,  le  34*  Mai  dernier ,  de  fi 
part  deSaMajeflé  BrirariDÎqué,  en  répoufe  àc^ll 
qu'il  avoît  eu  Vhonneur  de  lui  remettre,  le  15, 
du  même  mois,  ainfl  que  la  proclamation 
royale  publiée  en  conféquenre.  Il  en  a  reçu 
Tordre  de  préfenter  à  Sa  Mpjefté  Britannique 
le  témoignage  de  la  fenfibîlité  du  Roi  aujj 
dîspofitions  amicales,  &  aux  fentimens  d*hu^ 
màDÎté,  de  juftice  &  de  paix  fi  bien  mamfe 
ftés  dans  cette  répoufe* 

Le  Roi  des  Français  eii  a  recueilli  avec  foin 
toutes  lea  exprefîïons;    il    fe  plaît  en  confé- 
quênce  à    doun&r  de    nouveau    au  Roi    de    la 
Grande-Bretagne  Taffurance  formelle  que  toul 
I    «  qui  peut  intéreû'er  les  droits  de  Sa  Majefté 

BrîUn* 
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BritannîqDe,  continaera  à  être  l'objet  de  foa 
attentioQ  la  plus  particulière  &  la  plus  fera- 
puleufe. 

Il  s'emprelTe  en  même  temps  de  lai  dé- 
clarer, conformément  au  defir  énoncé  dans 
cette  réponfe,  que  les  droits  de  tous  les  al- 
liés de  la  Grande-Bretagne  qui' naufont  point 
provoqué  la  France  par  des  démarches  hoftileSy 
feront  par  lui  non  moins  religieufement  re- 
fpeftés. 

En  faifanty  ou  plutôt  en  renouvellant  cette 
déclaration,  le  Rof  des  Français  jouit  de  la 
double  fatififa(B:ion  d*exprimer  le  voeu  d'un 
peuple  aux  yeux  de  qui  toute  guerre  qui  n*eft 
pas  néceffitée  par  le  foin  d'une  légitime  d^- 
fenfe,  eft  eiïenciellement  injufte,  &  de  s'unir 
particulièrement  aux  dispofîcions  de  Sa  M«jefté 
Britannique  pour  la  tranquillité  de  l'Europe, 
qui  ne  ferait  jamais  troublée,  û  la  France  &' 
rAngleterre  s'unifiaient  pour  la  maintenir. 

Mais  cette  déclaration  du  Roi,  &  les  dispo- 
ûtions  de  Sa  Majefté  Britannique,  TautorifenC 
à  efpérer  qu'elle  fe  portera  aufil  avec  empret 
fement  à  employer  fes  bons  offices  auprès  de 
ces  mêmes  alliés,  pour  les  détourner  d'accor- 
der aux  ennemis  de  la  France  »  direftement  oa 

indi- 
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Mreftement,  aucune  «fliftance»  &  pour  leur.. 
Jflrpirer,  relativement  à  fes  droits,  c'eft-  à«^ 
dire  à  fon  îndcpendance ,  les  égards  que  1% 
France  eft  prêté  à  mânHefter^  en  toute  ocra- 
^n,  pour  I^s  droits  de  toutt^s  les  pinilniicea  , 
qtii  demeureront  envers  elle  dans  les  termeff;^ 
d'une  ftrifte  neutralité. 

Les  mouvemens  que  s*eft  donné  le  ctbîne 
âe 'Vienne  auprès    de  diverfes    puilTances*   Sé\ 
principalement  auprès  des  «Hiét  de  Sa  Majeftél 
Britannique I    pour    les   engager  dans  une  qae«I 
relie  qui  leur   eft  étrangère,    font   connus   de^ 
toute  rEiirope.     Si   l'on   en   croit    même    le 
Vruit  public I    fes  faccès  auprès  de  la  cour  de 
Berlin  lui    en    préparent    de  nouveauîs    auprès 
des  Provinces -unies.     Les    menaces  employées 
auprès  des   divers  membres  du    corps   germa^ 
nîqtie,    pour  les  faire  fottlr  de  cette  fige  neti- 
tralîté  que    leur    fituatîon    politique    &    leurs 
intérêts  les    plus  chers    leur  prefrrivent;    les 
arrangement  pris  avec  divers   fouverajns  d'Ita- 
lie,    pour   les   déterminer    â  agir  hoftileraent 
^contre  la  France,    &  enfin   les  intrigues  qui 
fienuent  d'armer  la  Ruflie  contre    la  conftitu- 
tioû   de  Pologne,    tout  aunooce  de  nouveaux 
indices  d'uof  vafte  conjuration  contre  les  états 

libres^ 
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libres»   qui   femble  vouloir  prëciipîter- rEûrope 
dans  une  guerre  univerfelle. 

Les  conréqoences  d*nfi  tel  cotuptotf  |bnné. 
du  concours  de  pniflances  fi  long- temps  riva- 
les» feront  aîfément  fendes  par  Sa  Majefté 
Britannique.  L*éqnUibre  de  l'Europe  »  find^ 
pendance  des  divers  états»  là  paix  générale^ 
tout  ce  qui»  dans  tous  les  tetnps»  a  fixé  Tat- 
tendon  du  gouvernement  Anglais  >  (e  tfoovt 
'à -la -fois  compromis  Se  menace.  . 

/  ■    '        -        . 

Le  Roi  des  Français  prëfente  ces  grives  ' 
&  importantes  confidërations  à  la  follicitade 
&  à  Pamitié  de  Sa  Majefté  Britannique.  Vi« 
vement  pénétré  des .  tparqués  d'intérêt  &  d^ir^ 
feftion  qu'il  en  a  reçues,  il  Tinvîte  à  chef- 
cher  dans  fa  fagelfe  »  dans  fa  pofidon  &  dans 
fon  influence»  les  moyens  compatibles  tvec 
l'indépendance  de  la  nation  Françaife»  d*arrèrer, 
tandis' qu'il  en  eft  temps  encore»  les  progrès 
de  cette  ligue  qui  menace  également  ta  paix» 
la  liberté»  le  bonheur  de" l'Europe»  &  de  dé* 
tourner  fur  «tout  de  toute  accefTioh  à  ee 
projet»  ceux  de  fes  alliés  qu*on  f>ourrait  voô^ 
loir  y  entraîner^  ou  que  même  on  ferait  ptrl 
venu  à  y  entraîner  déjà  par  la  crainte» -la 

fédudioo, 
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féduftîoD,     &  les  divers    prétextes  de  la  pltu 
,Jmuile,  comme  de  la  plus  odîeufe  politique, 
^V         I.e  Mîniftre  plénipotentiaire  de  France, 
''  F.   Chatwdin. 

Portman-Squtrej  ce  18.  Juin  1792, 
'Tan  4  de  la  liberté  Fratiçsîfc. 


*OfU     d''un4    note    de    Lord     G  remaille     a» 

^^  Du  %.  Jumet  1791. 

'  Xe  fotifltgné,  fecrétaîre  detat  du  Roi,  af  ea 
riiônneiir  de  mettre  fons  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jefté  la    note   que   M.  Chauvelin  lui   a  sdreffée 

i!le  1%.  de  Juin. 

Éfce  Roi  reçoit  toiyours  avec  la  même  fen- 
nîté,  de  la  part  de  Sa  Majefté  Très-cbré- 
tîfîniïe,  les  aiTarances  de  fon  amitié  &  de  fes 
dïspofitions  pour  le  maintien  de  cette  heureofe 

Ibannoàre  qui  fubfifte  entre  les  deux  empîrei. 
Sa  Majefté    ne    refufera  jamais   de  concourir  à 

J  U  ùonfervatîon  ou  au  rétabliffcment  de  ia  paix 
entre  les  autres  puiffances  de  TEurope,  par 
dei  moyens  proprei  à  produire  cet  effet,  & 
compatibles  avec  fa  dignité*  &  avec  les  prin- 
cipes qui  difigeut  fa  conduite,  M.ms  les  mêmes 
rentîmens  qui  Tont  déterminée  à  ne  pijs  â'mi- 
ttîfcer  dans  lesrafTaires  inténeures  de  la  Irance» 
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dêStétats  &  des  princes*  interrompt  Cqt  tou- 
tes les  merâ  les  communications  k«  plus  aê- 
ceOTaireSt  fait  avorter  des  fpecuî.Jtioïis  d'oà 
déîèad  Couvent  Texiflence  de  pe-uples  étrangeri 
à  ces  mêmes  querelles,  qui  fuspend  Je  cours 
des  découvertes  humaines,  qui  arme  les  indi- 
vidus les  uns  contre  les  autres j  livre  les  biens 
du  paifîble  négociant  au  pîUage,  &  dévoue  à 
la  mort  le  navigateur  qui  veut  les  défendre; 
tel  eft  rhonorable  objet  de  la  pi-opofitîon  que 
le  Roi  lait  à  Sa  Majefté  Britannique, 


Le  Roi  ne  la  eonâdère  po!n|  dans  Ton  rap. 
port  avec  rîntérêt  particulier  de  la  nation 
Fraoçaife;  Sa  Majefté  faît  que  les  avantages 
qu'elle  préfente  doivent  être  plus  grands  pour 
un  peuple  effentîellement  maritime,  &  dont 
les  relations  de  commerce  &  les  poffeffions 
coloniales  s'étendent,  pour  aînfî  dire,  d'iin 
pôle  à  l'autre  j  que  pour  une  nation  principa- 
lement agricole  comme  l-a  France-  Ce  neft 
donc  point  ici  une  combÎDaîfon  él&ém  par 
cette  rivalité  de  pouvoirs,  nî  par  cette  cupidilé 
mercantile,  qui  ont  li  long  temps  enfangUnté 
l'Europe  î  c'eft  une  grande  mefure  de  bîen- 
faifance,  de  juftîce  &  d'humanité  que  le  bien 
général  des  peuples,    la  morale  &  une  polic!- 
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que   bien   ent^ndae,    ont   foggérée.     Ce  voeu^ 
digne  de  Sa  Mijefté  &  de  la  nation   libre  qui 
fu    formé,    D'eft  pas   moîn$    digne  dn  princi 
fluqQel    U    s'adreffe»    &   qui,     autant  par    roo"^ 
earaftère  perfonnel   que  par  fa  pofitîon  &  fonj 
miltteoce  poHdqye,  femble  appelé  â  le  féallfen* 

Déjà  dans  le  traité    de   navigation    &    de 

coroineTce   do  26.  Septembre  1786,    la  France 

&  la  Grande-Bretagne  ont  rerpeaivement  re-i 

Soncé    à  ce  trafic   odieux    ponr  tonte  querelle  ' 

qui   leur  ferait  étrangère,      Aujourd'hui   dani- 

li  guerre  que  la  France  fe  voit  forcée  de  fou- 

tenîf  contre   T Autriche,   pour  le  maintien   de 

fùB  indépendance    &    de   fa  liberté,    les  deux 

pmilances    belligérantes  ont    fpontanéroent  ré- 

folu  Tune  &  Tautre  de  laiFer   lin  libre  cours 

tu  commerce  maritime*     Qoe  cette  réfolutîon, 

adoptée  pour  toutes  ilea  pniflances  qu'elle  in- 

tirelTe,    devienne  la   baCe   d'un  nouveau   droit 

^ntre  les  nations  qui  refferre  les   noeuds   qui 

ies  unifient ,   &  diminue  entre  elles  les  motifs 

^  dîvîfio^    &  de   rupture;    &  que,    du  fein 

â'vuie  guerre  entreprife   contre  la  liberté,    on 

VDye  fortir  les  premiers  âls  de  ces  liens    de 

concorde  &  de   paix  qui  doivent  emb rafler  le 

genre   humain  &  affurer  fa  félicité. 
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jfKiittè^ot^irverêit  la  plus^^€xaS[e  neutralité  à 
Pigéîrd-4és  ,4mmumiens  qui  fi  faifaient  dans 
éoute  fÉèf^é^  ^s  ajouta  cependant  fu'ilh 
M\pM9m^<0^  tfmir  à  cette  nmtmHté,  qii'&ÊÊp 
faii'^^fis^JUliis^  fe  trouveraimt  p&ini  i^ 

"  '  f^M^.iJfktte-.  rêftff^an^  faite   dans  un  temps    | 
0Ù;4d^t:^U  mmuje'f^nnaij/hit  déjà  la   malveil* 
kMct  &/'les  pripatj^tifs    koJUies    du   Roi    de    ^ 

-  I^uffi^i,  cîtit  (ift  f^gkkrri  ^   rendait  cette  dé-    . 
Ct0rati9û:^m[,,moù^.iqmvoqu?,     Mais  ce  m  fut    ' 
^.  quelles   JQiêri   après    la   fuspmfwn   des 
jill||)idfM||t\' ^^  avait     confiés     à    \ 

Imis.2LH$i^  qui'  b^gouvi'memmt  Anglais  srut    \ 
éev0ùr,timc^flna\  fan   averfion   pour  k  nouvel 
ifrdri  ^:4fl^.cillf^x^éfy):^ii   en  France.      Le   comte    \ 
dtQ4>Wi^»m^  de  S.  M.  £.,  nfut 

torcfte  d^ljçomf^nmi^ier  au  confeil  exécutif  pr^- 
vifoire  ta  lettre  fuivanU  de  M.  Dundas^  fe^ 
critaire  d'état^  datée  de  IFkitehall,  k  if- 
:éoût^ifpd^y       ■' 

CapU    àê     'la*  letfrtf    de    M*    Dundast    fecritahê 
i^état  etc. 9  au  Confit  dû  Gouarr   ^mhajfadeur 
'    éP Angleterre   en    France, 
'    •      •  WMteluU»  17,  Août  179», 

Dass  Pdifeiioè.du  Lord  GrenviUe,  j'ai  reqag 
'ft   ims  Xotu^les  yeux   àii  Roi  vos  dernlà^ 

f  dépêcbc^l 


ilTOOTnn 


I.  Déclarations  de  guerre-       aot 

i^ebes«     Sa  Majefté^  en  apprenant  retendue 
4és  troubles   qii*il  y   a    eu   a   Paris  »     &  leuf 
jfaîte  déplorable ^     êti  a    reflVnti   U    pins   vWè^ 
affliftîon,  t^nt  à  ciufe  de  rattachement  qn'elléi 
a  conftamment  en  pour  les  perfonnes  de  leurs  < 
Mijeftés    très  ^  chrétiennei^^  '  &     de   Tintérêt  * 
fa*elle  n'a  ceffé  de  prendre  à  letir  bîen*êtrrii 
qu'à  caufe  des  voeux  qu*elie  fait  poar  la  tran- 
qQtilité  &  la  profperîté  d'un  royaume  avec  ïe| 
çutl  elle  eft  en  bonne  intelligence. 

Comme  îl    paraît    que,     dans    la    fitnatîoâl 
iftuelle  des  chofes,  rexercîce  do  pouvoir  exê^A 
cutîf  •   été   retiré    des    mains    de    Sa  Majefté| 
très- chrétienne,   &  que  les  lettres  de  créance] 
qoî  ont   fervi  jusqu'à  préfent  à    votre    excel- 
lence,   ne  peuvent  p[us  être  valables.    Sa  Ma- 
jefté  a  jugé   que  vous  ne  deviez  plus  refter  à 
f^aris»  tant  par  cette  raifon,    que   parce  qne 
^^tte  démarche  lui  paraît  ta  plus  conforme  aux 
principes     de    neutralité     qu'elle    a    obfervés 
Ji38qu*aujonrd*huL     La  volonté  de  Sa   Rlajefté 
*ft   donc,   que   vous   quittiez  cette   ville  pour 
*'^tourner    en    Angleterre,    auffuôt    que    vous 
P^urress  vous  procurer    les  paffe- ports  nécef^ 
'^^îres  à  cet  effet. 
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Dans  toutes  les  converfations  que  vou« 
pourrez  ^voîr  arant  votre  départ,,  vous  timez 
foîn  de  vous  exprimer  d'une  ttramère  con- 
forme aux  fentimens  tjm  vous  font  ici 
communiqués,  &:  fur -tout,  vous  ne  néglige- 
rez autune  occafion  de  déclarer  qu'en  même^ 
temps  que  Sa  Majefté  a  le  deffeiu  d'obferver 
les  prîodpes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  re-* 
garde  rarrangetneut  dti  gouvernement  în te- 
neur d^  la  France,  elle  ne  croît  pas  du  tout 
s'écarter  de  ces  mêmes  principes,  en  manî- 
feflant  par  tous  les  moyens  polTibles»  fa  roUî- 
citude  pour  la  fituation  perfonnelle  de  leur» 
Majcftés  très-  chrétiennes,  &  de  la  famille 
joyale.  Elle  s'attend,  avec  le  deûr  le  plus 
vifj  qoe  fes  efpérances  ne  feront  pas  trompées 
à  cet  égard,  qu'elles  feront  à  Tabri  de  tout 
afte  de  violence  ^  qui  ne  manquerait  pas  d'ex- 
citer un  feutîment  d'indignation  univerfelle 
dans  tous  les  pays  de  TËurope^ 

J'ai  rhonneur  d'être  &c. 


Signé,  Henri  Vm 


It  êfi  âifficUe  de  concevoir  comment  ia  fus.- 
pmjwn  du  chef  du  pouvoir  exécutif  m  Franne 
a    pu    démontrer    ia    nécejftté    du   rappel    dm 

Comti 
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Gm^ie  de  Gomerr  ni  comment  cei  amhAffk* 
émr  m  pu  communiquer  au  €on/eii  exécué 
iif  pravifairê  une  teitre  de  rappel^  motîm 

vie  fur  €0  qn^il  n'^   avoit  pas  de  pouvoi 
exécutif.      La    communication   même   di    ï 
lettre  prouvait  la  fauj/eté  du  motif,  ou  bien  h 
dèiirmiHution  dii    cabinet  Britannique,    de  nti 
reconnaître    en   France  que  ie  pouvoir  ixécut^ 
f«i  lui  convenait.    En  d'antres  termes ,    c'étaii 
renoncer    à   la  neutralité    dont   Af,    Dunda 
nfiBe  de  décorer  tes  fentimens  de  fon  mattre^ 

Cependant  cette  démarche  lui  parais 
fait  la   plus  conforme   aux  principe 
4e   neutralité    que  S.  M,  B,    avait   ad 
^ptis.     Certes  elle  donnait  une  grande  preuvi 
é  neutralité  f    en    rappelant  fon  amkaffadeu 
I    ^J%re  que  i'ufage  confiant  des  nations  a  fm 
^^m^dérer  comme  prcsqu' équivalente  à  une   dé. 
■  ^krntion  de  guerre  t   mffure  d'autant  plus  «wi/î 
j^Hi  alors  à   la   Francs  f    qu'à  f  imitation    d§ 
^'^gleterrc  plufieurs  autres^miffances  de  l'Eu* 
fope  ont  cru   devoir  rappeler  également  Imr^ 
^mbajjadeurs. 

i  Pour  mettre  le  comble  à  cette  inconféquence, 
M,  Dundas  fe  fonde  fur  la  foliicituda  de 
fan  maitrê  pour    la  fituatian  perfon* 

nelh 


mtU  de  S.  M.  T.  a,  &  c'ift  pour  cela 
ffiime-quHi  rappèk  la  f mie  per/onm  qui  pou* 
iHfiti'itre  en  France  Vorgane  de  fa  tendre  corn- 
mfiration,  &  que  fon  miniflre  refufe  d'avoir 
aucune  commmmaîion  officielle  avec  le  repré- 
/nOauù  de  ta  Fmmê  en  j^ngkUrre;  diaprés 
.vette^'ieUre^  la  neutralité  du  Roi  Georges  était 
im  mains  aujft  finche  que  fa  fenfibilité, 

A  ces  détours  de  la  diplomatie  angtaife  h 
confeit  exécutif  de  France  oppo/a  le  langage 
franc  &  loyal  qui  a  toujours  caracïérifé  les 
^^fns  de  ta  République,  Il  répondît  à  Lord 
Qowê^r  par  la  note  fmvantê: 
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Noté  ^ien    rèponfA    à     î^    communication     tjni     a     îiê 
/yfm»-par  Mm   le   comte   de-   Çower^    iimbfff 

.■.\  fadeur    d^AngUtvrT'e* 

f'  Le'  fouffigné,    tnmtftre  des  aiFftîres   étrsn* 

'  ^èttSf   s*eft  «mpreffé  de  communiquer  au  con- 

Ùii  «iKécutîf   provj  foire    la  lettre  dont  fon  ex- 

éellénce  h  comte  de  Gower^    ambaiTadeur  de 

S.  M.  Brîtantiique ,  Lui  a  fait  part. 

Le  confeil  a  vu,  avec  regret,  que  le  cabi^ 
net  Britatinique  fe  décidât  à  rappeler  tin  mh- 
nîftre  dont  la  préfence  atteftalt  les  dîâpoûtions 
fiivorableâ    d'une    nation   libre    &    généreufe, 

& 
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&  qui  n'avait  jamais  été  Torgatie  que  âe  paro- 
les amicales  &  de  fentîmetis  de  bier veilla  née. 
S'il  eft  quelque  choft  qui  puiJle  diminuer  ce 
rtgret,  c'eft  le  renouvellement  de  raffurance 
de  HÊQtralité  donnée  ptr  TAugleterre  à  la 
Qttiûii   FrtDçaife, 

Cette   aflurance   paraît   être  le   réfultat   de 

riotetitioD  fagement   réflécbîe  &  formellement 

Eprîmée  par  S.  M.  Britannique,  "de  ne  point 

ît  mêler  de    larrangemeut  inténeur  des   alFaî- 

res  de    France/'     Une  pareille  déclaration  ne 

peut  furprendre  de  la   part  d'tm  .peuple  éclairé 

&  fier»  qui,    le  premier,  a  reconnu  &  établi 

le  principe  de  la  fouveraîneté  nationale;    qaî, 

Aibftituant  Tempire  de  la  loi  ^   expreiTion  de  U 

volonté  de    tous,    aux  caprices  arbitraires  des 

iroloQtés  particulières,     a   donné  l'exemple   de 

foumettre  les   rois   eux-mêmes  à   ce   joug    fa- 

lutaîre;    qui  enfin   n'a   pas    cru    acheter    trop 

cher,  par  de  longues  convul  fions  &  de  violens 

orages,    la   liberté   à  laquelle  11  â  du  tant  de 

gloire  &  de  prorpérîté. 

Ce   principe  de   la  fouveraîneté  inaliénable 

du  peuples  va  fe  manifefter  d'une  manière  écla- 

ilisite  dans  ia  Convention    nationale  «    dont    le 

Kqi^s   législatif  a  décrété  la    convocation ,    qui 

'  lîxera. 
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fixera,  fans  douté,  tous  U^  partis  &  tous  leÈ 
inÈérêts.  La  nation  frâoçalfe  a  Heu  dVfpérer 
que  le  cabket  Britannique  ne  fe  départira 
point  f    en  ce  moment  décififf    de   la  juftiec, 

de  la  modération,  de  rimpartialité  qu'il  a 
montrées  jusquà  préfent* 

Dati3  cette  confiance  intime,  fondée  fur 
les  faits  ^  le  fouffigné  renouvelle  â  foti  excel- 
lence» le  comte  de  Gower^  au  nom  du  con- 
feil  exécutif  provlfoire,  l'affurance  qu'il  a  eu 
4'honneur  de  lui  donner  de  vive  voix;  que  les 
relations  de  commerce  &  toutes  les  affaires 
en  général,  feront  fuîvîes  de  la  part  du  gou- 
vernement Français  avec  la  même  exaâftude 
&  la  même  loyauté*  Le  confeîl  fe  flatte  que 
la  réciprocité  fera  entière  de  la  part  du  gouver- 
nement Britannique;  &  qu'aînfi  rien  n'altèrer& 
la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  den 
peuples. 

Signé,  le  Minîftre  des  affaires 
étrange  res« 

Les  fentimens  d'amitié  &  de  bonne  inUlli 
gmce  mamfefiés  dans  cette  rêponfe ,  fiirent  coft^ 
firmes  depuis  par  toutes  les  injïruïïions  adri^^ÊJ 
féis  /uccejfwefuent   au    citoyen    Chauvelin        ( 

Landr^^^ 
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LêndreSf  Ct  miniftre  ^y  conduijk  avec  un» 
mconfptSion  qui  jujlifia  complètement  la  con^ 
fiancê  du  confeil  exécutif.  H  n'a  ceffé  de  ti- 
moigner  le  dejir  d^entretènir  la  bonne  intelli» 
gtnce  entre  les  deux  nations,  fans  compro- 
mettre  la  dignité  cPun  peuple  puij/ant  &  gène- 
reux,  q^i  chérit  la  paix,  mais  qui  ne  fait  pas 
la  recevoir  à  des  conditions  humiliantes. 

'    Les   mois    de  Septembre   &    cPOStobre  fe 

pajfhrent  fans  que  la  cour  de  Londres  parût 

dispofée  à  violer,    du   moins   ouvertement,    la 

uutraliti  qu^elle  avait  profejfée.     Se  repofant 

tranquillement   fur   les  fucces  que  fe  promet' 

iment    les  puijfances    coalifées,     elle  comptait 

r^ofiter  de  leurs  viSCoires,    &  recueillir  fans 

.'   o^imn  facrifice  le  fruit  de  fes  intrigues.     Les 

F.     ^niftres' anglais  fe   contentèrent   donc    alors 

f éviter  foigneufement   le  minijlre  de  France: 

i*kouter  les  relations  de   Calonne    arrivant 

^es  armées  ,  coalifées ,    &  d'embrajjer  toutes  fes 

^pirances  fur  notre  dejîruiïion  prochaine,    6f 

*cw  les  faux  bruits  qu'il  répandait. 

'    Ce  n^eji  qu^en  Novembre  que  la  conduite  de 

^    ^^   cour    commença    à    être    moins   mefurée. 

"^s  avantages  brillans  remportés  par  nos  ar- 

^es  firent  éclater  fuccejfwement  toute  fa  ja- 

loujie, 
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kMfie,  qui f'pQÊi0ii  s'être  abuféi   p0r  de  vainii 
îfpérançespr.  n^/sn  devint   que  plus   implacable* 
Le  mm^Te<  Ch^%VBlin  s'efforça  en  vam  4ê 
fi  reprocher,  éfmminijïère  anglais;    un  af* 
feSa  dé  m  paS'k  reconnaître;    on  affi&a  de 
confidénr   le  gomermment   provifoire    de    la 
RipuUiijue  comm^  k  gouvernement  de  Paris, 
&  te  repriJef^aM  de  la  nation  comme  Pagmt    j 
cfune  'JewLè .  vtife.  .   Un  faux  bruit  répandu  à  \ 
Londra  que    Us   arméts    vi&orieufes    de    la 
^ànce"^ iW<Hfià' éùtamé  la  Hollande ^   produifit  J 
;  ptùsf'  (t'^etquB  tSutes  les  démarches  cùnàliaH'    \ 
tes  de   ChauveHn.     Lord   Grenville  qui 
rfavàU  r^o^du  que  d'une   manière  évajive  à 
une  lettre  par  la  quelle  Chauvèlin  lui  de- 
mandait un  ^mtrétien  particulier  ^   le  pria  dix 
jours    après    de\fe   rendre    chez    M,      Nous 
foufkettons  au  jpuiiîc  les  détails  de  cette  con- 
férence f  (font  ii'Jritpport  fe  trouve  dans  la  dé^ 
péùke  de   Chau vé lin,    (du  2p,   Novembre) ; 
on  y  verra  t un  ^ fêté  la  loyauté,    la  franchife    ^ 
&  là  fermeti^du  minifire  de  la   République  p^ 
de  P autre  9    ta  politique  aflucieufe   du  cabinet 
Anglais t  1er.  anciens  détours  de  fa  diplomatie^ 
M  ^étiquette  vitUttufi  dont  il  fait  tant  de  cas. 
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iie  ^urtê  lettre  du  citoyen  Chauvelîn,  Jifînîfirê 
plénipotentiaire    de    la    République    Françaife» 
auprès   de  «S.   M»   Britannique    *)• 

Londres,    19.  Novembre   1792 »  l'in 
premier  de  U  Rlépublique. 

En  entrant  dans  le  cabinet  da  miniftrey 
t  chaife  m'a  femblé  m'être  préparée.  J'ai 
ingé  cette  cbaife,.  qui  n)*a  paru  une  petite 
théance  intentionnelle  9-  &  je  tne  fuis  em* 
é    d'un    grand   fauteuil.      Ce    mouvement 

très- 

*)  En  envoyant  au  minîftre  det  Affaires  étrangères 
Ja  copie  du  billet  par  leqdcf  Lord  Gre^vilie  laî 
demandait  à  le  voir,  le  citoyen  Cbauvelin  s'ex- 
prime aiiid: 

**Je  Vous  engagerai  a  faire  une  remarque  que 
je  regarderais  comme  de  très-ptn  de  valeur,  fi 
la  connatlTance  que  j'ai  acquife  de  la  minutieufe 
iqiportance  que  les  minières  Anglais  attachent 
aux  moindres  formes  ne  me  la  faifait  pas  juger 
comme  une  indication  fure.  Il  eft  d'afage  ici 
qu'au  lieu  de  mettre  fur  une  «drefle  les  titres 
&  qualités  d'une  perfonne  en  place,  on  ajoute 
feulement  trois  &c.  à  fon  nom.  C'eft  ainiî  que 
Lord  Grenville  m'avait  toujours  qualifié  avant 
le  lO.  Août;  depuis  cette  époque  il  m'avait  tou- 
jours retranché  les  &c.  llr  m'ont  clc  rendus 
hier  au    foir." 

^^e  IL  O 
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très -marqué  a  frappé  Lord  Grenvîlle^  qui  fn*a  . 
dît  avec  embarras:  Vous  n*ave2  pas  voulu  étfa 
plus  près    du   feu?      11    fait    pourtant    grand 
froid  aujourd'hui. 

Après  un  moment  de  {ilence  que  j'étais 
bien  réfolu  à  ne  pas  rompre,  afin  de  rappeler 
à  Lord  Grenville  que  c'était  lui  qui  avait  voula 
me  voir  aujourd'hui,  il  m'a, dit:  *'Vou8  ave* 
bien  voulu  me  propofer,  il  y  a  plufieurs  jours, 
de'  me  voir.  La  crainte  que  la  forme  de 
notre  converfation  n'entraînât  des  fuites  edibar- 
raffantes,  m'avait  engagé  à  vous  en  demander 
Tobjet.  J'ai  regretté  depuis  que  cette  qne- 
ftion  m'eût  privé  de  l'avantage  de  vous  voir; 
&  je  fuis  autorifé  aujourd'hui  à  yous  deman- 
der de  me  dire  ce  que  vous  auriez  bien  voulu 
me   dire    alors." 

Avant  de  vous  répondre  «  lui  ai -je  jdit^. 
Milord»  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  a  au^— 
jourd'hui  dix  jours  que  je  vous  ai  fait  propp — 
fer  de  caufer  avec  vous,  &  que,  dans  1^ 
dispofition  dans  la  quelle  fe  trouve  le  mond^ 
en  général,  &  la  France  en  particulier,  di^ 
jours  peuvent  amener  de  bien  grands  change-^ 
mens  dans  les  circonftances.  Par  exemple,  i^ 
l'époque  ou  je  voulais  vous  voir,    le   génénl    ' 

Dumoiu 
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Kumoitriez  était  dans  Bruxelles.  Des  bFUÎf^ 
iieux  à  la  France  fe  répandaient  ici  avec  af- 
Hkioti;  on  y  difatt  que,  fans  égard  pour 
Ift  '  nentraTîté  de  la  Hollande  j  nous  allions 
ittaquÊf  Ton  territoire,  &  y  porter  nos  ar- 
mées viftorîeufes.  On  éiUh  que  ces  bruits 
étaient  tccrédîtes  tuprt^a  du  mÎDiftèrt'  Brîttn- 
ciqne,  &  que  le  minière  de  Hollande  le  pref- 
fait  vivement  de  préparer  des  Aîcoiirs  pour  fan 
allié.  C*eft  alors  que  }m  jugé  utile  aux  deux 
fiytf   digne    de  la  francbife  &  de  la  dignité 

tde  h  nation  Françaîfe^  de  vous  voir,  pour 
vous  dire  ce  que  je  favaîs  des  intentions  du 
confeil  exéeutif  de  France,  &  vous  diJclârer 
[|Ue  de  tek  bruits  étaient  fâUx.  A  peine  voui 
mis-je  fait  la  propotirion  de  vons  votr, 
iviot  que  j'euffe  reçu  rotre  réponfe^  la  de- 
tliratîon  du  Roi  d'Angleterre  aux  Etats- Ge- 
fiéTinjt  à  été  publiée  îci:  alors  j'ai  penfé  que 
J«  n'avais  plus  rien  à  dire;  j'ai  penfé  que 
lempreffement  'de  TAuf^leterre  à  déclarer  fes  in- 
tentions,- &  à  nous  eu  fuppofer  à  nous  que 
I  rien  ne  devait  Indiquer,  devait  influer  fur  ma 
I  conduite;  que  ce  qui  n'uuralt  été  la  veille 
I  qu'une  explication  frauche,  anjïcalc,  &  bien- 
r  veillante,  eAt  été  le  lendemaîn  une  fiitis- 
[  faftion  humiliante»  Indigne  de  la  nation  que 
^  O  2  je 
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je  repréfente,  &  que  la  déclaration  da  Roi 
d'Angleterre  rendait  au  moins  inutile  '  dé^.ma 
part.  Je  ne  vous  cacherai  donc  pas  que.  j'ai 
profité  avec  empreflement  de  la  dtfficalté  de 
forme  que  vous  m'aviez  faîte  pour  éviter  qb  • 
entretien  que  je  ne  voulais  plus  avoir. 

**Je  vous  ai  déjà  dît,  m*a  répondp  Lord 
Grrnville,  que  j/avais  regretté  qu'une  forte  dé 
mal -entendu  nous  éloignât.  La  langue  Fran- 
çaife  n'ell  pas  la  mienne.  }'ai  fait  'un  inaa* 
vais  choix  d'expreffions,  en  vous  demandant 
de  m'indiquer  l'objet  de  Pentretîen.  Je  vou- 
lais uniquement  favoîr  sMl  ne  ferait  '  ^ué 
particulier.  D'ailleurs,  je  fuis  bien  aîfe 
d'avoir  .à  vous  dire  que  quelques  difficultés 
que  je  doive  prévoir  dans  Yes  circonftances  • 
aftuelles,  relativement  aux  formes  des  reliT- 
tions  que  Ton  pourrait  avoir,  ce  ne  feront 
jamais  des  formes  qui  arrêteront  Sa  Majefté 
Britannique,  lorsqu'il  s'agira  d'obtenir  des  dé- 
clarations raiTurantes  &  profitables  pour  les 
deux  pays." 

Je   n'en    doute   nullement,    Milord,    mais 
vous  avez  pu  voir  aufll  que  le  '  gouvernement   j 
Français    s'était   pins    occupé    depuis    quelque 
temps  des  chofes  que  des  formes;    qu'il  avait 

attaché    ^ 
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•Itaché  peu  dltiipcïrtance  a  la  r^connaîfnince 
dt's  puiffijuces  neutres,  &  qu*il  «'étak.  plus 
occupé  d'abord  de  celle  des*  puifTinces  enne- 
mies; la  France  faît  bien  quVlîe  exi/le,  &  elli 
eft  bien  fûre  que  les  reconnaifinncfs  étran^^ 
gèfés,  dans  Tacception  ancienne  fiiivrottt  de 
près  les  ârranpfetnens  qu'elle  jugera  convenable] 
de  faire  avec  les  dîfterentes  puiiT^inces. 

Après    un    moment     de    fiience,     je    fiiîs| 
fâché,    m'a- 1- il  dît,    que  la  marche  des  evé- 
Bemens  vous  détermine    à  ne  me   parler  qu'an j 
piffé  des  intentions  du  gouvernement  aïïudte 
wmt  établi   à   Paris,     Un   moment,   Milord^ 
je  vais  n^pondre  â  votre  demande;  mais  avant, 
feïiîl!f2    me    parier    du    gouvernement    de    la 
Friiice,     c*eft   la    France    entière  qui  le    ventu 
t'eft  11  France  entière  qui  Ta  établi,    c*eft  ell©J 
|tûute   entière   qui  le   maintiendra;     jamais    l%j^ 
«Jorlté-des  Français,   en  faveur  de  la  révolu^ 
tlon,   n*a  été  auiïl  marquée  qu'aujourd'hui. 

jU    République    eft    déjà    ancienne,      De^J 
triomphes  valent  bien  des  années  pour   reculerf 
les  époques;    Ces  triomphes^    c*eft  par  les  fa^l 
cfifices  de  tous  qirils  ont  été  achetés;  cbacnii 
de  noua  pfjurraît  il  jamais  Confentir  à  en  per- 
dre le  fruit?   En  un  mot,  la  République  Fran- 
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çaife  eft  aujourd'hui  l'inftitution  la  plus  folide 
de  i*£urope.  Ce  n*eft  pas  ponr  elle,  ce  n'eft 
pas  pour  remplifi  un  devoir,  que  je  vous  dis 
cette  vérité.  C'eft  pour  vous,  Alilord;  c*eft, 
je  croîs,  offrir  à  votre  efprit  une  des  bafes  les 
plus  folides  pour  tous  vos  calculs  politiques. 
Eh  bien!  m'a- 1- il  dit,  je  l'appellerai  le  goa- 
vernement  de  la  France.  Je  fuis  donc  fâché 
que  vous  ne  croyiez  pas  pouvoir  aujourd'hui 
m'offrîr  les  mêmes  aiïurances  que  vous  in*eaC- 
fiez  donnée^  il  y  a  dix  jours.  Je  ne  vouf  ai 
pas  dit  une  feule  fois,  Milord,  que  les  princi« 
pes  du  gouvernement  Français  aient  pu  chan- 
ger, ils  font  immuables  comme  l'éternelle- rai- 
fon;  mais  j'ai  dit  que  des  circonftances  que 
j'ignorais,  avaient  pu  cHanger  toutes  les  don- 
nées fur  lesquelles  j'aurais  été  dans  le  cas  dé . 
vous  donner  des  affurances.  Je  vous  dirai  de 
plus  que  n'ayant  reçu  aucunes  nouvelles  de- 
puis trois  jours,  fâchant  feulement  que  nos 
progrés  s'accroîffent  de  jour  en  jour  dans  la 
Belgique;  que  Nampr,  Malînes  &c.  font  en 
notre  puiffance,  je  pouvais  ignorer  des  faits 
qui  auraient  abfolument  changé  notre  pofition 
à  l'égard  de  la  Hollande;  que  fi,  par  exemple, 
les  bruits  répandus  hier  dans  la  cité  avaient 
quelque  fondement;   fi  les  Hollandais,   contre 

'toute 
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ite  ratron^  contre  toute  juftice,  avaient  ofé^ 
tirer  fur  nos  bateaux  defcendant  rEfcaut,  llJ 
queftîon  fe  trouvait  des -lors  tout  à  fait  chanJ 
gée;  les  érats  généraux  devenaient  ks  agS^Êr-| 
fears,  &:  notTS  n'avions  plus  à  garder  nuUesl 
mefiires  :  car  je  ne  fiipporeraî  pas  que  le  gou-| 
reniement  Hollandais  pût  regarder  féneufe-l 
ment  comme  une  aggrefflon  de  notre  part,  une-l 
dïspofiuon  diftée  uniquement  par  la  jiîftice^l 
&  cjul  n'était  qu'une  ronféquence  immédiate  1 
&  rigoareufe  des  principes  fiicrés  que  nous  | 
avions  adoprés,  de  faire  jouir  tous  les  peuples  I 
dont  le  territoire  ferait  occupé  par  nos  ar-  I 
roées,  de  tous  les  droits  imprefcriptibles  de  !a  I 
nature»  &  de  tous  les  avantages  que  nous 
avions  voulu  nous  allïïrer  à  nons-tnêmes.  Fer-  ^ 
fonne^  ai -je  ajouté,  ne  peut  contefter  la  jd*  J 
ftiœ  de  notre  învafion  en  Brabant;  &  les  feri  I 
du  peuple  Belge  une  C«>ifi  brifés,  pouvions  -J 
nous  balancer  à  le  faire  jouir  d'un  bien  qui  1 
a*avait  pu  lui  être  ravi  que  par  i*a varice  &  | 
la  foiblefle  des  despotes  dont  il  venait  de  fe-  1 
:ouef  le  joug.  I.a  d;spofitîûn  même  de  Tou- 
^erture  de  la  navigation  de  la  Meufe  &  de  i 
;Efcaut,  aîvje  encore  ajouté,  répond  parfaî-  | 
ement  à  Timputation  faîte  au  gouverBement:  i 
rrançâis,     de    vouloir  fe    faire    un    pirtt    en  J 
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fixera,  fans  douter  tous  hs  partis  &  tous  let 
inÈerêts.  La  nation  françalfe  a  lieu  d'efpérer 
que  le  cabinet  Britannique  ne  fe  départira 
point t  en  ce  moment  décifif,  de  la  JDfticef 
de  la  modération,  de  Timpartialité  qu'il  a 
montrées  jusqu  à  préfent* 

Dans  cette  confiance  intime»  fondée  far 
les  faits,  le  fonllîgné  renouvelle  à  fob  excel- 
lence, le  comte  de  Gower^  an  nom  du  con- 
fell  exécutif  provifoire,  Taffurance  qnHl  a  eu 
rhonneur  de  lui  donner  de  vive  voix;  que  les 
relations  de  commerce  &  toutes  les  affaires 
en  général,  feront  fuivîes  de  la  part  du  gou- 
vernement Français  avec  la  même  exactitude 
&  la  même  loyauté.  Le  confeil  fe  flotte  que 
la  réciprocité  fera  entière  de  la  part  du  gouver- 
nement Britannique;  &  qu'aînfî  rien  n'altérera 
la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  deux 
peuples. 

Signé  f  le  MiniOire  des  affaires 
étrangères. 

Les  fenfîmens  d'amitié   &  de  bonne  inidli- 
gmci  manifejîés  dans  cette  réponfe^  furent  con^  i 
frmés  depuis  par  toutes  ies  infiruïïions  adref-  ' 
fées  /uçceffivefuent  au    citoyen    Chauve i i n  à 

Londres. 
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LêndreSf  Ct  miniftre  s^jf  conduifU  avec  un» 
circonfptSioH  qui  jufiifia  complètement  la  con^ 
fiance  du  confeil  exécutif.  H  n'a  ceffé  de  ti- 
moigner  le  defir  (f  entretenir  la  bonne  intelli^ 
gence  entre  les  deux  nations  ^  fans  compro- 
mettre  la  dignité  d'un  peuple  puij/ant  &  gène* 
reux,  qùfi  chérit  la  paix,  mais  qui  ne  fait  pas 
la^  recevoir  à  des  conditions  humiliantes. 

'  Les  mois  de  Septembre  &  cPOEtobre  fe 
pajfirent  fans  que  la  cour  de  Londres  partit 
dispojée  à  violer,  du  moins  ouvertement,  la 
neutralité  qu*elle  avait  profej/ee.  Se  repofant 
tranquillement  fur  les  fuccès  que  fe  promet* 
taient  les  puiffances  coalifées,  elle  comptait 
profiter  de  leurs  viSloires,  &  recueillir  fans 
aucun  facrifîce  le  fruit  de  fes  intrigues.  Les 
\  minifires  anglais  fe  contentèrent  donc  alors 
t éviter  foigneufement  le  miniflre  de  France; 
i*écouter  les  relations  de  Calonne  arrivant 
des  armées  ,  coalifées ,  &  d^embraJJ'er  toutes  fes 
efpérances  fur  notre  defir uSlion  prochaine,  & 
tous  les  faux  bruits  qu'il  répandait. 

Ce  n^eft  qu^en  Novembre  que  la  conduite  de 

^  cette   cour   commença    à    être    moins   mefurée. 

^  Les  avantages  brillans  remportés  par  nos  ar^ 

mies  firent  éclater  fuccejfwement  toute  fa  ja- 

loufie, 
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lûu'j,  qui,  four  s*ttre  abu/ée  par  de  vaines 
ejpira?ic:s9  nV«  devint  que  plus  implacablSm 
Le  minière  Chauve  Un  s' e for  ça  en  vain  de 
fe  rapprocher  du  miniftère  Anglais  ;  on  tf- 
ft3a  de  ne  pas  le  reconnaître;  on  offeBfm  de 
confidirer  le  gouvernemewt  provifoire  de  tm 
RépubHqne  comme  le  gouvernement  de  Paris^ 
&  le  repré/entant  de  la  nation  comme  tagiut 
d'une  feule  ville.  Un  faux  bruit  répandu  â 
Londres  que  tes  armées  vicforieufes  de  ta 
France  avaient  entamé  la  Hollande,  produifit 
plus  d^efftt  que  toutes  les  démarches  concitian- 
tes  de  Chauuelin.  Lord  Grenville  qui 
ff avait  répondu  que  d'une  manière  évafive  à 
une  lettre  par  la  quelle  Chauvelin  lui  de- 
mandait un  entretien  particulier^  le  pria  diJc 
jours  après  de  fe  rendre  chez-  lui.  Nous 
foumcttons  au  public  les  détails  de  cette  con- 
férence ^  dont  le  rapport  fe  trouve  dans  la  dér 
pêche  de  Chauvelin,  (du  2ç,  Novembre); 
on  y  verra  d'un  côté  la  loyauté,  la  franchife 
&  la  fermeté  du  minijlre  de  la  République; 
de  l'autre,  ta  politique  aflucieufe  du  cabinet 
Anglais,  les  anciens  détours  de  fa  diplomatie f 
V  l'étiquette  vétilleufe  dont  il  fait  tant  de  cas.  ' 
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€opie  ê^urtê  lettre  du  citoyen  Chauvelin,  Mînifirê 

"pUnipotentiaire    de    la    République    t'rauçaije»    , 

auprès   de  S.  M,   Britanniqtië    *). 

Londres,    19.  Novembre  1792 »  l'in 
premier  de  U  République. 

.En   entrant   dans  le   cabinet    da  miniftre, 

une  chaife  m'a  femblé  m'être  préparée.     J*ai 

dérangé  cette  cbaife,.  qui  n)*a  paru  une  petite 

déchéance  intentionnelle  ,•    &  je  me  fuis  em- 

I    paré    d'un   grand   fauteuil.      Ce    mouvement 

très- 

^)  En  envoyant  au  minîftre  det  Affaires  étrangères 
Jt  copie  du  billet  par  lequel'  Lord  GrefiviUi  lui 
demandait  à  le  voir,  le  citoyen  Cbauvelin  s'ex- 
prime ainfi  : 

**Je  Vous  engagerai  a  faire  une  remarque  que 
je  regarderais  comme  de  très-pen  de  valeur,  fi 
la  connatlTance  que  j'ai  acquife  de  la  minutieufe 
Iqiportance  que  les  minières  Anglais  attachent 
aux  moindres  formes  ne  me  la  faifait  pas  juger 
comme  une  indication  fure»  II  eft  d'nfage  ici 
qu'au  lieu  de  mettre  fur  une  «drefle  les  titres 
&  qualités  d'une  perfonne  en  place,  on  ajoute 
feulement  trois  &c.  à  fon  nom.  C'eft  ainiî  que 
Lord  GrenvilU  m'avait  toujours  qualifié  avant 
le  10.  Août;  depuis  cette  époque  il  m'avait  tou- 
jours retranché  les  &c*  Ils-  m'ont  clc  renduit 
hier  au    foir." 

Tome  IL  O 
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très -marqué  a  frappé  Lord  Grenville^  qui  fn*a 
dit  avec  embarras:  Vous  n*ave2  pas  voulu  étfa 
plus  près  du  feu?  11  fait  pourtant  grand 
froid  aujourd'hui. 

Après  un  moment  de  filence  que  j'étais 
bien  réfolu  à  ne  pas  rompre,  afin  de  rappeler 
à  Lord  Grenville  que  c'était  lui  qui  avait  voulu 
me  voir  aujourd'hui,  il  m'a, dît:  '•Vous  ave* 
bien  voulu  me  propofer,  il  y  a  plufieurs  jours, 
de'  me  voir.  La  crainte  que  la  forme  de 
notre  converfation  n*entraînât  des  fuites  ei^baf. 
rayantes ,  m'avait  engagé  à  vous  en  demander 
Tobjet.  J'ai  regretté  depuis  que  cette  que- 
ftion  m'eût  privé  de  l'avantage  de  vous  voir; 
&  je  fuis  autorifé  aujourd'hui  à  vous  deman- 
der de  me  dire  ce  que  vous  auriez  bien  voulu 
me    dire    alors." 

Avant  de  vous  répondre,  lui  ai -je  jdit, 
Milord,  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  a  au^ 
jourd'hui  dix  jours  que  je  vous  ai  fait  propp- 
fer  de  caufer  avec  vous,  &  que,  dans  la 
dispofition  dans  la  quelle  fe  trouve  Je  monde 
en  g<énéral ,  &  la  France  en  particulier ,  dix 
jours  peuvent  amener  de  bien  grands  change- j 
mens  dans  les  circonftancesw  Par  exemple,  i 
l'époque  où  je  voulais  vous  voir,   le   général 
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Dunmuriez  éfaït  dans  Bruxelles,  Des  bruits 
odieux  à  ia  Irance  fe  répandaient  ici  avec 
feftatioo;  on  y  dtfitt  que,  fana  égard  pour 
k  neutraHté  de  la  Hollande,  nous  ftllions 
attaquer  Ton  territoire,  &  y  porter  nos  ar- 
mées viftoneufes.  On  difaît  que  et  s  bruits 
étaient  tccrédîtés  auprès  du  mîniiîère  Britan- 
nique, &  que  le  miniftre  de  Iloïlande  le  pref- 
fait  vivement  de  préparer  des  fecoiirs  pour  fon 
illîé.  C*eft  alors  que  j*ai  jugé  utile  aux  deux 
paySj  digne  de  la  franchi  fe  &  de  k  dignité 
de  la  nation  Françaife,  de  vous  voir,  pour 
vous  dire  ce  que  je  favais  des  intentions  du 
confeil  exécutif  de  France,  &  vous  di^clarer 
^ue  de  tels  bruits  étaient  faux,  A  peine  vtius 
avais -je  fait  la  propofition  de  vous  voir, 
avant  que  jeuOe  reçu  votre  réponfe,  la  dé- 
claration du  Roî  d'Angleterre  aux  Etats- Gé- 
néraux à  été  publiée  ici;'  alors  j'ai  penfé  que 
je  n'avais  pUi^  rîen  à  dir€;  j'ai  penfé  que 
remprefiement'de  rAngleterre  à  déclarer  f es  in- 
tentions,.  &  à  nous  en  fuppofer  h.  nous  que 
en  ne  devait  indiquer,  devait  influer  fur  tna 
conduite;  que  ce  qui  n'aurait  été  la  veilie 
qu'une  explication  franche,  anucale,  &  bien- 
veillante, efit  été  le  leudemaïu  une  fatis- 
faAioD  humiliante  j    indigne  de   la  nation   que 
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d^AiiglétefTè  fendait  au  moins  inutile  de  ma 
p^t.  Je  t^é  Vous  cacherai  donc  pas  que  j'iî 
proété- atrec  é|ïipreflemeï3t  de  Ja  dîfficulfé  de 
fotaifi  -que  voos  m'aviei  faîte  pour  éviter  nu 
entf^Ien-  qnéje  ne  voulais  plus  avoir* 

"Je  vonç  ai  déjà  dit,  m'a  répondu  Lord 
GremUle,  que  j/avaîs  regretté  qu'une  forte  de 
maÙ  entendjQ  nous  éloignât  Là  langue  Fran- 
çaife  n^çft''pas  la  mienne.  Taï  fait  un  tnau* 
vaî^''-çboiiç  d'expreffions,  en  vous  demandant 
d^  m'îndîquer  l'objet  de  l'entretîen.  Je  vou- 
lais aniqdement  favofr  s'il  ne  ferait  ^uc 
particulier.'  p\iil leurs r  je  fuis  bien  aife 
d'avoir  «à  voua  dire  que  quelquçg  dîiTtcuUés 
'  que  je  dpjivfeVprévoir  dans  les  cîrconftances 
aftuelles^  relativement  aux  formes  dfs  relr- 
tîont  que  Top  pourrait  avoir,  ce  ne  feront 
jariiaift  ifts  îpnnt^  qui  arrêteront  Sa  MajeAé 
Britaimique,  lorsqu'il  s'agira  d'obtenir  des  dé- 
claratioDs  raflurantes  &  profitables  pour  les  , 
deux  pîiys/'  "j^ 

Je   n>n    doute    nullement,    Mîlord,    maît 
voua  avez  pu  Voir   aufli  que  le    gouvernement     i 
Français   s'éttit   plus    occupé    depuis    quelque 
temps  des  chofes  que  de&  formes;    qu^il  avait 

attaché 
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Etsché  peu  d'îrnportaDce  a  la  reconnaîffjnce 
s  puîlTbuces  neutres  +  &  qu'il  «^ctait.  plus 
occupé  d'dbord  de  celle  des*  puIfTinces  eone- 
iDÎes;  la  France  fait  bien  qu'elle  exifte,  &  elJe 
eft  bien  fûre  que  les  reconnuîil'rtrtcf^  étraa» 
gtres,  dans  Tacception  ancienne  fuivront  de 
près  les  arrongemens  qu'elle  jugera  convenable 
de  faire  avec   les   différentes  piiilHàuces, 

Après  un  moment  de  filcnce,'  je  fuîs 
fâché,  ni*a-t-îl  dît»  que  la  marche  des  évé- 
Oemens  vous  détermine   à  ne  me   parler  qu'au 

^_|itffé  des  Intentions  du  gouvernement  aiïuflk- 

w^^mt  établi   à   Farts.     Un   moment,  Mîlord; 

^^je  vais  rt^pondre  k  votre  demande;  maïs  avant, 
vemllfZ  me  parler  du  gouvernement  de  U 
France,  c'eft  ta  France  entière  qui  le  veut, 
c'eft  la  France  entière  qQÎ  Ta  établi,  c^eft  elle 
tnute  entière  qui  le  maintiendra;  jamais  la 
majorité- des  Français^   eti  faveur  de  la  révolu- 

I     tioti ,   n*â  été  auflî  marquée  qu'aujourd'hui. 

^P  La  République  eft  déjà  ancienne.  Des 
triomphes  valent  bien  des  années  pour  reculer 
les  époques;  cfes  triomphes,  c'eft  par  les  fa- 
cfîfices  de  tous  quils  ont  été  achetés;  chacun 
de  Dous  pourrait  II  jamais  Confentir  à  en  per- 
dre le  Trult?  En  un  mot,  la  République  Fran- 
L  0  3  çaîfe 
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^aife  eft  àiijoura'bQi  l'iiiftltiidiEm  h  pla«  ife^ 
de  l'Earope.  Ce  n>ft  pM  pcmr  elle,^^  i^ 
pif  pbarrempli»^  un  devoir»  que  je  voqs  4|H 
cette  .vérité.  C^  pour  vous,  Blîîord;  c'm^ 
je  croifl»  offrir  à  votre  efprit  une  des  bafes  ks 
plus  folides  poar  toas  vos  calculs  politiques. 
Eh  lrieii!'in*â*t-il  dit,  je  l'appellerai  le  gou- 
vernement de' la  France.  Je  fuis  donc  fâché 
que  AVOQf  ne  croyiez  pas  pouvoir  aujourd'hui 
m'offrit  les  même^  afTurancea  que  vous  m*euf- 
ûei\dQmé^  il,y  ^  <jî^  jours.  Je  De  vouf  aï 
pas  dit  iyJ0  feule  fois ,  Milord ,  que  les  prînci-  , 
p68  du  gouvernement  Français  aient  pu  chan- 
ger, ils  Cpnt  jmrâuables  comme  l'éternelle  rai- 
fon;  mais  j]jii  dît  que  des  cîrconftances  que 
j'igtiorais,  avalexit  pu  changer  toutet  les  don-  •^ 
nées^fur  lesaoelies  j'aurais  été  dans  le  cas  de' 
vous  dpnner  des  .aflb  rancis.  Je  vous  dirai  de 
pI^UjB  que  n^ay^nt  retju  aucunes  nouvelles  dtjj 
ppîs  trqîs  jçWf  fâchant  feulement  que  nos 
progrés  ^'accroiffênt  de  jour  en  jour  dans  la 
Belgique;  que'  ffampr^  IVlalînes  &c,  font  en 
' notre  puiffancCf  je  pouvais  ignorer  des  faits 
qui  auraient  tbfolument  changé  notre  pofîtîon 
i  regard  de  It  Hollande;  que  fi,  par  exemple^ 
lès  bruite  répandus  bîer  dans  la  cité  avaient 
quelque. fbndelnent;   fi  les  Hollandais ^   contiH 

tout* 


j*    Dcclaratidns  de  guerre.       21J' 


^ 


tonte  ralfoOt  contre  toute  judice,   avalent  vtê 
tirer  fur  nos  bateaux  defcendaut    TEft^aut,    la 
queftton  fe  trouvait  des* lors  tout  à  fait  chan- 
gée;   les  érafs  généraux  devenaient  les  ag^ref- 
feurs,    &   ooLis    o*avioni  plus  à  g^irder   nulles 
fnefufes  :  car  je  ne  fuppo ferai  pas  que  le  gou- 
VËirnement    Hollandais    pût    regarder    ferieufe- 
ment  comme  une  aggrefllon  de  notre  part^  une 
dispofinon    Uiétée  uniquement    par    la    jriftice, 
&  quï    n'était  qu'une    ronféquence    imnaédiate 
&  rîgoureufe    des  principes    facrés    que   nous 
avions  adoptés,  de  faire  jouir  tous  les  peuples 
doDt    le    territoire   ferait    occupé    par    nos  ar- 
mées,  de  tous  les  droits  imprtfcriptibles  de  la 
nature,    &   de    tous    les   avantages    que   nous 
avions  voulu  nous  aMrer.à  nons* mêmes,    Per, 
fonne,    ai -je  ajouté,    ne  peut  contefter  la  jil 
ice  de  notre  invaHon  en  Brabantj  &  les  fera 
peuple    Belge   une   fois   brifés,    pouvions 
nous  balancer  à   le  faire  jouir  d'un   bien    qui 
n*avait  pu  lui   être  ravi  que    par  l'avarice 
h  foiblt'ïïe  des  despotes  dont  il   venait  de  ù 
couer  le  joug.     La  d'spofition   mf^me  de  l'on- 
vertu re   de  la  navigation    de  la    Meufe  &    de 
TEfcaut»    ûi-jt?  encore  ajouté,    répond   parfai 
tement    à  Fimp'îtation  faîte  au  gouverBement 
Fftnçiis,     de    vouloir  fe    faire    un    parti    en 
O  4  HoU 
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Hollande  9  &  y  exciter  des  troubles  intérieurs. 
En  effet,  fi  la  France  avait  été  dirigée  par 
d*autres  motifs  que  ceux  de  la  conféqneoce 
la  plus  rigoureufe  avec  Tes  principes  dans  ton-» 
tes  fes  démarches,  fe  ferait- elle  tant  empref- 
fée  de  prendre  une  mefure  qui  ne  pût  être 
populaire  en  Hollande,  &  qui  peut  an  moins 
autant  indispofer  les  individus  patriotes,  que 
le  gouvernement  lui  «même?  Je  ne  discuterai 
en  aucune  manière,  m*a  Vlit  le  minlftre,  '  la 
queftion  de  l'ouverture  de  TEfcaut.  Je  n*y 
fuis  point  autorifé;  je  ne  crois  pas  eneore 
que   ce    foit   le  moment. 

Je  remarque  avec  plaîfir,  ai -je  dit»  Mî- 
lord,  que  vous  n'attachez  pas  à  cette  que- 
ftion  plus  d'importance  qu'elle  n>n  mérite, 
&  que  vous  ne  la  regardez  nullement 
comme  une  atteinte  à  la  Hollande,  puis- 
que ,  n'ignorant  pas  que  cette  mefure 
eft  irrévocablement  arrêtée  par  le  oon- 
feil  exécutif  de  France,  vous  me  demandez 
encore  de  vous  dire  fi  nous  comptons  faire 
la  moindre  aggreffion  à  la  Hollande.  Ô'ail- 
leurs ,  Milord ,  j^ai  d'autant  moins  de  motifs 
pour  vous  preiTer  de  vous  expliquer  fur  Pou- 
verture  de  TEfcaut,  que  j*aî  remarqué  depuis 
deux  jours   avec  plailir  que  le  public  anglais 

n'at- 
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ittacîïtit  à  cette  qtieftîon  aticiine  importance; 
&  que  j'ai  appris  que  le  confL-U  Britânnicfue 
ne  comptait  pas  s'y  attacher.  En  eftet, 
peut -on  croire  qu*U  veuille  faire  la  inaticre 
d*une  férieufe  difficulté,  d'an  evénemfut  qui 
ne  tonclie  en  aucune  manière  â  i'mîerut  corn- 
mercul  des.J^ii[;iaîSr  &  qui  ne  bleOe  nnile^ 
ment  en  lui-même  aucune  ft^pulitîmi  explW 
cïte  entre  l'Angleterre  &  fes  alliés. 


Je  Vous  ai  déjà  dît,  reprend  Lord  Gren^ 
vilkf  que  je  ne  traiterai  pas  là  qu^ftîon  de 
ITifcaut,  mais  je  vous  répète  que  je  fuis  bîep 
fâché  que  vous  n'ayez  rien  de  plus  polltif  â 
tne  dire  fur  les  intentions,  les  projets,  H 
plan  du  confi^il  exécutif  de  France,  Je  Tiendrai 
compte  de  votre  demande,  ai -je  ditj  Mi  lord; 
peut-être  alors  aurnî-je  quelque  réponfe 
FOUS  faire,  &  vous  pouvez  être  afluré  de  mofi 
emprefïrment  à  vous  la  fatre  palier,  ^iVIaî*' 
vous  fave^,  reprend  le  miniftre,  que  notre 
converfatîon  tï*eft  que  particulière  j  je  ne  vou- 
drais pas  que  vous  âfTiez  en  mon  nom  aucune 
demande  poGtive,  Je  ne  fais  pas  aJors,  ai- je 
dît<  pour  quoi  i^ous  auriez  defiré  de-  me  voir* 
Vous  parler,    Milord^    de  la  réforve  du  confeil 

France»    du  voile    qtiî  couvre  tous   fes  pro- 
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jets;  vous  le  dirai  je,  rien  ne  peut  être  com- 
parable à  Fefprit  de  méfiance,  d'éloignement 
qui  a  caraftériféy  depuis  un  ati  fuif-tôut, 
toutes  les  démarches  du  gouvernement  Britan- 
nique à  l'égard  de  la  France.  Il  femble  que 
plus  les  individus  des  deux' notions  fe /font 
rapprochés,  plus  le  Roi  d'Angleterre  8*eft 
éloigné  de  nous.  C/ette  conduite,  qui  indique 
au  moins  de  la  tftalveiilance ,  fi  ce  n'eft  de  li 
méfeftime,  a  été  fentie  en  France;  elle  y  a 
déplu  généralement.  Quelques  derniers  aftes 
de  Tadminidration  Britannique  ont  fur- tout 
produit  un  mauvais  effet. 

ta  note  préfentée  par  Lord  Fitz  Gérald, 
par  exemple,  au  confeil  de  Genève,  a  paru 
égiilement  inutile,  déplacée,  &  a  d'autant  plus 
indîspofée  en  France  tous  les  efprîts,  que 
po\is  étions  tous  convaincus  de  la  malveillance 
gratuite  du  confeil  de  Genève,  de  la  réalité 
de  fes  m&uvaifes  intentions  à  notre  égard,  & 
de  la  juftice  de  tous  les  motifs  qui  ont  di- 
rigé notre  conduite  avec  lui. 

Je  croîs,  a  dit  ators  Lord  Gr envoie;  que 
fi  j'étais  dans  le  cas  de  juftifier  la  note  pré- 
fentée par  Lord  FUz  Gércild^  je  pourrais  fa- 
cilement y  reufiir.     Je  fuis    cependant  fâché 

des 
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ûeÊ  'UTiages  que  vous  me  dites  qnl  ont  pu 
exîfter  depuîs  quelque  temps  entre  lei  deux 
peuples,  d  autant  plus  que  la  conduite  de  Si 
Majefté  Britannique,  que  vous  avez  été  bîea 
à  portée  de  ju^er  depuis  que  vous  êtes  icî, 
a  toujours  été  la  même,  &  ftmûéft  fur  les 
mêmes  principes,  refpefter  Tiiidépendance  des 
puîffknces  neutres,  faire  refpeéîer  Tes  droit 
&  ceux  de  fes  tUiés.  Vous  me  parlez  de  1»^ 
méCnteUigeoce  entre.  îes  deux  peuples^  ai -je 
dîl^  Milord»  elle  nexifte  pas;  jamais  elle  n'a 
moites  exifté.  Nul  mieux  que  moi  ne  peut 
être  à  portée  d'en  joger^  ^  ]^  votrs  «ttefle 
qae,  quint  aux  Françiis,  Tidée  qui  leur  Terait 
la  ^plus  pénible,  ferait  celle  qu'ils  vont  être 
forcés  de  fe  battre  a\^ec  des  Anglais, 

'*Ce  fera  bien  la  faute  de  la  France, 
eeU  irrive,  a,  repris  le  minîftre.  Au  red 
m*a-t-il  dit,  vous  aurez  peut-être  d*îci  à 
quelques  jours  quel q île  chofe  de  plus  à  m*ap- 
prendre.  Je  ferai  charmé  de  vous  Voir  ak 
&  toutes  les  fols  que  vous  voudrez  biea  li 
defirer." 

Là  s'eft  terminé  notre  entretien •  ^^ 

Le   confdi   exécutif  fe  flattant    encore   de 
pomair    canvaincn    le    minijlive   Bntaumqm 
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non  feulement  du  peu  de  fondement  de  fes 
griefs,  car  il  devait  en  être  perfuadé  lui- 
même;  mais  de  IHmpoffîbilité  d^en  impqfer  à  la 
France  &  à  l* Europe  entière  ^  donna  à  diffé- 
rentes reprifes  au  citoyen  Chauvelin  Us 
infiruÉions  les  plus  pofitives  de  dff avouer  les 
intentions  finijîrcs  que  le  niinifiire  Britannique 
fe  plaifait  à  fuppofer  à  la  France.  ConforhU' 
ment  à  ces  principes  ^  le  minijire  des  affaires 
étrangères  écrivit-  au  citoyen  Ckauvelin, 
le  p.  Décembre  j^Ç2.  ■ 

Extrait,    d'une    dépèche     du    Minifire     des     affaires 

étrangères   au   citoyen    Chauvelin,    du  g.  Dé" 

cembre    1792. 

Lorsqu'il  ne  fera  plus  queftion  que  de  vous. 

expliquer  fur   les  objets  de    la   follîcîtude  du 

minîftère   Britannique,     vous   le   ferez    fur  les 

principes  ^ue  je  vais  détailler. 

I.  Sur  le  décret  du  19.  Novembre:  où  ne 
peut  s*en  alarmer  que  fffute  d'en  comprendre 
le  véritable   fens,  . 

Lorsque  nous    promettons  fraternité   &  af- 

fiftance    aux   peuples    qui    veulent   fecouer    le 

/joug   des   princes   avec   lesquels  nous  fomnies 

en    guerre,     il    n'y    a    nulle     difficulté,     & 

le    décret    s'applique  à    ce  cas  dans    la    pluâ 

grande 
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grande  latitude,  fans  qn^ucnne  pui(tirce  étran- 
gère puiffe  le  trouver  fnauvàfs.  Par  rapport 
aux  pays  qui  tppartîentienfc  à  des  puîûances 
ibrolument  neutres ,  k  crainte  que  nous  ne 
eherchïons  à  y  exciter  &  fomenter  des  moïi- 
Temens  féditîeuîc,  a  pu  feule  égarer  les  efprits 
dans  l'mterpf^tation  du  décret.  Y  a-t-il  çf- 
feftïvement  la  moîn'dre  vrairèmhîance  qne  Isi 
Convention  nationale  eût  pris  folemnelkmentp 
à  la  face  de  l'Europe,  rengagftnent  illîmit4 
de  protéger  toutes  les  énieutes,  tous  les  man*«j 
Vfmens  fédîtîeux  qiiï  peuvent  s*t'lever  d.ins 
qaelque  coin  d*un  état,  de  s'aflocier  fans  raU 
fon  à  lears  auteurs,  &  de  faire  aînû  de  It 
ciufe  de  quelques  pîirticulîers  la  caufe  de  toute 
Il  nation  Frangaife?  Non  afTarérnent,  &  ceuît 
ijuî  piuvent  Pavoir  ain fi  penfé  n'ont  pas  rendu 
h  jiiftice  quilfl  d^vaijînt  à  la  noblefle  &  à  U 
générofité  des  fentîmens  de  la  Convention  n.i- 
tionale.  Mais  lorsqu'un  peuple  alîervi  par  un 
despote,  aura  eu  le  courage  de  brifer  fes 
fers;  lorsque  ce  peuple',  rendu  ù  la  liberté, 
fe  fera  conftitné  de  tnanière  à  faire  entendre 
cUîrement  rexprelTion  de  la  volonté  générale, 
apptUera  fur  la  nation  raffiftance  &  la  frater- 
nité de  la  nation''  Françiife,  alors  le  décret 
da  ig.  Novembre    trouve    UDe    application    fi 

xiatu- 
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natarelle,  qne  noos  doatons  qu'elle  paifie 
paraître  étrange  i  perfoline.  Alors  noos  don- 
nons à  la  nation,  nouvellement  libre,  un 
appui  que  nous-mêmes  aurions  deGré.  &  que 
peut-être  nous  aurions  dû  efpérer  de  trouver 
chez  une  autre  nation  libre.  ' 

2.  Les  intentions  de^*  la  République  par 
rapport  à  la  Hollande. 

La  déclaration  que  nous  avons  à  faire  fur 
ce  point,  efl:  déjà  indiquée  par  les  principes 
expofés  dans  le  paragraphe  précédent.  Nous 
n'avons  jamais  voulu  ^  nous  ne  voulons  point 
attaquer  la  Hollande. 

Nous  applaudirons  aux  efforts  qu'elle  pourra 
faire  pour  recouvrer  fa  liberté,  dont  le  mini-* 
ftère  Britannique  fait  parfaitement  qu'elle  eft 
privée  depuis  long- temps;  nous  les  fecon* 
derons  de  nos  voeux,  mais  c'eft  à  cela  que 
nous  bornerons,  à  moins  que  la  Hollande  ne 
nous  donne  de  juftes  fujets  de  plainte,  &  ne 
nous  refufe  la  fatisfaftion  que  nous  ferions 
en  droit   de  lui  demander. 

Mais  en  donnant  à  l'Angleterre  Taffurance 
de  ne  pas  nous  immifcer  dans'  les  afl^ires  in* 
fleures  de,  la  Hollande,    nous  croyons  avoir 

,         acquit 
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^uîs  fe   droit  âe  demsndtT  à  FAnjîIeterre  de 
s'abftenîr,   dans  ces  mémeg  aflaîres  intérieures, 
de    toute    întertrentîon    dîrefte    ou    îndîrefte. 
Nous  n'îgnoroTis  pas  la  claufc  du  traité  de  1787, 
par  la   quelle  F  Angleterre  s'eft  reudue  ç^arante 
de  la  conftîtDtion  qae  la  violence  venait  dV-ta* 
blîr   dans   ces  malheureufes    provinces:     mats; 
le    tnîniftère    Britannisjiie    eft    beaucoup    trop" 
jufte,  beaucoup  trop  éclairé  pour  ne  pas  fentîrl 
qu'une  pareille  claufe    eft   une  violation   matii- 
fefte  du    droit    des    nations;    qu'on    ne    peut, 
fins  attenter  à   Tindépend^ce  d'un  peuple,    la 
forcer  de  refter  fous    le  lien  â'un  régime  qu'il^ 
juge  contraire  à  fea  intérêts  >    &  qu'il  eft  tou- 
jours   le    maître    de    changer,     fut-ce    même! 
pour  en  cholilr  un   autre  encore  plus  Enaavaîs^l 


V   Qu'a    penfe  T Angleterre  Icrs  quVlIe  a  vnj 
trois  puîfliinces  fe  réunir  ^our  donner  &  gît- 
rantif  à   la  Pologne  une   conftltution  qui  con-j 
fommût   fa  Yulue?     A-t-el!e   pu  voir»    dans 
cette  monttrueufe   j^arautie,    autre  chofe  quuitî] 
ouvrage    de     la    Force,     qui    ne    devait   durer] 
qu^autant   de  temps   que    les    Pulonaîs  feraient] 
les  plus  faiblesV     Et    na-t'-elle   pas  applaudi 
elle-même     aux     derniers    ellorts     de    cette^ 
^^heureufe  nation  pour  arriver   au  terme  de 

frs 
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Tes  longues  humiliations?  L'Angleterre  eft 
trop  équitable  fans  doute  pour  avoir  deux 
poids  &  deux  mefures»  &  trop  noble  ^  trop 
généreufe  pour  fe  mettre  par  rapport  à  la 
Hollande  9  fur  la  même  ligne  que  la  trop  cé*- 
lèbre  coalition  par  rapport  à  la  Pologne» 
Ainfî  nous  attendons  que  fon  miniflère  ne  fera 
pas  difficulté  de  nous  donner  fur  la  Hollande  - 
les  mêmes  aiïurances  que  nous  vous  aatorifons 
à  lui  donner  aujourd'hui. 

Les  dijicultés  de  communication  entre  le 
citoyen  Chauvelin  &  l^mnijivre  anglais 
augmentant  tous  tes  jours  9  &  le  cabinet  >Ai- 
gtais  craignant  encore  tes  inconvéniens.  d^unt 
rupture,  il  crut  avoir  trouvé  un  moyen  de  /a*^ 
tisfaire  la  France  fans  déroger  à  la  digniti 
Britannique,  en  reconnaijfant  clandeftinement 
la  République  &  en  traitant  de  /es  intérêts 
avec  un  agent  fans  titre.  Le  citoyen  Maret 
fe  trouvant  alors  à  Londres,  un  m  ami  commun 
des  deux  nations  lui  fit  entendre  que  M.  Pitt 
ferait  bien  aife  de  ^entretenir  avec  lui  fur  plu» 
fleurs  objets  qui  intéreffaient  fa  nation.  ,  En 
conféquence  le  citoyen  Maret  eut  avec  ce^mi- 
fiifire  une  conférence,  dont  il  rendit  compte  te 
deux'  Décembre ,  dans  les  termes  fuivans :        - 
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£xlrat(  d^utié  îtfttr*  du    citoyen    Maret   nu  mîftijtrê 
dês    affaires    (trattgèreit 

De  tofiiireti  le  i.D^cpmbre  1791» 
^1^'  r^Ji  premier  c{«  U  tlépiibtifjae. 

Je   Vtîs   VOUS    entretenir    très-bnèvemeTttij^ 

'HCîtoyen,    de   la  conférence  qne   j*ai    eue    avee 

M   T.  W.  membre  du  parlement,    &  véritable 

tmx  des  deiu  fictions*     Une  parîte   des  chofes 

qûî  y  ont  été  débattues,  fe  retrouvera  dans  le 

détiîl    que  je  dois  vous    faire    d^iine   entrevue 

plus   importante.     Quelles  font  les    îu tentions 

du    gouvernement   Frsfiçaîg    à    Tégard    de    la 

Hc^fbnde?     Pourrait  il  entrer  en  rompofition 

fujet  de  Touvertore  de  TEfcaDt?   Le  décret 

lo   19*  Novembre    a-t41    quelque    rapport    à 

TAngleterre?    Telles  font  les  queftions  fur  les 

quelles  M,  T,  W,  defiraît  avoir  des  éctaîrrîffe^ 

jnen^i    pour  les  communiquer,    j*ai  Heu  de  le 

croire,    a  l'un  des  chefs  du  gouvernement.  ' 

L'Angleterre  eft-elle  dtspofée  i  ta  guerre*^ 
A*  t*  elle  négocié  avec  rEfpagne  pour  nous 
tUénef  cette  puïflânceV  Dans  Thypothèfe  de 
la  paTX«  le  cabinet  de  Saît^J^^mes  ferait- il 
dispofé  à  reconnaître  la  République  &  à  re* 
cevoîr  un  ombailadeur  Français?  Voilà  lei 
points  fur  lesquels  je  defifaîs  pénétrer  les  îa< 
Tome  IL  F  tentions 


tentiods  do  gôaveruemént  Angfiîs,  J'a!  comi. 
JneDcé  par  d&Urer  que  j*ét»î&  ici  fans  aucune 
iliiffiofl>-''fiini  Jii^cun  câradère,  &  que  c'était 
(«lileméOjt^^doiàllie  Français  patriote  que  je  eau- 
ferfiis  avec  'lui^  AngloîSp  ami  de  la  Ubertév 
d^s  intérêts  des  deux  nattons.  Après  avoir 
écouté  ,cf|^e  «ôbfervatîon,  M.  T,  W.  a  parl£ 
Mes.réponf^s  ont  porté  fur  les  bafes  fui  van  Ces: 

Avàdt  deiqnîtter  la  France,  j'étais  affaré 
que  le  mïiiiftte  des  aifaire»  étrangères  &  le 
confeil  «cécuBf  ïi'avaîeDt  nuls  projets  hoftilei 
à  l^égafd  d«^  k  Hollande.  Depitîs  mon  arrivée 
en  Angleterre  j**i  eu  connaifiance  de  toutes 
Jès  dépêéhès^^idfeir^es  a  Nû'éi  &  à  Chmuvdin^ 
&:  rien  n*a-  pB  ine  faire  préfumer  on  ch&nge*^ 
ment  daiSis lie  fyjftême  du  gouvernement  Fran^ 
çaîs  far  ce  rapport, 
-  *•■  ■  i>  f    t 

La  4*H«^rS^pï*  ?^^^^  P^r  le  confeîi  pout 
rouv^ftarc  de^JEfcaot,  eft  établie  fur  les  pris 
naîe»  pcincîpes^^de  notre/ liberté;  elle  a  été 
approuvée  par.  la  Couventîon  nationale,  fan- 
âÎQttnée  s^r  ropinion  pubiit^ne»  exécutée  par 
nos  généraux:  eile  eft  irrévocable.  D'ailteuis 
c^'eft  U  Belg^^uc"  libre  qui  a  brifé  la  dernière 
de  fts  chaînes,  ^  tompu  les  entraves  que  lui 
avait  mijGei .  fon.  defpote     &    notre    ennemi. 
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Nons  nVons  pas  vbîé  des  traitas,  devenus 
nul  S'  par  le  fait  de  l'exiftence  d'une  pDiiTaoce 
Qouvelle»  &  qui  n'avait  pu  être  appelée  dans 
une  convention  ot\  elle  étaît  la  prtmîère  in- 
téreffée*  Une  compofition  fur  re  poînt  ferait^ 
île  notre  part  înjuftîcej  falbleûe,  abrurdîte* 

Le  décret  da  19.  Novembre  ne  fauraït  être 
ipï»lîcable  à  l'Angleterre,   dont  Je  peuple  croîtl 
joûîr  de  fa  liberté  fous  un  Roi    &  avec    uneT 
cauftitution  qu'il  pourra  perft  ftîoDner  ou  chan^^ 
ger,    maïs  qu'il  conft?r%'era  fani    cefler   d'êcre  ^ 
on  de   fe  croire  libre.     Ce  décret,    rendu  aaj 
flajet  de  r Allemagne,    ne  peiït  avoir >    malgré 
la  généralité   de   fes   exprefllons^    que    TAIle- 
magoe  pour  objet      II  porte   très>  dîreftement 
fur  lei  peupteâ  dont  les  gouvernetnens  font  eM 
guerre  avec  nous:    il  portera   fur  FAngleterrej 
fi   le   cabinet    de   Saint -James   nous    déclare'] 
U  guerri^p 

On  m'a  parlé  à  ce  fujet  ies  agitations  m- . 
térlenres  de  ce  pays.  On  a  affefté  de  mel 
dire  que  le  minîflère  n'en  concevait  aucune^ 
Inquiétudes;  on  eft  convenu  que  les  aflbcia-i 
tîons  monarchiques  &  conflitutionelles  que  U 
gonverrement  foudoic,  &  les  God  favr  thi 
Kiiig   qull    paye   au    thtâtre    de    Haymarket, 
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édstenc  fes  feals  madh  de  (ecorité:    oa  sV 
pU^"'  CTL-Vre  â«s   Bcycss  qoe  le 
sesT  Fnsçais  ctaplcyaic  pocr  igixef  le 
AngUIa  &  le  Toner  k  ïm,  rcrcîce.     Yai 
çoe  cotre  gaaTeniciBcat  n'employut  pas  4 
moyens   fi  bas*    qui    n'appardeniieBt   qv'i 
falblefie;     qne   j'éfiis    fur    qall    n*ciitrete« 
point  ici  des  spôtrcs  de  rébellion   m   de  ! 
berté;   qa*U  ne  prodigaait  pas  les  tréfon  i 
Véî2t  pour  crfer  des  éréneiDeu  qui»  sTils  de 
▼eut  arriver,   fefofit  FoeoTre  de  la  nîlbn» 
qu'an   refie    fi    on   nons    interrogeait   fur 
poinr,    nous' aurions   aufi  quelques  qncftin 
à  /aire  à  M.  Pitt. 

Au  milieu  de  tontes  ces  discuffions,  f 
obtenu  des  aveux  qui  me  conduifisnt  an  réfc 
tat  fui?ant:  Af.  Pitt,  dont  le  fyftéme  afto 
&  la  pofition  font  tels  qoe  je  vous  l'ai  c 
dans  ma  dernière  lettre,  redoute  la  guef 
beaucoup  plus  que  Tariftocratie  de  ToppoStio 
Le  parti  du  mîniftère,  à  la  tête  duquel  i 
Milord  Hùwkfsburfff  &  qui  profefle  le  ro; 
lisme  le  plus  ablblu»  vent  là  guerre:  il  a 
majorité  dans  le  confeiL  M.  Pitt  fe  trbn 
ainfi  perfonnellement  interefle  i  ce  que  no 
ayoDS  des  intentions  pacifiques* 
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Le  cabinet  de  Siïnt*  James  a  certainement 
pégocié  avec  tttEfpagne,  &  vous  ne  vous  êtes 
pg  ftiéprif    fur    l'objet    de    ees     négociations, 

U  pinit  que  M,  Pitt  a  mîs  très- peu  du  fien 

F  toi  cette  démarche, 

I        Le    moment  d'exiger  la   reconnaiflance   de 

li  République   n'eft    pas    encore   arrive,      Ott 

croit  que   nous   éprouverions  aujourd'hui    des 

UîfEcultés  que  Ton  n'aurait  peut-êfre  pas  faï- 

■|»S    il     y    a    quinze  jours;     une  négocktioii 

|réa1ab1e  ferait  poiîîUe  &  nécefTaîre* 

J'^aî  quitté  M.  T.  W*    aflez   raffuré,    fort- 

bïen   di^pofé   pour  nons,    fit  fe  préparant,    je 

^li*eD  pouvais  doncer^    i  rendre  compte  de  cette 

éonverfatlon ,    qui  a  probablement  facilité  Ten- 

trevue  dont  je  vais  vous  occuperp 

F  Vous  fâvez  avec  quelle  intelligence  iftive 
et  parfaite  un  ami  commun  avait  dtspofé  tou^ 
les  diofea.  La  conduite  très  ^  réfervée  que 
j'ai  ene  ici,  &  dont  le  mtniftère  était  bien 
informé»  car  il  n*a  pas  manqué  de  me  faire 
Tuivre  très-rîgoureufement,  {i  écarté  de  moi 
det  préventions  que  j*iur^îs  cm  inévitables.  1 
M.  PiU  t  donc  defiré  me  voir.  Un  premier I 
rendes- vous  a  manqué;  le  fécond,  indiqué 
pour  aujourd'hui,  a  eu  lieu  cet  aprèi^midi. 
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M.  PHL  Un  de  vos  amis-a  dîtà  Af.  Long 
qne  vous^  feriez  fort  alfe  de  me  voir  avant  de 
retourner  en  France, 

H.  B.  Maret  II  ëtaît  naturel  qu'un  f  nn* 
çais  mît  beaucoup  d'intérêt  à  préfenter  'fcè 
hommagea  à  un  mîniftre  jufiement  célèbre  ;'  ft  ' 
qui  a  tant  fait  pour  la  proi\>érké  d'une  puif-î 
fance  que  la  France  républicaine  ne  veut,  point 
regarder  en  rivale  &  qu'elle  deûre  traiter  en» 
amie.  M.  Long  a  dit  à  mon  ami  que  vona 
conféreriez  volontiers  .  fveo  niol  Itar-  •  lea 
intérêts  de, nos  deux  nations ,  &  j'ai  .confenti  « 
à  venir  vous  offrir  tous  les  renfergpem.çnt 
qu'il  dépendra  de  moi  de  vous  donner^  Je 
fuis  prêt  à  répondre  à  vos  queftions  avec .  ia 
francbife  que  doivent  mettre  dans  leurs  com- 
munications deux  hommes  qui  défirent  égfile» 
ment  le  bonheur  de  leiir  patrie.  Vous  faves» 
Monfieur,  bn  a  dû  vous  en  prévenir,  que  je 
n'ai  ici  aucune  n^ifilon,  aucune  autorUation, 

M.  Pitt.  Je  le  fais  :  je  ne  fuis  point  anto«; 
rifé  moi* même  à  vous  voir;  mais  j*efpère.  que 
pour  n'être  point  officielle  «  notre  converfation 
n*en  fera  pas  moins  amicale^ 

Alors  M.  put  m'a  parlé  de  fta  hrqbi^tiu 
des  fur  fon  projet  au  fujet  de  la  -HoIUd^i 
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in  craintes  du  gouvernement  &  du  rom- 
metee  Anglais*  de  la  dispofition  abfolue  do 
mlnlÂère  de  foutenlf  les  alliés  de  l'Anglercrre, 
&  dVxecuter  rîgotirenrement  hn  trakés  qui 
Il  lient  aux  autres  puifTsnceiî.  Il  m'a  daimé 
raflurance  du  defir  fincère  qu'il  a  d*éviter  une 
g;uerre  fu nèfle  au  repos  intérieur  &  à  U 
profpérîté  des  dtux  nations.  11  ma  demanda 
avec  înftance  fi  ce  defir  était  partagé  par  li 
gouvernement  Français.  —  J'ai  fait,  en 
donnant  un  peu  plua  de  développement^  les 
tuêmes  réponfes  qu'à  M,  T.  W. 

M,  PitL      II    eft    donc    bien    malheureux,^ 
IWonGeuf,  qu'il  ait  exlfté  depuis  trop  long-  tempf| 
entre  nous  un  éloignement  auffi  nuifible   dang 
fes  effets.     Le  filenee  aîgrit  de  part  &  d*autre 
Ica  foupçons  &  les  défiances  «    &  les  confirme  j 
«'il  fn;  les   accroît  pas*      Ne  reratt-îl  pas  pof- 
Ctile  que  nous  piiiffions  trouver  quelque  moyeoj 
de  communiquer  enfembîe,    de  nûug  entendre,^ 
de    nous    rapprocher?      Sï    le    gouvernement] 
Ffançaîs  voulait  .^utorifer  quelqu'un  à  conférer! 
avec  nous,  il  nous  trouverait  di?^pofés  à  l'écou- 
ter &  a  traiter  avec  cordialité  &  confiance. 

H*  B,  M,    Vous  parler,   Monfieur,    d*un 
agent  fecret, 
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—  Je  prévois  une  difficulté.  Votis  faves  ' 
qu*en  Frince  nous  profeObus  UE  grand  refpeft 
pour  ropîîiion^ publique,  qui  fait  la  force  deg  ^ 
ganveritçmens  libres,  &  qui  eft  le  frein  falo- 
taire  d*?  ceux  qui  goaverncrnt  Eh  bien!  Topi-  .^ 
Dîon  publique  eft  prête  à  demander  au  pou-  j 
voir  exécutif  provi foire  pourquoi  U  t  eu  la 
faiblefîe  de  ne  pas  réclamer  la  reconnaifTance 
de  la  République  par  l'Angleterre,  Alors 
fera-t-îl  polTible  ie  traiter  avec  vous  par  le 
moyen  d'un  agent  fecret?  Nous  avons  ici  nu  j 
mÎDÎftre  plénîpotendaîre  qui  a  la  confiance  de  1 
notre   gouvernement*  | 

M.   PitL      II    faut   précîfément    éviter    It    ' 
queftîon    du    caraflère    publïc,      ïîe    repoufTes     < 
pas  le    ft-ut  moyen  de  nous  rapprocher  &  de 
nous  entendre.     Nous  examinerons  alors  toutes 
les  queflîons  que  vous  nous   proporereZp    tou^^ 
tes   les  propofitions  que   vous  nous  iùtez,      '^^ 

H,  B,  M,  Je  vaiSp  Monfieur,  me  rendre  . 
%  Paris r  à  moins  que  vous  ne  croyîe:^  plus  j 
convenable  que  j'envoye  tu  miniftre  un  homme  j 
fur,  &  que  je  refte  ici  pour  vous  offrir  tes  \ 
rerïffignemens  que  vuus  pourriez  délirer-  Je  i 
preiTeraî  M*  f^brun^  s'il  lui  convient  d'eu- 
toyer    un    agent    fectet,     de    fair«*    partir    le    i 
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^tïi    promptêment    poflible    la   perfoiitie  qvt*Û 

M.  Pitt.  Poîirqiioî  ne  fer*ît-ce  pis  vomT 
Ne  perdez  pa§  un  înftiat  pour  envoyer  à 
Paris.  Je  vout  aiTiire  que  les  iDomens  font 
precieox,  que  rien  n'eft  plus  prefTint  De- 
mandez une  prompte  réponfe,  &  tuflitôt  que 
iron»  l'iuress  re^ue»  écrivez- moi  poar  que 
vous  veoîe?  me  U  communiquer, 

^P  Jaî  promis;    M.  Pitt  m*  encore  parlé  de 
}•    Hollande,       Je     voulais     lui     parler     de' 
jy,  Chauveiin^    J*ai  rappelé  pour  garant  de  nos 
btenttons  ce   qui  t   eu  Heu  entre  notre  mi., 
niftre  &  Lord  GrmvifU,     J'tî  fait  Téloge  de 
la  conduite  de  notre  ambafTadeur  en  cette  cir*^ 
conftaoce,    &  j'ai  dit  que  furemeut  elle  ferait^ 
prouvée  par  vous* 


La  oonverfatîon  finiflaît;  j'allais  me  retî» 
fer;  M.  Pitt  m'a  retenu  pour  me  parler  de 
rEfcautî  j'ai  évité  toute  discufllon  fur  ce 
fojet.  II  n'a  point  iufifté,  &  le  décret  du 
19,  Novembre  eft  devenu  Tobjet  d*uDe  der- 
nière partie  de  notre  conféreace;  j*ai  encore 
tena  le  mime  langage  qu'à  M.  T,  IV.  1  » 
•*Si  une  interprétation  dans  ce  fens  était  pof- 
^  P  5  ^^^^^ 
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fible,  fon  effet  ferait  excellent ,  m'a  dit 
M.  Pitt/^  Je  ne  me  fuis  point  avancé.  •  • 
fai  quitté  M.  Pin  &c.  &c. 

Cet  expédient  9  que  le  cabinet  Britannique 
croyait  avoir  trouvé  pour  conferver  une  dignité 
déplacée  y  ou  plutôt  pour  ne  pas  ^écarter 
ouvertement  des  ajfurances  quHl  avait  données 
aux  Puijfances  coali/ées^  parut  fi  peu  conforme 
aux  égards  qu*une  grande  nation  doit  exiger 
de  Jes  voifmst  que  te  confeil  exécutif  crut  de- 
voir rejeter  toute  négociation  fecrète  ou  indi" 
reSSe^  6?  i^fifi^  de  nouveau  fur  la  continua- 
tion  des  ouvertures  faites  par  le  repréfetUant 
public  de  la  nation  Françaife,  -  7/  écrivit 
te  p.  Décembre  citf  çitoi/en  Maret  ta  lettre 
fuivante^  * 

Extrait  Xuttê   lettre   du  mintftre   des  affaires   étnai» 
gères  au  citoyen  Maret»    à  fjondres» 

«  Paris,    Ifl  9.  Dà:einbre  1791» 

l'an  prttnicr   d«   la  R^pablioue. 

Nous  avons  été  très  -  aîfes  que  M.  Pitt  ait 
defiré  1«  conférence  que  vous  avez  eue  aveè 
lui  ;  ce  premier  pas  indique  une  dispoUtton.  à 
fiire  d*antr(Bs  démarches  vers  on  rapproche- 
ment dont  il  fent  la  néceflité  pour  le  fpccès 
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de  foti   ryfténie  &   peut-être   même  pour  foï 
exiftence  miniftérlelie. 

Nous  ne  ïious  kîlTerons  pa$  effrayer  par 
les  deux  proclamations  du  premier  de  ce  moi^ 
pour  le  rafTeinblemetit  des  mîHceS|^  &  Im  conJ 
vocation  du  parlement  >  k  i*époque  du  14I 
Noos  n*y  voyons  jusqu'à  préfent  qu'une  me 
fare  de  précaution  qui  décèle  beaucoup  d'in- 
quiétude fur  les  progrès  de  Topinion  publi- 
que» en  faveur  des  principes  de  h  réyolutioa 
Françalfe, 

Cette  opinion  femWeraît  au  contraire  Bons 
donner  l'avantage  far  le  miniftère  Britannique; 
mais  nona  femmes  d'autant  plus  éloignés  de 
BOUS  en  prévaloir,  que  nous  Tentons  iuffi 
combien  il  importe  a  la  République  de  ne 
pas  multiplier  nos  ennemis,  &  de  nous  entre'^ 
tenir  en  bonne  intelligence  avec  TAngle terre, 
dont  Fexemple,  d»ns  le  cas  d'une  rupture 
entraînerait  probablement  plufieurs  autres  puif- 
fances  qui  ont  au  moins  paru  obferver  U 
neutralité  à  notre  égard, 

Aînfi  le  canfeil  exécutif  eft  diapofé  à  don- 
ner an  miniftre  Britannique  éeg  explications 
franches  &  loyales  fur  les  points  aux  qtieU  il 

paraît 
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pirtît  attacher  de  rimpomnce.  Elles  font 
èéllement  fondées  fur  ks  principes  invinâbtes 
da  droit  des  narlotiif  que  doua  nous  flattotit 
que  le  tikînlfière  Britinnique  ne  pourra  s*em- 
pêcher  d'en  recoBtiaître  Tcquité,  pour  peu  qu*jl 
veuille  rendre  hommage  à  la  vérité,  &  aban- 
donner enfin  ce  langage  équivoque  &  Infi* 
dieux  de  la  vieille  politique,  qui  ne  promet- 
tait jamaia  rien  fana  mettre  en  ufage  quelque 
exprËfllon  ambiguë,  à  U  faveur  de  laquelle 
elle  pût  échapper  à  fes  promeSea,  loraque  le 
moment  de  les  remplir  était  arrivé# 


n 


■^ 


Le  c^mfeil  exécutif  eflime  doncf    citoyeDt 
que   vntre   miniflère  doit   fe  borner  à  afiurer 
M,  Pitt^  Biaïs  d*une  manière  générale  &  fani 
aucun    détail»    que    la    République    n*a    poin| 
changé    de    principes    à    l'égard    des    nadoti 
élrangèrea;   que  par  rapport  à  T Angleterre  en 
particulier  &  aux  puiffmces   qui    Tintertf-flent, 
voua  êtes  autorité   à   lui  annoncer  que   la  Ré-^j 
publique  eft   prête  à    faire  des  déil^ratiotii^  qi|l^| 
prouveront  au    minîftère  Britannique  con>bîen 
elle  eft  dîspofée  à  faifir  tous  les    moyens   pro- 
pres à  fe  tenir  en  bonne   intelligence   avec   la      | 
nation  Anglaîfe;    qu'elle  i  chargé  le   cUoyeo      j 
Qmuvdin^   fon  minîftre  à  Londres,    de  faire»      ] 

fur 
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tut  cet  objet»  toutes  les  déclaritinns  conve> 
Aftbles  «uiUtôt  qu'il  en  f^ra  requis  ptr  le  mU 
niftère  Britannique»  qui  dès -lors  fe  trouve  le 
iniitre  d'obtenir,  de  la  manière  U  plus  fo^ 
lémtielle  &  la  plus  tatbetitiquet  tous  les 
éelâîrcilTcmens  qu'il  peut  deHrer  fur  les  objets 
fur  lesquels  il  a  paru  montrer  quelque  ifi«* 
quiétude* 

Âutûrifê  par  cdie  îtUre^  te  dfôytn  Maret 
mt  svec  M^  Pitt  une  féconde  conférence^  qui 
m*eui  Vautre  rèfuitat  que  de  mttire  dam  un 
mouvmu  jour  t'avcrfton  du  gouvernement  Anglais 
four  tout  te  qui  pmvait  amener  des  explua- 
iions  amicaks  &  efficaces.  Pour  mettre  le 
public  en  itat  de  bien  juger  du  véritable  m- 
raïïhê  du  miniftère  Britannique  ^  mus  transcri- 
rons ici  U  rapport  du  citoyen  Maret  an 
miniftre  des  affaires  étra^ères. 


a 

I 


t trait    â^an»    Uttta    du  ciiùy^n   Ma  tel     mm    mi- 

mftrâ    det    affaire t   étrangheSé 

l'in  premier  Àt  h  Ki^ubliqu*. 

Cltoyeiii.  MiniÔre, 

J'aî  reçu,  dant  la  matîtiée  de  ce  jûur,  votre 
lépèche  en  date  do  9,  de  ce  tnoia»    &  j'ai 

far 


r--î  -X 


If.  ?"=     -mac  W  dtf. 


x-:-.-tr»  f-::=-v.i5  ïi  lii»  Hirrrr  isxT.  csnmo 
VJimtiiJi     zszs.    j±     lan^ncie    x»  «ooe   dé- 

SI  î..:;  liii-i  z't  ne  r"=i  iie  léteence 
•  M.  ^'  C'r  :-..t<  îZj.  r*  :•.:!.*  à  été  fimple. 
*'^  iv-i  il  :i":  -^ec^crj".  k-ti-'-r,  la  pn» 
r.V'e  f'/â  :-e  '  *i  fc   S'izczczr  de  tdos  rar. 

à  rv:^»  atï>o:::er.  Il  «ah  zanirrl  qu'ont 
ff$T.^  Mtî'.n  te  ciLrecîlr  po  rr  à  relier  da« 
v«nt*((e  ()»Ds  rkvît.re  Iiùniil^rte  quVile  a 
trr/^  Jong'tetnpt  gardée  devint  rotre  goQver« 
ff^irient.  Il  était  probable  cae  le  pouvoir  exé- 
r.rjtif  Fraoçaia  ne  l'ezporerait  pis  à  ce  que  la 
U ^publique  le  rendit  refponfab^e  de  cette  ê!^ 
firinte  portée  à  la  dt^rnité  nationale:  il  était 
facile   da   prévoir  qu'il    obéirait   à    Topinfon 

publique» 
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pnbltque,  &  ropinîon  publique  avait  pirlé» 
Vous  tfavez  trop  bien,  Manfiear,  û  elle  eft 
indifférente  aux  hommes  qui  gouvernent,  poot 
croire  qu'en  France  on  pouvoir  exécutif, 
digne  de  b  confiance  des  cito^'ens,  puiiTe 
êtte  fourd  a    fa  voix. 


,    Alors  j'ai  préfenté,  fous  un  nouveau  jour* 
en     me    renfermant    foigneufement    dsns    des 
généralités,     les     chofes     que    vons    m'aviez 
chargé   d'annoncer*     Mais,  Monfieurf    m'ù.  dll 
M,  Pitt^    M.  dt  Chauveîin    nVft    point    accré- 
dité près  de    nous,   —     "J'avoue,    ai -je   re* 
pris»    que  je  ne  comprends   point  cette  diffi- 
culté,   M*  de  Chauveim  était,  avant  le  lo.  Août^/i 
mînîftre    plénipotentiaire    de    la    nation    Fran- 
çaîfe  nommé  par  le  Koî,      Alors  vous  traitiez 
ivec  lut ,    &  vous   reconnaiffiez  fon  ctraftère. 
Depuis  cette  époque  mémorable,    qui  a  affure 
la  liberté,    &    préparé  les  deftiuées  glorieufes 
de   ma    patrie.     M,   de   Chauvdiii   eft  miniftre 
plénipotentiaire  de  la  nation  Françaîfe,  nommé 
pftf  la  République,     Vous  ne  Tignorez  point i 
fon  carartère  eft  le   même.      C'eft  toujours  la 
^tîon    qui    Ten    a    rtvêtu ,     quoique   ce'foit 
Bu  très    mains    qui     le    lut   aient    transmis, 
D  ailleurs,  Monfieur,  peut -il  voui  refter  quel- 
ques 
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M.  put  Un  de  vos  atnîs^a  dît.à  Af.  Long 
qne  vou8>  feriez  fort  alfe  de  me  voir  avant  d^ 
retourner  en  France, 

H.  B.  MareU  II  étdXt  naturel  qu'on  fran* 
çaîs  mît  beaucoup  dMntérét  à  préfenter  <e» 
hommagea  à  un  miniftre  jufiement  célèbre  (  de 
qui  a  tant  fait  pour  la  proi\>érké  d'une  puif-î 
fance  que  la  France  républicaine  ne  veut,  point 
regarder  en  rivale  &  qu'elle  deûre  traiter  eii> 
amie.  M.  Long  a  dit  à  mon  ami  que  voua 
conféreriez  volontiers  fveo  niol  Itar-  '  le» 
intérêts  de, nos  deux  nations ,  &  j'ai  confend 
à  venir  vous  offrir  tous  les  renfeigpem^ot 
qu'il  dépendra  de  moi  de  vous  donner^  ,J[a 
fuis  prêt  à  répondre  à  vos  queftions  avec  ia 
francbife  que  doivent  mettre  dans  leurs  com- 
munications deux  hommes  qui  défirent  é^ale» 
ment  le  bonheur  de  leur  patrie.  Vous  faveir^ 
Monfieur,  bn  a  dû  vous  en  prévenir,  que  je 
n'ai  ici  aucune  mifllon,  aucune  autorlfation, 

M*  Pitt,  Je  le  fais;  je  ne  fuis  point  aii.to-^ 
rîCé  moi-même  à  vous  voir;  mais  j'efpère.  que 
pour  n'être  point  officielle  «  notre  converfiition 
n'en  fera  pas  moins  amicale^ 

Alors  M.  Pitt  m'a  parlé  ^e  fea  hrqni^tiu 
des  fur  fon  projet  au  fujct  de  la  ^JoUaDdei 

dea 
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àt§  craintes  dn  gou versement  &  du  rom- 
metcB  Anglais»  de  ]â  dîifpofidon  ahrtilue  du 
mînî&ère  de  foutetiîf  Its  alliés  d«  FAnglererre, 
&  d'exécuter  rîgoureiifement  Jea  traités  qui 
la  lient  aux  autres  pulffatices*  Il  m'a  doi^né 
lafliuraoce  du  defif  iîncère  qu'il  a  d'éviter  une 
guerre  faneftû  aa  repos  intérieur  &  à 
profpërîté  des  deux  nations.  11  m'a  demande 
avec  inftance  fi  ce  defir  était  partagé  par  Itj 
I^QUvernement  Français*  —  J'ai  fatt,  en 
donnant  un  peu  plus  de  développement,  Ua 
mêmes  réponfes  qu'à  M.  T.  W- 

M.  FitL      II    efl:    donc    bien    malheureux, 
Mondeur,  quMl  ait  exîfté  depuis  trop  long-  temps 
entre  noug  un  cloîgnement  auflî  nuifible    dana. 
Ces  effets*     Le  filence  aigrit  de  part  &  d'autr 
le»  foupçons  &  les  déSances,    &  les  conûroidl 
s'il  ne  les  accroît  pas.      Ne  ferait- il  pas  poi^] 
fible  que  nous  puiffiotis  trouver  quelque  moyen 
de  communiquer  enfembie,    de  nous  entendre, 
de    nous    rapprocher?      Si    le    gouveroementi 
Français  voulait  autorifer  quelqu'im  à  confére>j 
avec  nous.  Il  nous  trouverait  dfspofe»  à  Té  coû- 
ter &  a  traiter  avec  cordialité  &  confiance. 

fi.  B.  M,    Vous  parlea,   Monfieor,    d'au 
«gent  fecret* 

P  4  —  Je 
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—  Je  préirois  une  difficolté.  Vong  faves 
qu'en  France  nous  profeflTona  un  grand  rerpeft 
pour  l'opinion,  publique ,  qui  fait  la  force  des 
goijvernemena  libres,  &  qui  eft  le  frein  falo* 
taire  de  ceux  qui  gouvernent.  Eh  bien!  Topi-  . 
D!on  publique  eft  prête  à  demander  an  poo- 
voir  exécutif  provifoire  pourquoi  il  a  en  Is 
fainlefle  de  ne  pas  réclamer  la  reconnsiflanos 
de  la  République  par  l'Angleterre.  Alqrs^ 
fera- 1- il  poflible  de  traiter  avec  vous  psr  le 
moyen  d*on  agent  fecret?  Nous  avons  ici  un 
miniftre  plénipotentiaire  qui  t  la  confiimce  de 
notre  gouvernement. 

M.  Pitt.  Il  faut  prëcîfément  éviter  la 
queftion  du  caraâère  public,  Ne  repouffes 
pas  le  feul  moyen  de  nous  rapprocher  &  dé 
nous  entendre.  Nous  examinerons  alors  toutes 
les  queflions  que  vous  nous  propoferez,  ton* 
tes  les  propofitions  que  vous  nous  feres?» 

H.  B.  M.  Je  vais,  Monfieur,  me  rendre 
%  Paris,  à  moins  que  vous  ne  croyiez  plus 
convenable  que  j'envoye  au  miniftre  iin  homme 
fftr,  &  que  je  refte  Ici  pour  vous  offrir  les 
renfeignemens  que  vous  pourriez  délirer.  Je 
preflerai  M.  Lebrun  %  s'il  Jut  convient  "d'en* 
foyer    un    agent   fecret»    de   faire    partir    le 

plu^— 
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plEii    pmfnptemenC   polTible   là  perrooQe  qtt'U 

cboiCra. 

M.  Pitt.  Pourquoi  ne  ferait- ce  pas  vous? 
He  perdez  pai  uti  infttDt  pour  envoyer  i 
Farts.  Je  vous  alTiire  que  les  momens  fonC 
précieux,  que  rien  nVft  plus  prefTânt»  De. 
mandeas  une  proinpte  réponfe^  &  aiiiTirôt  que 
TOPS  Taures  reçue,  écrivez- ti^oi  pour  que 
vous  veDÎez  me  U  communiquer, 

faî  proniis :  M.  Pitt  ma  encore  parlé  di 
la  Hollande»  Je  voulais  lui  parler  ài\ 
M,  Chauvelin*  j'ai  rappelé  pour  garant  de  noa 
intentions  ce  qui  a  eu  lieu  entre  notre  miJ 
niôre  &  Lord  Grenvifîe,  J*ai  fait  Téloge  dff 
la  conduite  de  notre  ambaffadeur  en  cette  eir* 
cooftance,  &  j'ai  dit  que  furemem  elle  feraîç 
approuvée  par  vous» 

La  converfatjon  finiflAit!  j'allais  me  reti- 
rer ;  M.  Pitt  m'a  retenu  pour  me  parler  de 
TEfciutî  j'ai  évké  toute  discuflion  fur  ce 
fïijft,  11  n'a  point  infîiléi  &  le  décret  du] 
19*  Novembre  eft  devenu  Fobjet  d'une  der* 
«îere  partie  de  notre  conféreûce;  j'ai  encora 
t«OQ  le  mtme  langage  qu'à  M.  T*  ff^.  . 
"Si  une  interprétation  dans  ce  feni  était  pof- 
p  5  fible. 
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fes  longues  humiliations?  L'Angleterre  eft 
trop  équitable  fans  doute  pour  avoir  deux 
poids  &  deux  mefures,  &  trop  noble»  trop 
généreufe  pour  fe  mettre  par  rapport  à  là  < 
Hollande,  fur  la  même  ligne  que  la  trop  cé*- 
lèbre  coalition  par  rapport  à  la  Pologne* 
Ainfi  nous  attendons  que  fon  minifière  ne  fert 
pas  difficulté  de  nous  donner  fur  la  Hollande 
les  mêmes  aflurances  que  nous  vous  autorifotîf  . 
à  lui  donner  aujourd'hui. 

Les  dijicultés  de  communication  entre  le 
citoî/en  Chauvelin  &  Id^^winiftcre  Anglais 
augmentant  tous  les  jours  ^  &  le  cabinet  An- 
glais  craignant  encore  tes  inconvènieus  d^unt 
rupture,  il  crut  avoir  trouvé  un  moyen  de  fa-^ 
tisfaire  la  France  fans  déroger  à  la  dignité. 
Britannique  y  en  reconnaijfant  clandeftinement 
la  République  &  en  traitant  de  fes  intérêts 
avec  un  agent  fans  titre.  Le  citoyen  Maret 
fe  trouvant  alors  à  Londres^  un  •ami  commun 
des  deux  nations  lui  fit  entendre  que  M.  Pitt 
ferait  bien  aife  de  ^entretenir  avec  lui  fur  plu- 
fleurs  objets  qui  intéreffaient  fa  nation.  Eu 
conféquence  le  citoyen  Maret  eut  avec  ce^mi- 
fiiftre  une  conférence^  dont  il  rendit  compte  le 
deux  Décembre,  dans  les  termes  fuivans : 

Eoetrait 


i- 
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Exirmîi  tTune  lettre  dit   £Uûyen   Mnrct  ttu  mïniftrê 
dei    mffairet    itrmngèret* 

De  LoD^ke»,  le  i   Décembre  J791* 

ÏAËk  prcnuer  de  U  RépiibLii}(ie. 

Je   tâîs   vous    entretenir    très^bnèveinent, 
Çit©veii,    de   It  conférence  que  j*ar   eue    avec 
M  T.  W.  membre  du  parlement i    &  véritible 
imî  des  deux  nttîans.     Une  pi»rtîe   des  cfaofes 
lî  y  ont  été  débattues^  fe  retmuvera  dans  le  | 
M\\   que  je  dois  voiti    faire    d*nne   entrevue  • 
plus   importante*     Quelles  font  Lei   lnt€nHoni\: 
dti    gouvernement   Frirçàis    â    Tégard    d*    Ja 
Hollande?     Pourrait  il  entrer  en   r*ïmpofitîon 
lU  fujet  de  Touverture  de  TEfcaut?   Le  décret 
du  19.  Novembre    a-t4I    quelqtie   rapport    i 
rAriRleterre?   Telles  font  les  queftîons  fur  les 
quelles  M,  T*  W*  defiraît  avoir  deg  éclair riffe- 
mens»    pour  les  communiquer,    j'ai  lieu  de  le 
croire ,    à  Tun  des  cbefa  du  gouvernement.  * 

K L'Angleterre  eft^elle  di&pofée  i  là  guerre? 
t-elle  négocié  avec  rËfpâgne  pour  tioof 
mer  cette  puiflanceï  Dans  Phypothèfe  de 
la  paîxt  le  cabinet  de  Sait*  James  ferait* il 
dîspofé  à  reconnaître  la  République  &  à  re* 
cevoir  uti  ambaftadeur  Françah?  Voilù  kg 
points  fur  lesquels  je  defiraîs  pénétrer  1rs  in* 
Toim  IL  P  tentions 


j 
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tentions  du  gouvernement  Anghîs.  J*aî  coto>- 
mencé  par  déclarer  que  j'étais  ici  fans  aucune 
miffion,  'fans  nucun  caraâère,  &  que  c'était 
feulement  comme  Français  patriote  que  je  can- 
ferais  avec  un  An^lois»  ami  de  la  libertét 
des  intérêts  des  deux  nations.  Après  avoir 
écouté  cette  obfervation,  M.  T.  W-  a  parl£ 
Mes  réponfes  ont  porté  fur  les  bafes  fuivantes: 

Avant  de  quitter  la  France,  j'étais  aflaré 
que  le  miniftre  des  aiFaires  étrangères  &  le 
confeîl  exécutif  n'avaient  nuls  projets  hoftiles 
à  regard  de  la  Hollande.  Depuis  mon  arrivée 
en  Angleterre  j'ai  eu  connaiiTance  de-  toutes 
Jes  dépêches  adreffées  à  Noël  &  à  CkauvtUn^ 
&c  rien  n'a  pu  me  faire  préfumer  un  cbange«>  '' 
ment  dans  le  fyftéme  du  gouvernement  Fran^ 
çais  fur  ce  rapport.  " 

La  délibération  prlfe  par  le  confeil  pour  " 
l'ouverture  de  TEfcaut,  eft  établie  fur  les  pre- 
miers principes  de  notre/ liberté;  elle  a'  été 
approuvée  par  la  Convention,  nationale ,  fafi- 
âionnée  par  l'opinion  publique»  exécutée  paf 
nos  généraux:  elle  eft  irrévocable.  D^aiiléurs 
c*eft  la  Belgique  libre  qui  a  brifé  la  dernière 
de  fes  chaînes,  &  rompu  les  entraves  que  lui 
avait   mifes    fon    defpote    &    notre    ennemL 

Noqs 
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ÎÎQns   n'avons  pas  viole  des  traîtes,     devenus 
nuîs  par  le   fait  de  Texiftence  d'une  puîïTdncej 
nouvelle,    &  qiiî  n'avaît  pu  être  appelée  dans] 
me    convention    o^  die   était  la  première  în- 
têreffee-     Une  compofitîon  fiif  re  point  feral^ 
de  Botre  part  înjuftîi;e>  faîbleûe»  abrurdité» 

Le  décret  du  19.  Novembre  ne  faurait  être 
applicable  à  rAngleterre,  dont  le  peuple  croiÊ 
Jouir  de  fa  liberté  fous  un  RoL  &  avec  une 
GODHitution  qn'U  pourra  perfi-ftionner  pu  cfaati'*' 
ger,  mais  qu*il  confervera  fans  ceffer  d'être] 
ou  de  fe  croire  libre*  Ce  décrets  rendu  m 
ftjet  de  r Allemagne,  ne  peut  avoir  1  malgré 
la  généralité  de  fes  exprcfTions*  qne  l'Alle- 
magne pour  objet.  Il  porte  très- dîreftement 
fur  les  peuples  dont  le»  gouvernfmens  font  eîi 
guerre  avec  nous:  îl  portera  fur  rAngleterre 
fi  le  cabinet  de  Saint- James  nous  déclare 
la  guerre* 

Oa  m*a  parlé  à  ce  fujet  des  agitations  în- 
térîeures  de  ce  pays.  On  a  iftefté  de  me 
dire  que  le  mînîûère  n'en  Concevait  aucunes 
inquiétudes;  on  eft  convenu  que  lea  ailbcla- 
tîons  monarchiques  &  conftitutionelles  que  le 
gouvernement  fuudoie,  &  les  God  Javr  tkr 
Kiftg  qa1l  paye  an  th^fâtre  de  Haymarket, 
t^  i  étaîetir 
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éciient  fes  feals  motifs  de  fécnrîté:  on  s*cft 
pbirr  ecTuIre  des  moyens  qae  le  gonvenie» 
ment  Français  emplovsic  pour  agiter  le  peaple 
Angli^b  &  le  poner  k  la  ré?o!te.  J'ai  affirmé 
coe  notre  gonvemement  n'employait  pas  des 
moyens  fi  bas«  qai  n'ippardenneot  qn'i  h 
falblefle;  que  j'étais  fur  q::ll  n*eDtiteCeiiait 
point  ici  des  apôtres  de  rébellion  oa  de  li- 
berté; qa*il  ne  prodiguait  pas  les  tréfon  de 
rétat  pour  créer  des  événemens  qai»  s*ils  dd- 
vent  arriver,  feront  l'oeavre  de  la  raiibn»  & 
qu'an  refte  fi  on  nons  icterrcgeut  fur  ce 
point  9  ncos'anrions  aoffi  quelques  qaeftioni 
a  faL-e  à  M.  Pitt. 

An  milieu  de  toutes  ces  discuffions,  fai 
obtenu  des  aveux  qui  me  conduifent  an  réfnl- 
tat  faiTsnt:  3f.  Fitty  dont  !e  fTfiême  aftnel 
&  la  p'.û:ion  font  tels  que  je  tous  l'ai  dit 
dacs  mi  d-mièrê  lettre ,  tecoute  la  guerre 
beaucoup  plus  que  Tanfiocratie  de  Tof^Mifirion» 
Le  parti  du  micifièrep  a  la  tète  duquel  eft 
BlHord  Hawlfs'cArtf ,  &  qui  profefie  le  roja- 
llsme  le  plus  ^bfoln,  vent  la  guerre:  il  t  11 
ma'criré  dans  le  confeU.  A/.  Pist  fe  trouve 
axS  pt-rfonnellement  in:fre£ê  à  ce  que  llotu 
ayccs  àt%  intentions  pacifiques. 

*  Lt 
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^T-e  calylnet  de  Siint- James  â  cerraînement 
pégocié  avec  i'Erpagnei  &  votis  ce  vous  êtes 
pif  mépris  fur  Tobjet  de  c^s  négociations. 
H  pafftit  qoè  M,  put  a  mis  très- peu  du  fien 
dmi  cette  démarche* 

Le  moment  d'exiger  h  reconnaiffance  de 
la  République  n'eft  pas  encore  arrivé*  Oti 
proît  que  nous  éprouvenons  aujonrd'hm  des 
îîfficQltés  que  Ton  n'aurait  peut- erre  paa  faî- 
tes il  y  a  quinze  jours;  une  négociatioii 
préalable  ferait  poïTible  &  nécelTaire* 

J'ai  quitté  M.  T.  W-  affez  raffuré,  fort- 
t»!en  dUpofé  pour  nous»  fy  fe  préparant^  je 
n*en  pouvais  doi!ter,    à  rendre  compte  de  cette 

converfatîon  I  qui  a  probablement  facilité  l'eii' 
trevue  dont  je  vai^  voua  occupen 

VoQ»  favez  avec  quelle  intelligence  iftive 
k  parfaite  un  atnî  commun  avait  dlspofé  tou- 
tes choTea.  La  conduite  très- réfervée  que 
j*&î  eue  ici ,  &  dont  le  miniftère  était  bien 
ioFormé»  car  il  n'a  pai  manqué  de  me  faire 
fuivre  très-rîgoureufement,  a  écarté  de  moi 
in  préventions  que  j'aurais  cru  înévîtablei. 
W,  Fit^  a  donc  defiré  me  voir.  Un  premier 
'endrz-vous  a  manqué;  le  fécond,  indiqué 
loiir  aujourd'hui!  a  eu  Uea  cet  aprèt-midi. 
^  P  S  M. 
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M,  put.  Un  de  vos  amiVa  dit.à  y^.  Long 
que  voa8>  feriez  fort  aife  de  me  voir  avant  da 
retourner  en  France, 

H.  B.  Maret  II  était  naturel  qu'un  fnn* 
çaîs  mît  beaucoup  dMntérét  à  préfenter  teà 
bommageB  à  un  mîniftre  juftement  célèbre  f  & 
qui  a  tant  fait  pour  la  prof^érité  d'une  puif- 
fance  que  la  France  républicaine  ne  veut,  point 
regarder  en  rivale  &  qu'elle  defire  traiter  en 
amie.  M.  Long  a  dit  à  mon  ami  que  voua 
conféreriez  volontiers  fvec  mol  Air  •  lei 
intérêts  de, nos  deux  nations,  &  j'ai  confenti 
à  venir  vous  offrir  tous  les  renfergnemeof 
qu'il  dépendra  de  moi  de  vous  donner,  Je 
fuis  prêt  à  répondre  à  vos  queftions  avec  la 
francbife  que  doivent  mettre  dans  leurs  com- 
munications deux  hommes  qui  défirent  égale- 
ment le  bonheur  de  leur  patrie.  Vous  favex, 
Monfieur,  bn  a  dû  vous  en  prévenir,  que  je 
n'ai  ici  aucune  luifTion,  aucune  autorUation, 

M.  Pitt.  Je  le  fais:  je  ne  fuis  point  auto* 
rifé  moi -même  à  vous  voir;  mais  j'efpère  qu< 
pour  n'être  point  officielle  «  notre  converfatiox 
n'en  fera  pas  moins  amicale^ 

Alors  M.  Pitt  m'a  parlé  4e  fts  hrqniéto. 
des  fur  fon  projet  au  fujet  de  la  -Hollande 

dei 
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dff  eraîntei  du  gôMverïiemenc  &  du  rom- 
merc©  AïTgUiSi  de  la  dîspofititin  abA^lae  du 
mlniftère  de  foutenif  les  «lliéô  de  TAngle^erre, 
d'exécuter  rigouretirêment  lea  traites  qui 
lient  aux  antres  puiffatices*  Il  m'a  dcriiné 
Tiflurance  du  defir  fincère  qu'il  a  d'évîter  une 
guerre  funefle  au  repos  intérienr  &  à  la 
profp^rité  des  d^ux  nations.  Il  m'a  demandé 
avec  inilanre  fi  ce  defîr  était  partagé  par  le 
Rouvernennent  Français.  —  J*ai  fait,  en  y 
donnant  un  peu  plut  de  développement,  les 
mêmes  réponfes  qu'à  M.  T.  W. 

M.  Fiti.  Il  eft  donc  bien  malheuremcp 
MoDlieur,  qtf  il  ait  exifté  depuis  trop  long-  temps 
entre  nous  nn  cloîgnement  aufli  nuiûble  dans 
fes  eftVts*  Le  filence  aigrît  de  part  &  d*autre 
les  foupçons  &  les  défiances,  &  les  conûrme 
s'il  ntî  les  accroît  p4S,  Ne  ferait- U  pas  pof- 
fible  que  nous  pniflions  trouver  quelque  moyen 
de  communiquer  enfembîe,  de  nûug  entendre, 
de  nous  rapprocher?  Si  le  gouvernemeût 
Français  voulait  autorifer  quelqu'un  à  conférer 
ivec  nous.  Il  nous  trouverait  dîspoféa  à  Ncou- 
ter  &  à  traiter  avec  cordialité  &  confiance. 

ff.  B,  M,    Vous  parlez,   Monfieor,    d'un 

agent  fecret, 

P  4  —  Te 
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—  Je  préiroî»  une  difficulté,  Vo!ii  h^çz 
qu'en  Ffince  nous  profeÛbns  xin  grand  refpeft 
pour  l'opinioD,  publique  »  qui  fait  la  force  des 
go^ivernemens  libres,  &  qui  eft  le  frein  fâlu- 
taire  é^  ceux  qui  gouverneut.  Eh  bien!  Topi- 
DÎou  publique  eft  prête  à  demander  au  pDu* 
voir  ejiéçurif  provl foire  pourquoi  il  a  en  la 
faibleffe  de  ne  pas  réc1am*îr  la  rËCounaifTancë 
de  la  République  par  l'Angleterre*  Alors 
fera-t-îi  poHîble  de  rraiter  avec  vous  par  le 
moyen  d*un  agent  fecret?  Nûub  avoua  ici  un 
luinlflre  plénipotentiaire  qui  t  la  coofiauce  de 
DOtre   gouvernement. 

M,  Pitt,  H  faut  précifément  éviter  la 
queftïon  du  caraftère  publîc,  Ne  repouûTe* 
pas  le  feol  moyen  de  nous  rapprocher  &  de 
nous  entendre.  Nous  examinerons  alors  toutes 
les  qu^flîons  que  vous  nous  propoferez,  tou- 
tes  les  propodtions   que   vous  nous  lere^, 

H.  JS.  M,  Je  vaifi,  Monlîeur»  me  rendre 
4  ParÎE,  à  moins  que  vous  ne  croyiez  plus 
convenable  que  j  envoyé  au  niînîftre  un  homme 
rfr,  &  que  je  refte  ici  pour  vous  oflrir  les 
renfei^nemens  que  vous  pourriez  deûrer.  Je 
preiferai  M,  Lebrun^  s*il  lui  convient  d'eu- 
voyer    un    agent    fecret»    de    fdtre    partir    l^ 

plus 
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plni    pmmptetneist   polCble   la  perfonae  qu'il 

M*  Pitt.  Pourquoi  ne  ferait -ce  pas  vous? 
TJe  perdez  pas  un  înftiut  pour  envoyer  à 
Parla,  Je  voue  aiTiire  que  tes  moiuens  fond 
précieux,  que  rien  nVft  plus  preflant»  De- 
mandez une  prompte  réponCâf  &  aiiJTuôt  que 
foua  Taures  reçue,  écrivez- iDoi  pour  que 
vous  veiïîe»  me  la  communiquer, 

Jai  promis;  M.  Piti  ma  encore  parlé  de 
la  Hollande,  Je  voulais  lui  parler  de 
iW,  Chauvelin^  j'ai  rappelé  pour  garant  de  no»j 
intentions  ce  qui  a  eu  lieu  entre  notre  mt-| 
niftre  &  Lord  Grmville.  J'ai  fait  Téloge  dfl 
la  conduite  de  notre  ambafTadeur  en  cette  cir«| 
conftance,  &  j'at  dit  que  furement  elle  fèratfl 
approuvée  par  vous.  1 

L      La   converfatîoo   finîITaits    j'allais   me  retî-i 
^Itr;    M*  Pitt  m'a  retenu  pour  nie  parler  de 
l'Efcautî     j'ai    évité    toute    diecuffton    fur   ce 
fcjtt.      11  n'a   point  infifté,    &  le  décret  du 
îç,  Novembre   eft   devenu    l'objet  dune    der*. 
nîère  partie  de  notre  conférence;   j'ai  eneorn 
tetttt  le    mCme   langage   qu'à    M.   T.   IV.  •  ^ 
"Si  nue  interprétation  dans  ce  fens  était  pof- 
P  5  fible. 
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fible,  fon  effet  ferait  excellent»  m*a  dit 
M.  put."  Je  ne  me  fuis  point  avancé.  •  • 
rai  quitté  M.  Pitt  &c.  &c. 

Cet  expédient  9  que  le  cabinet  Britannique 
croyait  avoir  trouvé  pour  con/erver  une  dignité 
déplacée  9  ou  plutôt  pour  ne  pas  ^icarter 
ouvertement  des  ajjiirances  qWil  avait  données 
aux  PuiJJances  coali/ées,  parut  fi  peu  éonforme 
aux  égards  qu*une  grande  nation  doit  exiger 
de  fes  voifttis,  que  le  confeil  exécutif  crut  de^ 
voir  rejeter  toute  négociation  fecrite  ou  indi'* 
reSCf  &  infifter  de  nouveau  fur  ta  continua- 
tion  des  ouvertures  faites  par  le  repréfetUanlt 
public  de  la  nation  Françaife.  -  //  écrivit 
le  p.  Décembre  ai^  citoyen  Maret  la  tettrt 
fuivante^ 

Extrait  d^mtê   letHre  du  mîniftre   des  affaires    ttrûn^ 
gères  au  citoyen  Maret»    à  Jjondres» 
'  Paris,    le  9.  Décembre   1791» 

Tan  premier  dt   la  Rrpnblîjue. 

Nous  avons  été  très^^aifes  que  M.  Pitt  ait 
deiiré  1«  conférence  que  vous  avez  eue  avec 
lui  ;  ce  premier  pas  indique  une  dispoûtion.  à 
faire  d'autriBS  démarches  vers  un  rapproche- 
ment dont  il  fent  la  néceffité  pour  le  fpccès 

ide 
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de  fon   fyiïêiïie  &  peut-être   mime   pour  fou 
exîftence  miDiftérielle, 

i  .  *• 

\  Noos  ne   nous    Ui  (Tarons    paç   effrayer  par 

*     les  deux  procUmadons  du  premier  ie  ce  dois» 

pour  le  ralTemblenient  des  milices ^    &  Ia  con- 

IjocAtîon  du  parlement,  à  l'époque  du  14. 
BoDs  n*y  voyons  jusqu'à  préfent  qu'une  me- 
mre  de  précaution  qui  décèle  beaucoup  d*în- 
iuîétuie  fur  les  progrès  de  Toplnion  publia 
que,  en  faveur  des  principes  de  h  révolution 
françalfe. 


^ 


n 


Cette  opinion  fcmbleralt  au  contraire  nous 
donner  Tavantage  fur  le  miniflère  Britannique; 
mais  nous  fommes  d'autant  plus  éloignés  de 
nous  en  prévaloir»  que  nous  Tentons  aailî 
combien  il  importe  à  la  République  de  00 
pas  multiplier  nos  ennemis,  &  de  nous  entre- 
tenir en  bonne  inteHigence  avec  TAngleterre, 
dont  l*exemple,  duns  le  cas  d'une  rupture 
entraînerait  probablement  plufieurs  autres  puîf- 
fances  qui  ont  au  moins  paru  obfer^fer  Im 
neutralité  à  notre  égard. 


Ainfi  le  conTell  exécutif  eft  diiporé  à  don* 
DÉr  au  miniftTe  Britannique  des  explications 
^^Ocbes  &  loyales  far  les  points  aux  qnels  U 

parait 
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pifitt  tttteHrr  de  I^portmce^  Elles  font 
tifUenient  fondées  fur  les  pnocipei  inviriaUet 
da  droit  des  narïoDi,  qoe  nom  noas  fîattont 
<|ae  le  mlpîftère  Britinnlque  ne  pourra  sVqî* 
pêcher  deo  reconnaître  Téquité,  poar  peu  qii*il 
veailie  rendre  bomnitge  i  la  vérité,  &  iban« 
donner  enfin  ce  laiigage  éqnlvoqEf  &  infi* 
dieux  de  la  vieille  politique»  qaî  ne  promet* 
tak  jâtmia  rien  Cnm  mettre  en  ofage  quelque 
eipreflion  ambiguë ,  à  h  faveur  de  laquelle 
elle  pût  échapper  à  fes  promeflès»  lorsque  le 
moment  de  les  remplir  était  arrivé* 


'Hffl 


Le  coufeil  exécutif  elHtiie  donc*    cîtoyei 
que   votre  mtnîilère  doit   fe  borner  è  aSureff 
M.  Pitt^  mais  d*une  manière  géuérate  &  faB» 
aucun    deCaiU    qn^    la    République    n'a    point 
changé    de    principe?    k   Vég^rd    des    nations^ 
étrangères  ï    que  par  rapport  à  TAngleterre  en 
particulier  &  auK  puIfTanc^crs   qui    Tinrért^iletity 
vou§  êt?s  autorifé  à  lui  annoncer  que  la  Ké-^ 
publique  eft  prête  à    faire  âts  déi  la  rations  qti|P| 
prouveront   m    mînîftère  Britannique  combien 
elle  cft  dîspofée  à  faifir  tous  les   moyens   pro- 
pres à  fe  tenir  on   bonne   intelligence   avec    la 
nation  Anglaife;    qu'elle  à  cîiargé  le   ckoyea 
Chameiint   fon  minlftre  i  Londres,    de  faîre^ 

^         1 
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^Vir  ctt  objets  toutes  les  décUratmns  eofive* 
cables  auflltot  qu'il  ea  fera  requis  ptr  le  mi^ 
niftère  Britannique,  qui  dès-lars  fe  trouve  le 
tntître  d'obtenir»  de  la  manière  la  plus  fb^ 
lemnelle  &  la  plus  authentique  »  tous  les 
édmircîffemens  qu1l  peut  deiirer  fur  les  objets 
fur  lesquels  il  a  paru  montrer  quelque  iQ«> 
iétude. 


Ku' 


Âutùrtfi  par  cdte  lettre^  U  ciiô^en  Marei 
mt  avec  M.  Pitt  une  féconde  conférence^  qm 
m'eut  d'autre  réfuttat  que  de  mettre  dans  «it 
nouveau  jour  t*avtrJion  du  gouvernement  cinglais 
pour  tout  ce  qui  pouvait  amener  des  expHca* 
fions  amicales  &  efficaces*  Pour  mettre  le 
public  en  état  de  bien  juger  du  véritable  ca- 
waïïhi  du  mimjtire  Bntanniqm^  nous  Jranscri- 
rims  ici  te  rapport  du  citoyen  Maret  au 
minifin  des  affaires  étrangères* 

E%trmi    ttuna    Untê    Au  citoyen   Maret     mu    mi* 
nifirt    des    mffuîreM   étrangrtfff* 

Lonffrct,    14^  Décembre  179^^^ 
Hn  premier  de  Jt  RépubUqut.  î 

Citoyen-  Mînîftte, 

TA  reçu,  dans  la  matinée  de  ce  jour»  votre 
^éçèche  eu  date  du  9,  de  ce  mois,    &  f«i 

fur 
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Air  le  champ,    écrit  à  M.  Pitt,   pour  lui  dtf>,  ! 

mander    un    reDdex  -  vous,     qal    m  été   iié    ; 

à  huit  heures  da  foir.     Voici  lef  ditarils  di^^  . 

Ctftttt  entrevue, 

I. 

JUvats  cette  fois  robIigation.de  pocterll    \ 

premier    la   parole»    &   j'ti    développé   d'aile 

manière  générale  &  fans  aacan  détail»  ooiuiie 

vo\ia  me  Taviez  ordonné»    lea  différens  poinfei 

contenus    dans    le    paragraphe    de  vota;  dé- 

pdolte  où  voua  me  tracez  les  bornes  dé  ntfm 

lulniAère»  -.  ^ 

AL  Fiii  sVft  tu  pendant  quelque  temps  éc  # 
m'a  dit:  cVil-à  dtre  que  cVft  une  liUrtap^ 
i  M,  4Ï<*  Ci:a..ieiin?  Ma  reponfe  à  été  limple. 
**Je  vous  al  fait  prefTentir,  ftLnfieur»  la  pre^ 
mière  fois  que  ju  eu  L'honneur  de  vchis  voir»  . 
les  intentions  que  je  fu:s  aujoard*bei  autbnlS 
à  vous  annoncer.  Il  était  naturel  quTiiM 
grande  nation  ne  confectit  pont  a  refter  da». 
vantage  dana  Tarit i?de  ^l2a:iI  4nte  quVlle,  a 
trop  long  «temps  ganiee  devant  votre  gouver- 
nement. Il  était  probable  eue  le  pouvoir  exé- 
cutif Fraaçaia  ne  sVipotVnk  pis  i  ce  que  la 
République  le  readtr  rttponfab*e  de  cette  a(r. 
teinte  portée  à  U  dicnité  nadooale:  il  était 
AcUe  de   piévoir  «là  il   obétfait  i   ropimon 

publique. 
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p^Mîqitet     &  ropîtîioE    publique    avait    pirié. 
[Vous  ifavez  trop  bien,    Monfieiir,    fi  elle   ttt 
HïidifféreDte  aux  hommes  qui  gotiTern^nt,  pour 
j croire     qu*en    France     un     pouvoir    «sécutif,    n 
digne  de   la    contiance    des    citoyens,    puiffe  -j 
iêtte  fourd  à   fa  voix»  1 

^F  Alors  j'ai  préfenté,  fous  un  nanveau  jour,    ■ 
[en     me    renfermant    foîgneufement    dans    dei   1 
gioéralités,     les     chofes     que    vous    m'aviez  1 
',  cbargé   d*annoncêr.     Mais,  Monfieur,    m^'a  dît  j 
^  M^  Pitt^    M  di  Chauvdin   n'eft   point   accre-  J 
dite  près   de    nous.   —     **  J'avoue,    ai -je    re^    I 
pnS|    que   je  ue    comprends   point  cette  diffi-,1 
cult^-    Mi  de  Chauvfiin  était,  avant  le  lo.  Août^^l 
mlniftre    plénipotentiaire    de    la    cation    Fran- 
çaîfe  nommé  par  le   Roi.      Alors  vous  traitiez 
avec  lui,    &  voïis  recounaiJîie^  Ton  c«rtftère. 
Depuîs  cette  époque  mémorable,    qui  a  affuré  j 
la  liberté,    &    préparé  les  d^ïlînées  glorieufea  1 
de  ma    patrie,    M,  ds  C/iauvflin   eft  minîftre  1 
plénipotentiaire  de  la  nation  Françaife,  nommé.] 
par  la  République.      Vous  ne  l'ignorez  point;  1 
ftïn  carattère  eft  le   même-      CVft  toujonrs  la  ^ 
ïiatîon    qui    l'en    a    revêtu,     quoique   ce-foit 
â' autres     mains    qui     le    lui    aient     transmis»  | 
^ailleurs,  MonHear,  peut -il  vous  refter  quel- 
1  ques 
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qtiËi  doutêi  à  cet  égirdt  aujoard'hai  qu€  je 
fuis  ititorîfé  â  vous  déclarer  que  le  citoyen 
Chauvfiin^  mîtilftre  de  la  République  de  France 
à  Londres,  eft  chargé  de  faire,  aufiîtôt  qoHI 
etL  fera  requis  par  le  miniftère  Britannique» 
toutei  les  déclarations  convenables  fur  lei 
objets  qui  ont  para  vous  donner  qaelqoes 
inquiétudes/' 

M.  put,  faiïs  répondre  k  cet  argnment, 
m'a  demandé  fi  je  n'avais  pas  autre  chofe  à 
lui  annoncer,  &  fi'îl  n'était  aucun  point  fur 
lequel  Je  fi^ne  perfonnellement  autorîfé  à 
m'entre  tenir  avec  lui?  Pouf  qu'il  connût  les 
limites  de  mes  pouvoirs,  j'ai  fait  K-âure  du 
paragraphe  de  votre  dépêche  dans  lequel  vous 
en  avez  pofé  les  bornes.  Deux  motifs  m'ont 
déterminé  à  cette  communicatiau  littérale. 

I.  n  n'était  pas  fans  intérêt  de  revenir 
pluûeurs  fois  fur  les  chofes  que  ce  paragraphe 
contient,  afrn  que  M.  Pitt  ne  pût  dans  aucun 
tempsi,  ne  pas  fe  fouvenir,  ou  [ïDr^itre  a?bir 
opbHé  les  déclarations  qn'il   renferme* 

%é  II  était  t'-ès- probable  que,  dans  le  mo- 
ment même  où  cette  conférence  avait  lieu, 
M.  Fax  pariait  a  la  chambre  des  communes 
de  k  Becefllté  de  demander  à  U  France   des 

décla- 
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lécUratlans  far  ks  intentions  de  notre  goir* 
rememeiitt    &  <^e  la  convetîafice  qQHl  y  aurait 

lès^  lors  k  recoonaîtrç  la  République,  &  u 
accréditer  des  gens  près  dVlle*  11  ne  me 
jaraiRait  pas  convenable  que  Ton  vît>  ou  qu'où 
mt  foapçonner  dans  notre  démarche  ou'  dans 
:elle  de  M  Fox^  le  réraltat  d'une  connivence 
ivec  l'oppoûtton.  J'ai  donc  faîfi  roccafion  de 
'aire  remarquer  que  la  date  de  votre  lettre, 
Se  les  vents  contraîres  ne  perfnettaient  pas  de 
ruppofer  qu'elle  me  fût  arrivée  long- temps 
avant  Tiriftant  où  je  me  préfentais  chez  âf. 
PiÈL  Jaî  cru  devoir  cette  pfécautîan  à  notre 
Signîté  même,  &  an  caraftère  dindépendance 
qu^îl  ferait  injuHe  de  refufer  à  M.  Fox  dans 
jfahcpinions. 


Après  la  lefture  de    ce    paiTage  de  votre 

lettre.  M,  Fitt  m'a  dît  que,  puisque  ks  cIîq- 
hs  fi  troiivaienè  ainfit  il  n^étaii  point  auîorifé 
à  ^mtreÈenir  avec  moi  fur  des  objds  d^lntàrà 
imérû^^  qu'il  me  priait  de  permettre  que  mtrê 
tonfirence  devînt  une  comerfation  partkuUèref 
&  fi  parlai  fur  des  matières  abfoiument  pru 
^iis,  J*aî  tenté  plufienrs  fois  de  la  ramener 
idés  discuilioDs  pins  utiles,  afin  de  parvenir 
i  découvrir  fa  peufée*    II  m'a  tojour»  rappelé 


m€  IL 


qtf\ 


24^^  VIT.  pièces  diverfes. 

qu'il  cejjait  d'être  autorifè  à  me  dire  un  JefA 
mot  fur  les  affaires  de  l'état.  Et  comme  îl 
fe  renfermait  opiniâtrement  dans  des  compli- 
mens  vagues  &  des  cbores  entièrement  pér- 
fonnelles,  j'ai  terminé  cette  conférence,  dont 
je  viens  de  vous  tracer  à  la  hâte  un  récit 
fidèle. 

Avant  la  réception  de  ce,  rapport  te  confiât 
exécutif  avait  fait  pajfer  de  redief  au  citoym 
Chauvetin  tes  inftruSlions  fuivantes: 

Extrait  d'une   lettre    dd  mînîfire  des  affaires  étratt* 

gères    au    citoyen    Chauv  elin-i      écrite     de    Paris» 

le    15.    Décembre    1792,      Van    premier    dô 

la    République^ 

Vous  répéterez  que  jamais  la  Convention 
n^a  entendu  qu'elle  favoriferait  des  émeutes» 
qu'elle  épouferait  le  querelle  dé  quelques  fé^ 
ditieux,  en  un  mot,   qu'elle  chercherait  i  ex- 
citer le  trouble  dans  quelque  pays  neutre  oa 
ami   que  ce  puîfle  être;    cette  idée  eft  telle-  ' 
ment  au  ^'deiTous  de  la  dignité  nationale,  qu'on' 
ne  peut  nous  l'imputer  fans  noQS  faire  mani- 
feftement  injure  ;    mais   que   le    décret .  n'cft 
applicable  qu'aux  peuples  qviî,  après  avoir  con- 
quis leur   liberté,    appelleraient  la   fraternité 

& 
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'^  raflîftance  de  k  Réppblîque  par  l'exprefllon 
ncfti- équivoque  de  la  volonté  générale,  Ed- 
cofe  une  fois  cette  explication  doit  raiîarer  le 

|lûÎQ]ftèrê  Brïtanmqae,  à  moins  qu'il  ne  foît 
bien  déterminé  à  fe  refufer  à  l'evidencé, 

tlùn  ~  fealement  nous  voulons  refpefter  l'in- 
dépendance de  TAngleterre,  maïs  auffi  celle 
de  fes  alliés  avec  lesquels  nous  ne  fommea 
pohit  en  guerre.  Ainfi  vous  répétfîfez  que 
notre  intention  n'eft  pas  d'attaquer  la  Hol- 
lande, tant  qu'elle  fe  renfermera  envers  nous 
dans  les  bornes  d'une  exafte  neutralité» 

ri       Le  mîniftère  Britannique  étant  aînfi  rafiuré 
fur  ces  lieux  points I    il  ne   refterait  donc  plus 
\ie  difficulté   que  fur  la   queftion   de  rEfcaut, 
queftion  peu  importante   en  elle  même^    décî- 
jdée  par    les   principes    de    la  juftîce   &  de  la 
[jHue  raifon»  qm  ne  devrait  jamais  faire  l'objet 
]ffme   dîscuflion  férieufe,     &  fur  la   quelle  la 
tlepublîque  eft  bien  décidée  à  ne  pas    revenir, 
Tsi  donc    le   cabinet  de  Saint -James   faifiÛaît 
et  motif I    le  feul  qui  lai  refterait  pour  nous 
déclarer  la  guerre,  il  eft  évident  alors  que  fou 
intention    fecrète    aurait     été    d'amener    une 
rupture  à  tout   prix,    &   qu'il  profiterait  au- 
jourd'hui du  plus  vain    de  tous  les  prétextes, 
Q  z  pour 
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Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  obferver 
d'atllenrs  combien  ii  ferait  abfurde  de  nous 
Mre  la  guerre  fur  un  prétexte  »uflî  chimé* 
ri^oe.  Car  00  voudrait  faire  U  guerre  pour 
Cûiiferver  TEfcaut  à  ta  Hollande;  &  ne  voit- 
on  pas  qa'oQ  perdrait  la  Hollande  même  pour 
ittî  faaver  ce  mince  privilège,  &  4^^011  la 
perdrai t*"en  fuppofant  même  que  les  " Anglais 
'euffent  en  mer  des  fuccus  décades  fut  nous? 
Cette  raîfon  feule  démontre  jusqu'à  Tevidence 
qne  le  mimilère  Britannique,  en  nous  décli- 
unt  la  guerre  par  ce  motifs  fe  fervîraît.  d*nn 
prétexte  luguel  Ini^mtme  ne  croirait  pas. 

^11  ferait  poflSble  fans  doute  que  les  clrcon- 
ces  dans  lesquelles  nous  nous  trouivona 
iJepms  fi  long- temps,  alTurâfîent  dans  lei 
commencemens  la  fupc'rîorîté  aux  flottes  An* 
glaîfes;  mais  nous  efiaierlous  de  montrer 
retendue  des  reJTources  de  la  France  *  &  ce 
^Q*on  doit  attendre  d'une  nation  brave  qui 
fenït  anifpée  par  le  fentiment  de  rinjnftîce 
qE*on  ferait  éprouver.  Nous  ofous  croire  que 
Jes  chances  finiraient  au  moins  par  être  parta- 
gées, &  lorsque  nous  aurions  bien  convaincu 
fft  généreufe  nation  Anglufe  qm  ce  n'eft  pas 
à  elle  que  nous  ferions  la  guerre»   peut-être 
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Tiiïae  n'en    fenit-elle  pas  telle   que  le   i 
nifière  Briomniqae  peat  s'en  flatter. 

VoQs  vous  expliquerez  franchement  i 
ces  principes  avec  M.  Fitt.  Veut -il  la  pu 
Nous  ne  demandons  pas  mieux,  nous  I 
fournilToss  tons  les  moyens  de  fe  raflbi 
contre  fes  inquiétudes.  Veut-U  la  guen 
nous  la  fontiendrons  plutôt  que  de  nous  éc 
ter  en  rien  de  la  jufiice  &  de  la  ralfon;  te 
eft  &  telle  fera  dérormais  la  feule  polidc 
de  la  République  Françaife.  Je  ne  fais  fi  c 
celte  de  toutes  les  cours;  mais  au  ma 
efpérons  nous  qu'elle  nous  conciliera  la  M 
veillance  des  nations. 

Au  refte,  cifoyen,  il  importe  que 
principes  développes  dans  cette  dépêche,  foi 
connus  dans  le  pays  où  vous  êtes.  V* 
leur  donnerez  donc  fans  crainte  la  { 
grande  publicité,  vous  pouvez  même  lire 
lettre  entière  aux  perfonnes  à  qui  vous  ]n 
Ttz  utile  d'en  donner  une  connaiffance  ] 
tîculière. 

^pres  avoir  donné  ces  nouvelles  expl 
tions  fur  les  vues  amicales  &  désintéreffées 
ta  république  Françaife^  le  confeit  exécutif  i 

dex 
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émr  informer  ta  Convention  nationale  de  fa 
fOuaiion  à  l'égard  de  tAnglearre.  En  ton- 
fiqumce  k  minijlre  des  affaires  étrangères  fi 
ita  Convention  le  rapport  fuivanti 


^ 


'  Parii ,    ïe  îo.  Décembre  1791^ 

Lihrunt   mîmftre  des   njjalres  etrangèreît   au  prifi^ 
dem   ile   la    Convention    nationale^ 

Le  parlement  Britannique,     quî  avait    été 
prorogé  jusqu'au  mois  de  Janvier,  vient ^d'êtr 
inopioément  raffemble;    &  rouvertnre    de    iki 
fefllon  a  eu  lieu  le  14.  de   ce  moîs.      Cette! 
m^fare  extraordinaire  doit  naturellement  éveil-' 
1er  Tattentioû  ûa  gouvernement   Français   fur 
fea  caufes  &  fes  refultata:    il  eft  de  mon  de- 
voir de  ne  point  hîfler  ignorer  à  la  Conveu» 
tbû  nationale  ce  que  j'en  ai  pu  découvrir; 


Peu  après  rîromortelle  journée  du  10,  Août, 
k  le  changement  introduit  pour  lors  dans  la 
forme  de  notre  gouvernement^  il  a  plu  au 
ffilnifti-re  Anglais  de  cefler  toute  communica- 
tion officielle  avec  nous,  &  de  rappeler  fou 
trabaffadeur,  foit  parce  qu'il  était  perfîiadé 
que  les  jours  de  contre- révolution  &  de  notre 
efclivage  étaient  proches,  foit  feulementi 
comme  1>  dit  ingenieufement  le  célèbre  ora- 
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Mâîs  ces  Kiémes  évéuemens  glorîeon  igîf- 
«etit  dans  un  feus  trts-oppofé  fur  le  mî- 
iîftère  de  Saint -Jamt««  Bientôt  Ik  cr  tote 
m  lâ  jalonfîe  de  nos  vîftoires,  les  roUicita- 
îon»  de  00s  lâches  rebelles,  les  belles  intri- 
gues des  cours  ennemies,  &  no  fecret 
ombrage  qne  lui  infpirâient  les  nombreufes 
idreiTes  de  félicttation^  qui  nous  menaient  de 
;oiiCes  les  parties  de  l'Angleterre,  le  décidé- 
eut  i  des  mouvemens  militaires  plus  pro^ 
loncés,  &  à  ua  prompt  raflemblement  da 
ttrleiDcnt, 

ÉLt  Convention  nationale  verra  pir  les 
ours  d'oïiyerture ,  que  les  mefares  hoftiles 
iysnt  pour  but  principal  &  oftenfible  de  s'op- 
fofer  à  la  convention  populaire  qui  s'eft  ma^ 
lifeftée  depuis  quelque  temps  en  Angleterre, 
[oDt  aufli,  jusqu'à  un  certain  point,  dirigées 
ïùtitre  la  France.  C'eft  ce  qu^annoncent  plu- 
leurs  inculpations  dont  on  ne  peiit  mécon- 
*»ître  l'application,  malgré  le  vague  dans  le- 
l^  on  les  à  préfentces. 

Quand  le  moment  fera  venu  de  répondre  i 
-ei  inculpations,  il  fera  facile  au  gouverne- 
fient  Fraoçaig  de  fe  juftifier  pleinement î  il  ne 
'tiadra-  pas    d'eti   appeler    au    jugement    de 
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l'Europe 
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qaei  doutêâ  à  cet  égard  ♦  aujourd'hui  que  je 
fuis  tiitorifti  à  vous  déclarer  qae  le  citoyen 
CkauVfHut,  mtniftre  de  la  République  de  France 
à  LotidreSt  eft  chargé  de  faire,  aufïïtôt  .qu*il 
en  fera  requis  par  le  mînîftère  Britannique, 
toiitea  les  déclarations  cotivetiables  fur  tel 
objeti  qui  ont  paru  vous  donner  quelque! 
Inquiétudes^' 

M.  Pittt  fans  répondre  à  cet  argument, 
m'a  demandé  fî  je  n'avais  pas  autre  chofe  à 
lui  annoncer,  &  b'û  n'était  aucuo  point  fur 
lequel  je  fuQe  perfonneltement  autorîfé  à 
m'enfre tenir  avec  lui?  Pour  qu'il  connût  Us 
limites  de  mes  pouvoirs,  j'ai  fait  It-fture  du 
paragraphe  de  votre  dépêche  dans  lequel  vous 
«n  ave2  pofé  les  bornes.  Deux  motifs  m^ont 
déterminé  à  cette  communication  Littérale. 

I,  Il  n'était  pas  fans  intérêt  de  revenir 
pluûeurs  fois  fur  les  chtifes  que  ce  paragraphe 
contient,  afin  que  M,  Pitt  ne  ptit  dans  aucun 
temps,  ne  pas  fe  fouvenir,  ûli  praraîcre  âvbir 
oublié  les  déclarât iuns  qtt*ïl   renferme. 

J.  11  était  très* probable  que*  dans  le  mo- 
ment même  où  cette  conférence  avait  lieu, 
M.  Fox  parlait  à  la  chambre  des  communes 
de  la   cécellité  de  démancher  à  là  France  des 

déck- 
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décLarations  far  ks  intentions  de  notre  goQ«  ! 

veraementj    &  de  la  convenance  qu'il  y  aurait^ 

dês-Jorâ   a  reconnaîtrç    la   République,    &  ù 

accréditer    des    gens    près   d'elle.      11  ne  me 

par*îflait  pas  convenable  que  Ton  vît,  00  qu'on 

pB£  foopçonner  dans  notre    démarche  oa'  danft 

celle  de  M.  Fox,  le  refultat  d'une  connivence 

avec  roppoGtîon.     j'ai  donc  faifî  Toccafion  de 

faire    remarquer  que   la  date   de  votre   lettre, 

&  les  vents  contraires   ne  permettaient  pas  de 

foppofer   qu'eUe    me   fût    arrivée    long -temps 

avant  Tinftant  où  je  me    préfentais  chez  M. 

FUt.    Jaî  çrn  devoir  cette  précaution  à  notre 

dignité  même,   &  au  caraftêre  d'indépendance 

qQ*iI  ferait   injufte  de   refufer  à  M,  Fox  dans 

fes  opîmons. 

Après  la  lefture  de    ce    paffage  dé  votre 
lejttre,  M.  Pitt  m*a  dit  que,    puisque  ks  cIiq- 
h  fê  trouvaient  ainfi  ^    il  n^était  point  auiorijû 
à  s'entreûmir  avec  mai  fur  des  objHs  d^întérùi  j 
gmêmij  qu'il  mi  priait  di  permettre  que  mtf§\ 
conférence  devînt  une  converfation  particulière^: 
&  fe  portât  fur  des   matières  abfolument  pri- 
viis.    J'ai   tente  pluûenrs  fois  de  la  ramener 
ides  discuHloni  plus  utiles,    a£n  de  parvenir 
i découvrir  fa  penfée.    Il  m'a  tojours  rappelé. 

Tome  IL  Q  qn'it 
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qu'il  cfj/ait  d'être  autonfé  à  me  dire  un  fetét 
mot  fur  les  affaires  de  l'état.  Et  comme  il 
fe  renfermait  opiniâtrement  dans  des  compli-i 
mens  vagues  &  des  chofes  entièrement  pér« 
fonnellesy  j'ai  terminé  cette  conférence,  cloflt 
je  viens  de  vous  tracer  à  la  hâte  un  récit 
fidèle. 

Avant  la  réception  de  ce^  rapport  le  confeU 
exécutif  avait  fait  paffer  de  redief  au  citoym 

Chauvelin  tes  infîruBlions  fuivantes: 

I 

Extrait  d'une  lettre    dd  mînifire  des  affaires  étratt^ 

gères    au    citoyen    Chauvelin-^      écrite     de    Paris» 

le    15.    Décembre    1792,      Van    premier    dû 

la    République* 

Vous  répéterez  que  jamais  la  Conventioii 
n*a  entendu  qu'elle  favorlferait  des  émentest 
qu'elle  épouferait  le  querelle  dé  quelques  fé- 
ditieuxy  en  un  mot,  qu'elle  chercherait  à  ex- 
citer le  trouble  dans  quelque  pays  neutre  oa 
ami  que  ce  puiûe  être;  cette  idée  eft  telle- 
ment au-deflbusde  la  dignité  nationale,  qu'on 
ne  peut  nous  l'imputer  fans  noys  faire  mani- 
feftenwnt  injure  ;  mais  que  le  décret  n'eft 
applicable  qu'aux  peuples  qyî ,  après  avoir  cou-  ' 
quis  leur   liberté,    appelleraient  la   fraternité 
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éL  Tafliftance  de  la  Répiablique  par  Têxprefllon 
ndii-éqnivoque  de  la  volonté  générale.  En- 
core une  fois  cette  explication  doit  FâOurer  le 
mînîflèrô  Britaomque,  à  moins  qu*il  ne  foît 
bieo  déterminé  à  fe  refafer  a  l'evîdeoce. 

Non  -  feulement  nous  voulons  refpefterrîn- 
dépendance  de  l'Angleterre,  maïs  aufli  celle 
de  fes  alliés  avec  lesquels  nous  ne  fommea 
poJtit  en  guerre.  Aînli  vous  répét»»rez  qui 
notre  intention  n'eit  pas  d'attaquer  la  Hol- 
lande, tant  quMIe  fe  ren fermera  envers  bous 
dans  les  bornes  dune  exafte  neutralité, 

Le  mîtiîftère  Britannique  étant  aînû  raiTuré 
fur  ces  deux  ^ points,  il  ne  referait  donc  plus 
de  difficulté  que  fur  la  queftîon  de  TEfcaut, 
queftîoii  peu  importante  en  elle  même,  dccî-i 
dée  par  ks  principes  de  la  juftice  &  de  la? 
line  raîfan,  qai  ne  devrait  jamais  faire  Tobjet 
â'une  dîscuirioD  férieufe,  &  fur  la  quelle  la 
République  eft  bien  décidée  à  ne  pas  revenir* 
fSi  donc  le  cabinet  de  Saint -James  faifilïait 
ce  motif,  le  feul  qui  lui  refterait  pour  nous 
déclarer  la  guerre,  il  eft  évident  alors  que  fon 
inteûtion  fecrète  aurait  été  d'amener  une 
rupture  à  tout  prix,  &  qu'il  profiterait  au- 
jourd'hui du  plus  vain  de  tous  les  prétejttes, 
Q  z  pour 
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pour  colorer  une  aggreffion  injofte  &  méditée   \ 
depuis  long -temps.  .; 

Dans  cette  fuppofition ,   citoyen ,    vods  éfcei  ^ 

aatorile   à    fontenir  éner^Iquemenc   la  digidté   : 

de  la  République,    &  a  déclarer  avec   fermeté 

que  cous  accepterions  la  guerre,    &  repooffe- 

rions  avec   riadi^ation  d^uc  peuple  libre  & 

juiic?  une  aggrefilcii  aufil  manifeftement  inique 

&  auill  peu  prcvcv;uée  de  cotre  part.     Comme 

nous    aurions    épuîle    toutes   les    explications   - 

propres    à  de  montrer  la   pureté  de  nos  inten/'. 

tions  &  notre  refpece  p^ar  ricdépendance  des 

autres,    il  eft  évident  que  cette  guerre  ne  fe» 

rak.    de   U  part  de  cos  aggreiTeurs,    qu'une 

guerre  c.!  leul  micitcère  contre  la  République 

Frac^aiie  ;    alors  ccc5   ce  manquerioDs  pss  de 

faire  un  appel   à  la  cadon  Anglaîfe:    c'eft  an 

tribunal   de  fa   juSice  &  de  (a  gécéroâté  qoe 

nous  porterions  l'examen   d'une  cacie  dans  b 

quelle   en  verrait  une  grande  nation   fonteoir 

les  droits  de  la  nature  contre  un  miniftète  qd 

fe  trouver.iit  c^avolr  engagé  cette  querelle  qve    , 

par  des  motifs  de  pure  convenance  perfouiellei    '; 

Nous  étabUriofi:>  donc  la  nation  Anglailê  j^  ^ 

entre  nous  &  lui  &  Texamen   de  ce   procèf  J 

pourrait    peut   être    ajBener   des    faites    qi^l,  ^ 

n  aurait  pas  prvvues.  .j 

Venu  -^ 
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Vous  ne  tnanquereE  pas  de  faire  obfef¥er 
d'Ailleorâ  combien  il  ferait  abfarde  de  nous 
faire  la  guerre  fur  un  prétexte  tuffi  chîmé^ 
rique.  Car  oo  voudrait  faire  la  guerre  pour 
conferver  TEfcaut  à  la  Hollande;  &  ne  voit- 
on  pas  qa'ou  perdrait  la  Hollande  même  pour 
lui  fauver  ce  mince  privilège,  &  qu'on  li 
perdraît"^en  fuppofant  morne  que  les  Anglais /J 
euffent  en  mer  des  fuccùs  décidés  fui-  noas?< 
Cette  raîfon  feule  démontre  jusqu'à  l'évidence 
que  le  mîniJlère  Britannique,  en  nous  décla- 
rant la  guerre  par  ce  motif,  fe  fer  virait- d'un 
prétexte  auquel  lui-même  ne  croîfsît  pas/ 

Il  ferait  poffîble  fans  doute  que  les  cïrcon- 
ices  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
luîs  il  long -temps,  afîufairent  dans  les 
commencemens  la  fupLriorité  aux  flottes  An* 
glijfes;  maïs  nous  eBaîenous  de  montrer 
rétendue  des  refîaurces  de  la  France,  &  ce 
qu'on  doit  attendre  d'une  nation  brave  qui 
ferait  anîipée  par  te  fentiment  de  rinjuftiee 
m  ferait  éprouver-  Nous  ofons  croire  que 
IS  chances  finiraient  au  moins  par  être  parta- 
gées, &  lorsque  nons  aurions  bien  convaincu 
Ja  généreufa  nation  Anglufe  que  ce  n'eft  pas 
â  elle  que  nous  ferions  la  guerre,   peut-ctrç 

Q  3  l*iiïi^e 
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diVôir  infirmer  ta  Convention  nationale  de  fa 
fituation  à  l'égùrd  de  tAnglcUrrs,  En  cou- 
fiquince  le  mmifire  des  affaires  étrangères  fié 
la  Convention  le  rapport  fuivant: 


Paris,    ïe  20.  Décembre  1791. 

\chTun^    fidnijlre  des   affaires  étran^sret»   au  préf 
.dfijit    dff  la    Convention    nationaîe. 

Le  pirlemeût  Brîtatjiiîque,     quî  avait    été 
3mgé  jusqu'au  moïs  de  Janvier  j  vient -d*êtr©J 
koptcément  raffembié;    &  l'ouverture    de    fav 
îon  a   eu  lieu  le  14.  de   ce  mois.      Cette 
efiire  extraordinaire  doit  naturellement  éveîl- 
l'attention  du  gouvernement    Français    futj 
câufes  &  fes  réfultats;    îl  eft  de   mon  de* 
&ir  de  ne  point  laîûer  ignorer  à  la  Conven- 
OQ  nationale  ce  que  j'en  ai  pu  découvrir: 

Peu  après  rîmmortelle  journée  du  ïo.  Août, 
fk  le  changement  introduit  pour  lors  dans  la 
brme  de  notre  gouvernement,  il  a  plu  tu 
miniftère  Anglais  de  celTer  toute  communica- 
tion officielle  avec  nous,  &  de  rappeler  foa 
nbaffadeur,  foit  parce  qu'il  tîtaît  perfnadé. 
çie  les  Jours  de  contre- révolution  &  de  notre 
efclivage  étaient  proches,  foît  feulement, 
cotnme  1'%  dit  iugenîeufement  le  célèbre  ora^ 
Q  4  teur 
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teur  de  l'oppcfidon  dans  la  première  féance 
des  communes,  parce  qu'il  cmt  indécenft  & 
indigne  de  la  Majefté  Royale  Brîtanntqof^ 
d'avoir  un  réprefentant  auprès  d'bn  confeil 
exécutif  dont  les  membres  n'ont  pas  été  oïots 
de  la  fainte  ampoule  au  maître  autel  de 
Rbeims. 

Quoi  qu'il  en  puifTe  être,  le  confeil  exé- 
cutif provifoire  n*a  pas  cru  devoir  fuivre  le 
même  procédé:  il  a  continué  d'entretenir  à 
Londres  un  miniftre  de  la  République  Fran- 
çaife;  &  il  l'a  exprefTement  chargé  de  faifir 
toutes  occafions  pour  aflurer  la  nation  Anglaife 
que,  malgré  la  mauvaife  humeur  de  fon  gou- 
vernement, le  peuple  Français  ne  defîre  rien 
plus  ardemment  que  de  mériter  fon  eftime, 
&  de  reflerrer  la  bonne  harmonie  &  Pamïtié 
qui  doiv^t  unir  à  jamais  deux  nations  gêné- 
reufes  &  libres. 

La  convention  nationale  a  reçu,  à  diveHes 
reprifes,  des  témoignages  éclatans  de  la  réci- 
procité de  cette  bienveillance,  &  de  la  part 
iincère  que  le  peuple  Anglais  prenait  au  fuc- 
cès  de  nos  armes  &  ia  triomphe  de  la  li- 
berté   Françaife. 

Mais 
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Mats  ces  mêmes  évéoâoieJis  glorîeox  agîf- 
falefit  dtns  an  feus  très-opporé  fur  le  mî- 
niftère  de  Saint- James*  Bientôt  k  crlnte 
ou  la  jaioufic  de  nos  viftoires,  les  follicitâ- 
tîona  de  dos  lâches  rebelles ^  les  belles  intri- 
gues des  cours  enoemies^  &  du  fecret 
otnbrtgç  que  lui  infpirâiçnt  les  nombreufes 
adreffes  de  félicîtatîon,  qui  nous  venaient  de 
toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  le  décidi- 
reot  â  des  mouvcmens  militaires  plus  pro- 
noncés, &  à  un  prompt  raflimblement  du 
parlement. 

La  Convention  nationale  verra  pir  les 
discours  d'ouverture,  que  les  mefures  hoftiles 
ayant  pour  but  priocîpal  &  oftenfible  de  s*op- 
pofer  à  la  convention  populaire  qui  s'eft  ma-, 
nifeftée  depuis  quelque  temps  en  Angleterre, 
foot  auflî,  jusqu*à  un  cerUin  point,  dirigées 
contre  la  France*  CVft  ce  qu^anncncent  plu^ 
Ceurs  inculpations  dont  on  ne  peut  mécon- 
naître Inapplication,  malgré  !e  vague  dans  le^ 
p4  on  les  à  préfentées. 

Quand  le  moment  fera  venu  de  répondre  1 

cêi  incolpatîons ,    il  fera  facile  au    gouverne- 

niÉiit  Français  de  fe  juftifier  pleinement;  U  ne 

craindra^  pas    d'en    appeler   au    jugement   de 

Q  I  VÊurope 
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qu'il  ceJJ'ait  d'être  autorifè  à  me  dire  un  feul  -\>^ 
mot  fur  les  affaires  de  l'état.  Et  comme  il  -  ' 
fe  renfermait  opiniâtrement  dans  des  compli-  ^ 
mens  vagues  &  des  chofes  entièrement  per«  \ 
fonnelles,  j'ai  terminé  cette  conférence,  dont 
je  viens  de  vous  tracer  à  la  hâte  nn  récit 
fidèle. 

Avant  la  réception  de  ce,  rapport  te  comfèU 
exécutif  avait  fait  paffer  de  reclief  au  cUoyen 
Chauvetin  tes  inJîruBtions  fuivantes: 

Extrait  d'une  lettre    dd  miniftre  des  affaires  étraa» 

gères    au    citoyen    Chauvelin-t      écrite     de    Tarit» 

le    15.    Décemhre    1792,      Van    premier    dû 

la    République* 

Vous  répéterez  que  jamais  la  Conventioii 
n*a  entendu  qu'elle  favoriferait  des  émentes» 
qu'elle  épouferait  le  querelle  dé  quelques  fé^ 
ditieuxy  en  un  mot,  qu'elle  chercherait  à  ex- 
citer le  trouble  dans  quelque  pays  neutre  00 
ami  que  ce  puiûe  être;  cette  idée  eft  telle- 
ment au-'deflbusde  la  dignité  nationale,  qu'on 
ne  peut  nous  l'imputer  fans  noys  faire  mani- 
feftement  injure  ;  mais  que  le  décret .  n*eft 
applicable  qu'aux  peuples  qui ,  après  avoir  con- 
quis leur  liberté,    appelleraient  la   frateniité 

& 
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&  raflîftance  de  la  RéE>0bUqtie  par  Texpreflloo 
Dotî- équivoque  de  la  volonté  gécénle*  En- 
core une  fois  cette  explicarîon  <loit  raflarer  le 
mliïiftèrô  Britannîque»  a  inoîns  qa'il  ne  foît 
bien  déterminé  à  fe  refufer  i  l'evîdencê* 

îTon- fenlemetit  nous  voulons  rerpefter  riti- 
dépendance  de  l'Angleterre,  maïs  aufll  celle 
de  Tes  alliés  mvec  lesquels  iious  ne  fommeg 
point  en  guerre.  Ainli  vous  répéterez  que 
notre  intention  n'eft  pas  d'attaquer  la  Hol- 
lande, tant  qu'elle  fe  renfermera  envers  nous 
dans  les  bornes  d'ane  exafte  neutralité. 

Le  mîniflère  Britanniqtie  étant  aînfi  rafTaré 
fur  ces  deux  ^  points j  îl  ne  refteralt  donc  plus 
de  difficulté  que  fur  la  queftion  de  TEfcaut, 
queftîon  peu  importante  en  elle  même,  déci- 
dée par  les  principes  de  la  juftîce  &  de  la 
ikîne  raifon^  qui  ne  devrait  jamais  faire  l'objet 
d'une  discuffion  férieufe,  &  fur  la  quelle  la 
HépubHque  eft  bien  décidée  à  ne  pas  revenir. 
Si  donc  le  cabinet  de  Saint  -  James  faîfiffait 
ce  motif*  le  feul  qui  lui  refterait  pour  nous 
déclarer  la  guerre,  il  eft  évident  alors  que  fon 
btentton  fecrète  aurait  été  d'amener  une 
mpture  k  tout  prîx>  &  qu'il  profiterait  au- 
jourd'hui du  plus  vain   de  tous  les  prétextes, 

Q  ?  pour 
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pour  colorer  une  aggreâlon  înjufte  &  médîtie 
depuis  long -temps. 

*•  Da  ni  cette  fijppofitîon,  cîtoyeïi,  vous  êteg 
âUtorIfê  à  foatenîr  énergiquement  la  dîgtîîté 
de  la  République ,  &  à  déclarer  avec  fermeté 
que  nous  accepterious  k  guerre,  &  repoaûe- 
fions  avec  rindîgDation  d'an  peuple  libre  & 
jufte  une  aggreffioo  aufîî  mauîfeJlemeiit  inique 
&  auffi  peu  provoquée  de  notre  part.  Comme 
nous  auriong  épuifé  toutes  les  explications 
propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos  inten- 
tions &  notre  refpett  pour  Tindépendance  des 
autres,  il  efl:  évident  que  c^tte  guerre  ne  fe- 
rait, de  la  part  de  nos  aggrefleurs,  qu'une 
guerre  du  feul  mîniftère  contre  la  République 
Françaife;  alors  nous  ne  manquerions  pas  de 
faire  un  appel  à  la  nation  Anglaife:  c'eft  au 
tribunal  de  fa  Juftîce  &  de  fa  générofité  que 
nous  porterions  Texamen  d'une  caufe  dans  1$ 
quelle  on  verrait  une  grande  nation  foutenir 
les  droits  de  la  nature  contre  un  mlniftcre  qui 
fe  trouverait  n*avoir  engagé  cette  querelle  que 
par  des  motifs  de  pure  convenance  perfonnelle* 
Nous  établirions  donc  la  nation  Anglaife  juge 
entre  nous  &  lui  &  Texamen  de  ce  procÊs 
pourrait    peut  être    amener   des    fuîtes    qtfîl 

n^auraît  pas  prévues. 

Vous 
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Vous  ne  manquerez  pâs  de  faire  obferver 
d'ailletirâ  combien  il  ferait  abfurde  de  nous 
Mre  la  guerre  fur  un  prétexte  tuffî  chimé* 
rique*  Car  on  voudrait  faire  k  goerre  pour 
coufer^rer  TEfcaut  à  la  Hollande  j  &  ne  voit- 
on  pas  qa'ou  perdrait  la  HoUâûde  même  pour 
lui  fauver  ce  mince  privilège,  &  qu'on  U 
perdrait'^en  fuppofant  mume  que  les  Anglais  rj 
eufTent  en  mer  des  fuccvs  décidés  fut  nous? 
Cette  raifon  feule  démontre  jusqu'à  Tévidence 
que  le  mînîftêfe  Britannique,  en  nous  décla- 
rant la  guerre  par  ce  motif,  fe  fervlraît.  d'un 
prétexte  auquel  luî-même  ne  croirait  pas. 

n  ferait  pofîlble  fans  doute  que  les  cîrcon- 
ftances  dans  lesquelles'  nous  nous  trouvons 
depuis  fi  long- temps,  affuraJTent  dans  le* 
commencemens  la  fupcriorité  aux  flottes  An- 
glaîfes;  mais  nous  eFaïeriotia  de  montrer 
rétendue  des  reffources  de  la  France,  &  ce 
qa'on  doit  attendre  d'une  nation  brave  qui 
ferait  an!t|iée  par  le  fentiment  de  Tinjultice 
qaon  ferait  éprouver.  Nous  ofons  croire  que 
les  chances  finiraient  au  moins  par  être  parta- 
gées, &  lorsque  nous  aurions  bien  convaincu 
la  généreufe  nation  Anghife  que  ce  n*eft  pas 
i  elle  que  nous  ferlons  la  guerre,   peut-êtrç 

Q  3  Vlffve 
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l'îffue  n*€n    ferait- elle  pas  telle   que   le   mi* 
nifl&re  Britannique  peut  a^en  flatter.  . 

Vous   vous    expliquerez    franchement    far  .j, 
ces  principes  avec  M.  Pitt,     Veut* il  la  paix?    ; 
Nous    ne    demandons    pas    mieux,     nous    Ini    \ 
fournifTons    tous    les    moyens    de    fe    rafîurer  '  \ 
contre   fes  inquiétudes.     Veut-H    la    guerre?    : 
nous  la  foutiendrons  plutôt  que  de  nous  écar-   , 
ter  en  rien  de  la  jultice  &  de  la  ralfon;    telle 
eft   &  telle   fera  déformais   la  feule  politique  '  > 
de  la  République  F;-ançaife.    Je  ne  fais  fi  c*eft 
celle    de   toutes    les    cours;     mais   au    moins 
efpérons  nous  qu'elle  nous  conciliera  la  biea- 
veillance  des   nations. 

Au  refte,  ciFoyen,  il  importe  que  lès 
principes  développés  dans  cette  dépêche,  foient 
connus  dans  le  pays  où  vous  êtes.  Vous 
leur  donnerez  donc  fans  crainte  ht  plus 
grande  publicité ,  vous  pouvez  même  lire  lu. 
lettre  entière  aux  perfonnes  à  qui  vous  loge- 
rez utile  d'en  donner  une  connaiflance  par- 
ticulière. 

Après  avoir   donné   ces   nouvelles  explica»  v 
tlons  fur  les  vues  amicales  &  désintireJ/Hes  ii 
ta  république  Françaife,  le  confeil  exécutif  crvi 

devait 
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devoir  informer  ia  Convention  nationale  de  fa 
fituafton  à  l'égard  de  l*Angkarre,  En  mn- 
féqtience  le  minijire  des  affaires  éirangcres  fié 
à  ta  Convention  le  rapport  fuivmti 


'  Paris ,    le  ao»  Décembre  1791 

I^ahritnt   mîfitftre  des   ajfalres  éirafigsres,   au  ^rifr 
dent    vU    ta    Convention    nmliouale» 

Le  parlement  BritatiDÏq\ie,  qui  avait  été 
prorogé  jusqu'au  mois  de  Janvier,  vîent.d*être 
ïîiopmémeot  raffemblé;  &  l'ouverture  de 
feflion  a  eu  lieu  le  14*  de  ce  mois.  Cette' 
imefare  extraordinaire  doit  naturellement  éveil- 
ler rattetitioa  du  gouvernement  Français  fur 
(e$  caufes  &  fes  réfultats:  il  eft  de  mon  de* 
voir  de  ne  point  laîfler  ignorer  à  la  Convenu 
tion  nationale  ce  que  j'en  al  pu  découvrir: 

Peu  après  Fimmortclle  journée  du  10.  Août, 
&  le  changement  introduit  pour  lors  dans  11 
forme   de    notre   gouvernement  »    il  a  plu  au 
lïiîniftère  Anglais  de  cefler  toute  communica- 
tbn  officielle  avec  nous,    &  de  rappeler  foi^ 
■mtanadeur,    foit    parce  qu'il    était   perfuadêj 
que  les  jours  de  contre  -  révolution  &  de  notre 
efclavage     étaient    proches,      foît    feulement|- 
comme  Ta  dit  ingenieufement  le  célèbre  ora^** 

Q  4  teur 
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<-  :^  -niT^-^.  ^,  lonne-  nnnnie  dt  IV 
:j\i  *'-'--?îir  :nir  i 
•e'v>s  i   .ibres. 


j',«  ^'-ifi^-^Hon  gatianaîe  &  reçu,  à 
-«^^•'%<,^    '!'»'?  rémolffnaçss  Â:iamm  de  lecki^  ^^ 
P"'»":*'?  ^e   v^-ître   jienreilîance,    &  de  la  ptft 
q-r^*-.-»   q.ie  i«ï  peuple  Anglais  prenaft  aa  fi»» 
r.-:i  H»   no<   ^«-med  &  aa  triomphe  de  h  It 
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Mais  ces  mêmes  événemeas  glorieux  agîf- 
raient  dans  un  feus  très-oppofé  far  le  mi- 
nlftère  de  Saint  -  Jânaes*  Bientôt  k  crainte 
DU  la  jaloufie  de  nos  viftoires,  les  rollicita- 
lioDi  de  nos  lâches  rebelles j  les  belles  intrî- 
gaes  des  courg  ennemies,  &  un  fecret 
ombrage  que  lîîî  ItirplMient  les  nombreufes 
idrdfes  de  félîcîtatîon,  qui  nous  venaîenc  de 
toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  le  décidè- 
rent à  des  mouvemeus  militaires  plus  pro- 
noncés, &  à  un  prompt  rafTemblement  du 
parlement. 

La    Convention    nationale    verra    pir    les 

discours  d'ouverture,  que  les  mefures  hoftile» 
ayant  pour  but  principal  &  oftenflble  de  s'op- 
pofer  à  la  convention  populaire  qui  s'eft  ma- 
iiîfeftée  depuis  quelque  temps  en  Angleterre, 
font  âuflî,  jusqu'à  un  certam  point,  dirigées 
contre  la  France.  CVft  ce  qu'annoncent  plg- 
Ceurs  inculpations  dont  on  ne  pe«it  mécon- 
ïiaître  Inapplication,  malgré  le  vague  dans  le- 
rijUl  on  les  à  prérentées. 

Quand  le  moment  fera  venu  de  répondre  â 
cei  înculpatîons ,  il  fera  facile  au  gouverne- 
niEût  Français  de  fe  juftifier  pleinement;  il  ne 

ïdrft'  pas  d'en  appeler  au  jugement  de 
Q  5  TEurope 


?-j:-s  ii varies. 


■*".  :-v:e    »-  .   "^  •    vd    -TEGf^Traçe  de  jF/r^  loi 
-■    "  *  ■  •""'1    li^^rs    :ui   l'on  ioic  accafer 

iv  .  '    '■■     1"^'-   m   3r  'umpcear,  les  mé- 
-..à.:i:.»î.    .  i  r.  :j-is    i;  le  i;iiGnire. 

1/*—-;.  I  .i.s  lirons,  aiéoie  non  tccréâtés, 
- -..»  r.  ;•:  i  *-.-:•:  :-.;ns  en  Aagîererr-,  a/aient 
•  .  •*  :  - .-  :.T.ifî:c  ':u7»;cnnt;s  ce  ces  ma- 
.-vv;-:  -.  -.  iç^àrt-.ennenc  jiiVi  la  faible&j 
:*.  ■  .-  '..'..Jr.t  r.'i -11-  pas  ère  tcct-à  li- 
f".  ?  "...-■-,.- '•••^•-"^^  '^  Iryale,  d'aarres  membres 
<.  ::,':  .':  •*  A " z'.i  =  r/raraienr  pas  defiré  de 
!-^  ■,;•  :c.rf.:c'::r'..fn!ect:.  de  communîqner 
*.*'.    '  .X,    <:e  1=:::   j:::rier   des  ccnfcîfencei 


.'•  -'-'".rr.  ivzs  les  yeux  de  ccmîtés  qo'il 
ç/.^]'^  ^  .a  co-.ven:i:n  naricnale  d'indicuer,  les 
fi'-*..,  e.ocr.ï  de  ces  ccriiVrences,  les  ob- 
j-'.'.'.':. ,  >;3  rf;r.'.n:Vs,  If>  cires  &  prqjofi- 
t  ',- :;  './on  s*y  eft  falce5  rcciproquemen:,  le» 
ir..'*.'  ./'rior.s  r;  ji  en:  été  ccr.cées  à  nos  agflJ* 
fî»rj^  ^f.-<  f;;r:onfr2nces  délicates;  enfin,  Tétit 
fj'  s  a.-rr. 'rnriens  qui  ont  été   ordonnés, 

fl  en  r'rfulte  que  jusqu'ici  ces  armemcD^ 
fj'or.t  rien  qui  doive  nous  alarmer,  puis-qo'il« 
n  fry.cèdent   que  de  4  vaîfleaux  de   ligne  cenï 

qui 
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P  otit  eu  lien  dans  les  années  pT^cédentes; 
puisque,  fur  i6  vaiiTeaux  en  armement^  il  y 
m  a  au  moins  dix  connus  fous  la  déQomma- 
tîon  de  gardes -côces ,  ceft-à-dîre,  les  plus 
?ieux  &  détériorés  de  la  marine  Angtaîfe; 
pui8<|u'enfîn  le  Roi  a  déclaré  que  ces  arme- 
ineiis  ne  îiéceflîteraient  ancan  impôt  extraor^ 
âinaîre,  &  qu'il  fufnraifc,  pour  y  fubvenîr, 
des  fonds  dtilinés  à  ramordffement  annuel  de 
la  dette  nationale-  Il  en  réfulte  encore  que 
les  griefs  qtii  fervent  de  prétexte  à  ces  arme- 
métis»  fe  réduiÛent  à  trois  principaux;  favoir^ 

(I.  L^ûuv^erture  de  TErcaut; 
2.  Votre  décret  du  19^  Novembre; 
3,    Les    intentions    que    Ton    fiippofe    à  la 
République  Françaife  reladvement    à  la   Hol- 
lande. 

BOn  a  répondu  fur  le  premier  point  par  des 
trgumens  fondés  fur  le  droit  de  la  nature^ 
furie  droit  des  gens,  fur  tous  les  principes 
de  juftlce  &  de  liberté  que  la  nation  Fran- 
Çiîfe  à  confacréK,  &  dont  elle  ne  pouvait  re- 
fnki  aux  Belges  la  jouiilance  pleine  &  en- 
tière. On  a  répondu  que  des  traités  arrachéi 
par  la  cupidité,  confentis  par  le  defpotisme, 
ïte  pouvaient    lier   les    Belges    afFrancbis    & 

libres. 
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libres*  On  a  répondu  par  le  (îlence  qti« 
rAngleterre  elle-même  aviit  gardé  en  178^ 
&  I7S5>  lorsque  la  même  queftîon  a  été  agi 
tée  holHlÊmeot  par  retnpereur  Jofeph  II.    '  ' 


Ou  a  répondu  au  fécond  grief  par  Texpo- 
iidon  franche  des  véritables  intentions  qui 
animaient  U  Convention  nationale  lorsqu*elli 
a  rendu  ce  décret  bîenfaifant  li  eft  deoa 
cas  bien  diftitifts  où  ce  décret  peut  &  doil 
trouver  fon  application,  foit  envers  les  peuple! 
qui  font  fous  la  doinination  des  pulQances 
avec  les  quelles  nous  femmes  en  guerre,  foil 
par  rapport  aux  pya  gouvernéa  par  des  pulC 
fances  abfolument  neutres.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difficultés  dans  le  pretnîer  casj  le  déj 
cret  y  trouve  fon  application  dlrefte  &  dan 
la  pîua  grande  latitude ,  Tans  qu'aucune  puij 
fance  étrangère  puîfle  le  trouver  fnauva| 
Pans  la  féconde  hypotbefe,  îl  ^ft  claU  * 
rîntentîon  de  la  Convention  nationale  n'a 
tnaJs  été  de  s'engager  a  faire  de  la  caufej 
quelques  iodividus  étrangers  la  caufe  de  te 
la  nation  Françaife;  mais  lorsqu^un  pej 
affervi  par  un  despote  aura  le  courage 
brifer  Ces  fers;  lorsque  ce  peuple,  rendu] 
Hberté,  fe  fera  cooftitué  de  manière  ai 
'  e| 
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entendre  clairement  rexprefTion  de  la  volonté . 
générale;  lorsque  cette  volonté  générale  appelil 
lera  fur  lai  Tafllftance  &  k  fraternité  de  la 
nation  Françaife;  c*eft  alors  que  le  decrel 
éa  19.  Novembre  trouve  une  application 
ntturetle,  que  nous  doutons  qu'elle  puiffë 
parraître  étrange  à  perfonne:  cVft  alors  qae 
Dous  donnons  â  la  nation  nonveUemetit  libre 
nn  appui  que  noas  mêmes  aurions  défi  ré,  & 
que  peut- être  nous  aurions  dû  efpéret  de 
trouver  chez  une  autre  nation  libre* 

On  a  ajouté  â  cette  réponfe  générale   une 

oVfervatîon  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproche  qu*on  nous  fait  à  Tégard  de  la 
Hollande;  c^eft  qui!  ferait  à  defirer  qne  jamais 
h  inîniftère  Britannique  ne  fe  fût  plus  mèlê 
dû  gouvernement  intérieur  de  cette  République^ 
qa'il  a  aidé  à  affervîrj  que  nous  ne  voulons' 
ûotts  en  mêler  nous  •  mornes* 

Du    refte,    citoyen- préfident,    jaî    chargé 

ptiti  en  dernier  lieu  le  mîniftre  ^e  la  République 
pg^:  Françaife  à  Londres,  de  demander  une  non- 
ttUe  conférence  à  Lord  GrenvUk^  qui  a  dans 
le  paya  le  département  des  affaires  étrangères; 
&aprèa  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité  des 
irîefs  qu'on  veut  nous  oppofer,    je  Tai  auto- 

tifé. 


fW 
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.  rifc   à   lui  déclarer  aa  nom   de  la  Sépnbligae 
Françaife^   que,    fi  contre  tonte  attnte,  Yiù^ 
tencion    du    miniftère    de    Sijint-  }tt»  luit 
d'amener    une  rupture    à   toQt  prix; 
alors   nous  aurions  épnifé   toutes  les 
tions   propres  à  démontrer  la  poreté  ils  mk 
vues  9    &   notre  refpeft    pour   riadëpcMnoB 
des  autres  paiflances;   comme  il  ferait  Mdpst 
que  cette  guerre  ne  ferait  plus  qo'tfiw  gWt^ 
du    feul   mlnîftère    Britanniqae    contre^  noniy  j 
nous  ne  manquerions  pas  de  fiire  un  fppel 
folcmnel  à  la  nation  Anglaifs;    qué^  nous  pôi^    ' 
terions  au  tribunal  de  fa  juftice  &  iïe  la  gàilS- 
rofité  Texamen  d'une  cauijs^  dans   hqi^eUe'dB' 
verrait   une  grande  nation  footenir  les  dfçitf  ': 
de  la  nature,  de  la  juftice,   de  la  ïibei^.»  # . 
régalité ,   contre  un  miniftère  qui  n'snpdt  M^  . 
gagé  cette    querelle ,    que  par  des    moÉGi:  iîr    .j 
pure   convenance  perfonelle;  .  qu'enfin,  bàI    ^ 
établirions  la  nation  Anglaife  juge  entré  noW  -^ 
&  lui  9  &  que  l'examea  de  ce  procès 
amener  des  faites  qu'il  n'aurait  pas  prévodk 


J'attends,    citoyen -préfident,    la  rë^ 
qu'aura  eu  cette  déclaration,  &  je  m'émpiéBe''  \ 
,iai  d'en  £dre  part  à  la  Convention  catiôttak. 


U 
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citoyen  Chauveiin  ne  négligea  pas 
côté  tous  le^  motfetis  qui  pouvaient  je 
er  avec  h  dignUé  de  fa  nation ,  pour  m 
à  une  explication  franche  &  amkak 
^  minijîère  Britannique.  Le  ûâ.  Décembre 
ivit  li  M,  Pitt  ta  kttre  dont  mus 
jm  ici  la  copie, 

%ff  d*une  lettre  écrita  par   la   citoyen  C/iau- 
veliit   à   M.   Vit  t. 

Monfîenr, 

1  reçu,    il  y  a  quatre   jûnrs,    tine  lettre 

du  j$>  Décembre,  da  minîftre  des  affai- 

trangères  de  France,  qui  ae  faifant  auctan 

que    dans    les    cîrconftances    aftuelles 
ia*aye2  déjà  jugé  utile  de  me  voir  depu^^ 

'  Marct  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 

chargé    par  le   gouvernement    Françaif 
fuftîocs  propres  à  prévenir  les   malheurs 

guerre,  ajoutait  encore  ^à  fes  în- 
ions,  &  me  recotnmandaît  de  rechercher 
voTif,  Monfieur,  une  féconde  entrevue, 
jilancé  jusqu'à^  ce  moment  à  vous  préve- 
Monfiear,  par  ce  que  j'aurais  vonlo  re- 
lîr  des  ordres  qui  m*y  euffent  plus  parti- 
àretnent  auÈbriré.     Maïs  le  temps  s'écoule 

& 
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de  l'Angleterre  n'ont  pas  ceflK  d'être  les 
mêmes  f  mais  il  n'a  pa  voir  Kvec  indifférence 
la  conduite  publique  qne  le  minîftère  Brltan^ 
ttiqae  tient  aftaellement  envers  k  France* 
Ceft  'à  regret  qo^îl  a  reconnu  dans  eette  con- 
duite les  caraftères  d'nne  malveillance  à  la- 
quelle il  s'efTorce  encore  de  ne  pas  croire. 
11  a  fenti  cependant  qu'il  devait  à  la  nation 
Françaife  de  ne  k  pas  laiflVr  plus  long* temps 
dans  l'état  d'incertitude  où  la  jettent  plu0eQfS 
mefures  adoptées  récemment  par  le  g^mverne» 
ment  Britannique;  incertitnde  qnî  doit  être 
partagée  par  ta  nation  Anglaife,  âc  également 
indigne  de  toutes  deux. 

En  conféqnence,  le  confêil  executif  de 
République  Franç^îfe  à  aiitorifé  le  mînîftre 
France  à  ï.ondres  à  deroander  avec  franchife 
aux  mînîftrea  de  Sa  Majefté  Britannique  fi  k 
France  doit  regarder  l'Angleterre  comme  une 
puUîance  neutre  ou  ennemie,  &  Ta  chargé 
fpécialement  d'obtenir  à  cet  égard  un^  réponfe 
définitive. 

Maïs,    en  demandant  aux   miniftres  de  Si 
Majefté  Britannique  une  explication  franche  &  ' 
loyale  fur  fes  intentions  â  Tégard  de  la  France* 
le   confeil   exécutif  n'a    pai  voulu  qu'il  lewc 

^J .-,  %  ftJÀt.  i 
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reftât  le  moindre  doute   fur  les  dbporitions  de 
k  France  à  l'égard  de  TAûgleterre,  &  fur  fou 
defir  de  refter  en  paix  avec  elle.    11  a  touIu 
même  répondre  d'avaQce  à  tous  les  raptoches 
qu*on    pourrait  être  tenté   de    lui    faire ^    pour 
juftlfier   une    rupture:     en     réûéctiiffaiit    aax 
raiTona   qui  pourraient  déterminer  Sa  Majefti 
Bdtannîque  à  rompre  avec  la  Répoblîque  Fran* 
çalfe»    le   çonfeîl  exécutif  n'a  pu  les  voir  que 
dans   une    fauffe    interprétation    donnée  peut- 
être  au  décret  de  la  Convention   nationale  da 
îg.  Novembre.     Si  Ton  s'^ilarme   de  bonne  foi 
far  ce  décret ,   ce  ne  peut  être  que  faute  d'en. 
comprendre   le  véritable  fens*    Jamais   U  Con* 
fcittioa    nationale    n*a     entendu     que    la    Ré- 
publique   F  tançai  Ce    favoriferait    des    émeutes, 
épou ferait   la  quenelle    de    quelques    fédltîeux; 
«a  un  motj    qu'elle  chercherait  à  exciter  le 
tîouble  dans  quelque  pays  neutre  ou  amî  que 
ce  poifTe  être.     Cette  idée   ferait  repouffee  par 
tous  les  Français.     On  ne  peut  la  fuppofer  â 
Il  Convention  nationale,    Cauê  lui  faire  injure. 
Ce  décret  n^eft  donc  applicable  qu'aux  peuples 
îui,   aprts  avoir  conquis  leur  liberté,   appelle- 
wient  la  fraternité,   l'afllftance   de  la  Républî- 
\ut  par   Texprefiion   folemneUe  &  non-équi* 
ïoque  de  h  volomé  générale, 

R  2  Non- 
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Non 'feulement  la  Fnnce  doit  &  veut  re- 
fpefter  rindépendance  de  l'Angleterre  >  mats 
encot-e  celle  de  fes  alliés  avec  lesquels  elle 
ji'eft  point  en  g^ierre.  Le'  foufligné  à  donc 
été  chargé  de  déclarer  formellement  qu'elle 
n'attaquera  pis  la  Hollande^  tant  qne  cette 
pQÏiTance  fe  renfermera  de  fou  côté  envers 
elle»  dans  les  bornes  d'une  exafte  neutralité» 
Le  gouvernement  Britannique  aînfi  ralTuré  fiir 
ces  deux  points*  îl  ne  refteratt  donc  plus  de 
prétexte  à  la  moindre  difficulté,  que  fur  la 
queftion  de  Couverture  de  l'Efcaut,  queftion 
décidée  irrévocablement  par  la  ralfon  & 
la  juftice,  de  peu  d'importance  en  elle 
tnêmei  &  far  laquelle  lopinioti  de  T Angle- 
terre &  peut-être  même  celle  de  la  Hol- 
lande, font  aflVz  connues  pour  qu'il  foît 
difficile  (^eo  faire  férieufement  Tunique  fujet 
d'une  guerre»  Sî  pourtant  le  miniftère  Bri- 
tannique fâifiiïait  ce  dernier  motif  pour  faire 
décUrer  la  guerre  i  la  France,  ne  ferait- il 
pas  probable  alors  que  fon  intentioD  fecrete 
aurait  été  d'amener  une  rupture  à  tout  prix, 
&  qu'il  profiterait  aujourd*huî  du  plui  vam 
de  tous  les  prétextes,  pour  colorer  une  agrtt 
fion  injufte  &  méditée  depuis  long- temps, 
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Dâi3s  cette  fanefte  fuppofitioti,    qoe  rejette 
le  pouvoir   exécutif,    le   fouflîgné  ferait  au  ta- 
rifé   â   foutenir   énergtqueoient    la  dignité   dti 
peuple  Français  #    &    à    déclarer   avec  fermeté 
qoe  ce  peuple   libre  &  puîflant  accepterait  Ift 
guerre,     &   repoufTeriit  avec   indignation   une 
ag^refïïoti  aufii'  mantfeilement  inique,    &  auffi 
peu  provoquée  de  fa  part     Lorsque  toutes  les 
explications    propres    à    démontrer    la    pureté 
des  intentions  de  la  France;  lorsque  tous  les 
tnoyeiîs   patlibtes  &   conciliatoires  auraient  été 
épuifés    par  elle,    il   eft  évident    que  tout  le 
pflicis,  toute  la  refponfabillté  de  la  guerre  re- 
tomberait  tôt   ou   tard  fur  ceu?t  qui   lauraient 
provoquée.      Ce    ne    ferait    réellement    qu'une 
guerre  du  feul  miniftore  contre  la  République 
Françaife;    &   fi  cette  vérité   pouvait  paroître^ 
Un  moment  douteufe*    il   ne  ferait  peut*êtr©i 
pM   împoiïîbie    à    la   France   d'en    convaincre  | 
bÎËntot  une   nation  qui,    en  donnant  fa  con*| 
fiiEce^    n'a  jamais  renoncé  à  Texercice  de   ftj 
rilfont    à  fon   refpeft  pour  k  vérité  &  pour,j 
la  juflrîce. 

Telles  font  les  înftruftîons  que  le  fonfligné 

i  reçu  ordre  de  communiquer  oiFiciellement  à- 

Lord  Gremltief  en  rînvitant,  ainfi  que  le  con- 

feil  de   Sa  Majefté  Brîtaonique,    à  pefer  avec 

R  3  là 
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st  piif  r?Tteu{t  atCCTitior  mk  ftiHuitioM  & 
M  f^miiui»  an  elicE  renteniesm.  Il  eft  évl- 
oenr  qut  k  lutior  îmituife  jéAk  de .  con- 
terver  it  uau.  avec  rÀngtettnt::  éSk  le  prouve 
er  U  prèraitt  avec  franchiËE  J:  janmtÊi  à  fi£- 
iîiKr  toi»  iei)  ToiniçoiK  oxk  tant  et  ftÊtamM  & 
àfc  pTt'iiipéb  divers  Tiavalllem  S 
ver  vimvrt  elh-  ;  mais  pkiw  elle  ai 
i:unvî:incTt:  }*£iinips-  entxm  ût  3a 
f et  vu» ,  de  k  drohm»  de  &s  î 
eiy  aura  droit  de  îyréfisndre  a  aflBR  !■■  j/kià 
ïovg^tnm  iXiésoDini£. 

Le  fouSîgné  a  ordre  de  âenan&r  vae  rS» 
pooFe  par  écri:  l  la  note  pméfisâe;    31 
que    les  snisifires    de    Sa  KajcAe 
feront   xamenéi,    par   les   rTpifinrtne»  qà'eDi 
retiferzDe,    à  des  idées  favanbkit  aa  lappro» 
chement  des   deas  pays^    &  ii*sii2oat  paa  be- 
fois,    pour  y  revenir,   d^eorHager  h  refpdB&* 
bilîté  terrible  d^nne  âéclaratia&  de  gpgm  qaH 
ferait  icconteftablement  lenr  oonage,  doM  ki 
fuites  ne  feraient   que  fhneftes  aux  deux  pajv  . 
&    à  rhumaoité   tonte   entière,     &   dans  k 
quelle  ur  peuple  généreux  &  libre  ne  ponmit 
ronfcntir  long -temps  a  trahir  fes  propres  io- 
tM^ta^    en  fervant  d'auxiliaire  &  de  tenfbrt } 
ttue  coalition  tyxanniqne,. 

au 
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Cette  fwfe  contiliante^  qui  répondait  à  tous 
Us  griefs  que  le  minijièn  BriÈûnnique  avait 
mis  f»  avané  pour  cacher  fa  maîveiUancg^ 
auratÈ  produiè  dans  touU  autre  circonflana 
tes  effets  les  pins  Jaluimres.  Mais  k  parti 
qiéHl  avait  pris  de  rendre.  toiUes  les  négocia^ 
ti&Hs  ilki/aires  en  refufant  de  rccQmiaitviid^ 
caraïïln  reprêfentatif  du  cétayen  Ckauvelini 
lui  fervit  encore  pomr  §^êpouJsr  avec  dédain 
tes  ouvertures  que.  m  nmiftre  avait  faites  au 
mm  dû  la  Répubîiqme,  La  réponfù  de  Lord] 
Grenviile  met  dans  le  Jour  le  plus  odieuMj 
,    ia  mammje  -foi  &  l'objîination  de  fa  mun 

^HCp^i^  de- la  rêponfû  de  Lord  Grenville   à  la  Uùtê 
^^K       du  citoyéfi  Chuuvetin.   du  3.J.  Dd*emhre. 

^H  A  WJiuehdUJe  3U  décembre  17$!. 

^^  Jflî  reçut  Monfieur^  de  irotre  ptrt^  une 
W  Dote  dans  laquelle,  en  vous  qaalîtlant  mtnîftfe 
j  plénîpotçntitîre  de  France,  vous  me  faites 
y  ptrt,  comme  fecrétaire  d*étit  du  Roi,  des  în* 
ftruftions  que  vous  me  dîtes  avoir  reçues  du 
Gonfeil  exécutif  de  la  République  Fraoçaire. 
Vous  o'ignorez  pas,  Moiifieur,  que  depuit  les 
JuaUieureux  événemens  du  10*  Août  Sa  Ma- 
jeflé  a  jugé  â  propos  de  fuspendre  toute  cùm- 
mumcatioH   officielte    avec    la    France*      Vous 
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n'êtes  vous-même  accrédité  auprès  du  Roî 
qoe  de  la  part  de  Sa  îVlâjéllé  Très -chrétienne, 
La  propcfition  de  recevoir  un  nsîoîftre  ac- 
crédité de  la  part  de  quel  qu'autre  autorité  on 
pouvoir  en  France^  ferait  une  quefijou  non- 
velle,  laquÊlle,  tu  moment  oit  eile  fe  préfea- 
tertit.  Sa  Majefté  aurait  te  droit  de  décider 
d'après  les  intérêts^  de  fes  fujetSj  fa  propre 
dignité,  &  les  égards  qu'elle  doit  à  fes  alliés, 
EÎnfi  qu'au  fyftênîe  général  de  rEorope,  Je 
dois  doue  vous  informer,  Monfîeur,  dans 
4es  termei  précis  &  formels,  que  je  ne  vous 
reconnais  d'autre  caractère  public  que  celui  de 
mînîftre  de  Sa^  Majefté  Très -chrétienne,  & 
que  par  conréquent  vou^  ne  pouvez  pas  être 
reçu  à  traiter  avec  le  minîftère  du  Roi,  dans 
la  qualité  &  fous  la  forme  dont  il  efl:  gueftioa 
dans  vatre  note^ 


n 


Maïs  ayant  vu  ^  que  vous  êtes  entré  dans 
des  explications  fur  quelques  une^  des  circon* 
ftances  qui  ont  donné  à  rAngleterre  des  mo- 
tifs, fi  bien  fondés^  dinquiétade  &  de  jalou*' 
ÛBf  &  que  voua  annoncez  ces  explications 
comme  étant  de  nature  à  rapprocher  nos  deux 
pays,  je  n*ai  pas  vdula  vous  faire  la  notifi- 
cation ci^deiTuâ,  [fana  m'expliquer  en  même* 

temc 


Oéclarâdons  de  guerre. 


temps  >  d'tine  manièm  claire  &  dîrefte,  ai 
fujet  de  ce  que  vous  m  avez  communiqué, 
qiïoiqiîe  fous  une  îotm^e  ;  qui  n'eft  ni  régu- 
lière,  ni  officielle. 

Vos     explications    fe     r^duifent    à    troît' 
points. 

Le  premier,  eft  celui  dti  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  iç^.  Novembre,  dans 
les  exprefljons  du  quel  toute  TAngleterre  a 
vu  la  déclaration  formelle  .d*un  deilein  de  pro- 
pager partout  les  nouveaux  principes  de  gou- 
vernement adoptés  en  France^  &  d'encourager 
le  trouble  &  la  révolte  dans  tous  les  pa\s, 
ineme  neutres.  Si  cette  interprétation,  que 
vous  repréfentez  comme*  înjurîeufe  à  la  Con- 
vention,  pouvait  paraître  douteufe,  la  con- 
duite de  la  Convention  elle-même  ne  l'a  que 
trop  }uftîfiée,  &  r/pplicatiou  de  ces  principes 
aux  états  du  Roi  a  été  démontrée  d'une  ma- 
nière non  *^  équivoque  p^r  la  réception  publique 
accordée  aux  fédîtieiix  de  ce  pays,  auffi  bien 
que  par  les  discours  qu'on  leur  a  tenus  précî- 
fénient  dans  le  temps  de  ce  décret,  &  dc^ 
puis,  à  plufleurs  reprifes^ 

Cependant,  malgré  toutes  ces  preuves >  ap- 
puyées par  d'autres  circonftancea,   qui  ne  font 
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que  trop  notoires,  on  aurait  vu  ici  tvec  plaî- 
fîr  des  cxplicmtîoiis  &  une  condaite.  propres 
à  fatîsfaire  à  la  dignité  &  à  Thonneor  de 
l'Angleterre  fur  ce  qui  s'ieft  déjà  pailé,  & 
aaffi  à  offrir  pour,  Tavenîr  une  fureté  ftifFifinte 
pour  le  maintien  de  ce  refpeft  envers  lei 
droits,  les  gouvernen^ens  &  la  trati^ttillîté  des 
puîffances  neutres ♦  auquel  elles  ont,  à  toi 
égards,   le  droit  de  s'attendre* 


,  Ni  cette  fttisfaftîon,  ni  cette  fiireté,  ne 
fe  trouvent  dans  les  termes  d*une  explication 
qui  annonce  encore  aux  féditieuK  de  toutes 
les  nations  quels  font  les  cas  dans  lesquels 
ils  peuvent  compter  d'avance  fur  Tappui  &  Te 
fecours  de  la  France,  &  qui  réferve  à  la 
France  le  droit  de  s'ingérer  dans  nos  affaires 
întérîenres,  au  moment  ou  elle  le  jugera  i 
propos,  &  d'après  des  principes  incompatibles 
avec  les  inMtutîons  polîtiques  de  tous  les 
pays  de  rEurope.  Perfonne  ne  peut  fe  diffi- 
muler  combien  une  pareille  déclaration  eft 
propre  à  encourager  par -tout  le  defordre  & 
la  révolte,  Perfonne  n'ignore  combien  elle 
eft  contraire  au  refpeft  que  les  nations  ind^ 
pendante*  fe  doivent  réciproquement,  ni  com- 
bien elle  répugne  aux  prlscîpes  que  le  Roî  a 
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faivîs  de  fon  côti,  en  s'abfïenatit  toujours  de 
fe  mêler,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  de 
rtotérieiir  de  k  France.  Et  ce  contrafte  doit 
feiil  fuffire  pour  démontrer,  noî3- feulement 
qoe  l'Angleterre  ne  peut  confidérer  comme  fa- 
tisfaifante  une  pareille  explication,  mais  qu'elle 
a  tout  Ueu  de  la  regarder  conune  un  nouvel 
aveu  de  ces  dispofitions  qu'elle  voit  ûvtç  une 
fi  Jufte  inquiétude  &  jalonûe, 

,  Je  paffe  anse  deux  autres  pomts  de  votr« 
explication j  qui  concernent  les  dlspoCtions 
générales  de  la  France  i  Fégard  des  alliés  de 
la  Grande-Bretagne,  &  h  conduite  de  Ii 
Convention  &  de  fes  officiers  relativement  k 
l'£fcaut,  La  déclaration  que  vous  y  faites, 
**que  la  France  n'attaquera  point  la  Hollande 
tant  que  cette  puiffanre  obfervera  une  exafte 
iieutralité/"  eft  conçue  à  -  peu  *  près  dans  let 
mêmes  termes  que  celle  dont  vous  avez  été 
chargé  de  la  part  de  Sa  JVIajefté  Très-f:hré* 
tienne,  au  mois^de  Juin  dernier.  Depuis  cette 
dernière  déclaration,  un  officier  fe  difant 
employé  au  fervice  de  France»  a  violé  ouver* 
Éemeut  le  territoire,  &  la  neutralîte  de  h 
République,  en  remontant  rEfcaut  pour  atta- 
quer la  citadelle  d* Anvers,  non  obdant  la  dé- 
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de    FAngleterre    n'ont    pas    ceffé    d'être    leg 
mêmes;    mais  îi  iï*a  pu  voir  avec  indifférence     I 
la  conduite  publique   que   le   mïnîftère  Britan--    j 
xiiqae    tient    actuellement   envers    la    France. 
C'eft  à  regret  qu'il  a  reconnu  dans  cette  con- 
duite les  caraftères  d'une    malveillance   à  la- 
quelle   il  s'efforce   encore   de    ne    pas    croire. 
11  a   fenti  cependant   qu'il    devait  à   la  nation 
Françalfe  de  ne  la  pas  laîfi'er  plus  long- temps 
dans  l'état  d'incertitude  où  la  jettent  plufieurs 
mefufes  adoptées  récemment  par  le  gv>uverne- 
ment  Britannique  ï    incertitude    qui    doit    être    | 
partagée  par  la  nation  Anglaife,   &  également  j 
indigne  de  toutes  deux*  ^^H 

En  conféquence,  le  confell  executif  de  la 
République  Françaîfe  à  autorîfé  le  minîftre  de 
France  à  I^ondres  à  demander  avec  francbite 
aux  miniftrea  de  Sa  Majefté  Britannique  fi  la 
France  doit  regarder  TAngleterre  commue  une 
puiffance  neutre  ou  ennemie,  &  l'a  chargé 
fpécialement  d^obtenir  à  cet  égard  une  réponlj 
définitive. 

Maisr  en  demandant  aux  miniftres  de  Si 
Majefté  Britannique  nne  explication  franche  & 
loyale  far  fes  intentions  à  l'égard  de  la  Francei 
le   confeii   exécutif  n'a    pas  voulu  qu'il  leur  »^ 
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rrftât  le  moindre  doute  îar  les  dispofitîons  de 
la  France  à  Véguà  de  l'Angleterre,  &  far  fou 
defir  de  refter  en  paix  avec  elle.    11  a  voulu | 
même  répondre  d'avance  à  tous  les   reproche 
qn'on    pourrait  être  tenté    de    lui    faire ,    pouf 
juftifier    une    rupture:     en     rétléchîffant    aui 
raifoos   qui  pourraient  déterminer  Sa  Majei 
Britannique  à  rompre  avec  la  République  Frani 
çaife,    le  çonfeil  exécutif  n'a  pu  les  voir  qui 
dans   une   fauffe    interprétation    donnée  peut-^ 
être  au  décret  de  la  Coiiventioa  nationale  du 
19,  Novembre,     Si  Ton  s'alarme   de  bonne  foî 
far  ce  décret ,    ce  ne  peut  être  que  faute  d'en 
comprendre  le  véritable  fens.    Jamais  la  Con- 
vention   nationale    n'a     entendu     que    la    Ré 
pabîîque    Françaîfe    favoriferaît    de#    émeutes,^ 
époufcrait   la   querelle    de   quelques    fédîtîeux  ; 
en  on  mot,    qu'elle  chercheriit  à  exciter  le 
trouble  dans  quelque  pays  neutre  ou  ami  que 
ce  puifle  être-     Cette  idée   ferait  repoulîVe  par 
tûos  les  Français.     On  fie  peut  la  fuppofer  à 
It  Convention  nationale,    fans  lui  faire  injure. 
Ce  décret  n'eft  donc  applicable  qu'auîc  peuples 
qui,   après  avoir  conquis  leur  liberté,   appelle- 
fiient  la  fraternité  »   Taffiftance   de  la  Républi- 
que par   rexpreffion  folemnelle  &  non-équli* 
foque  de  la  volonté  générale. 
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Non -feulement  la  France  doit  &  vent  re- 
fpefter  rîn dépendance  de  l'Angleterre,  mais 
encot-e  reiîe  de  Tes  alliés  avec  lesquels  elle 
n'eft  point  en  g*jerre-  Le*  fouflîgné  à  donc 
été  ch&rgé  de  déclarer  formellement  qu'elle 
n'attaquera  pas  la  Hollande,  tant  que  cette 
puiiTaûce  fe  renfermera  de  fon  côté  envers 
elle,  dans  les  bornes  d'une  exafte  neutralîté. 
Le  gouvernement  Britannique  ainfi  rafTuré  fur 
ces  deux  points,  il  ne  refteraît  donc  plus  de 
prétexte  à  la  moindre  difficulté,  que  fur  la 
queftion  de  l'ouverture  de  TEfcaut,  queftîon 
décidée  irrévocablement  par  la  rai  fou  & 
la  juftiee,  de  peu  dlmportance  en  elle 
même,  &  fur  laquelle  Topinion  de  TAngle- 
terre  &  peut-être  même  celle  de  la  Hol* 
lande,  font  aflez  connues  pour  quil  foît 
difficile  ï^*en  faire  férieufement  Tunique  fujet 
d'une  guerre.  St  pourtant  le  minîflrère  Bri- 
tannique faifidait  ce  dernier  motif  pour  faire 
déclarer  la  guerre  à  la  France,  ne  ferait- il 
pas  probable  alors  que  fon  intention  fe  crête 
aurait  été  d^amener  une  rupture  a  tout  prix, 
&  quil  profiterait  aujourd'hui  du  plus  vain 
de  tous  les  prétextes,  pour  colorer  une  agref-^ 
lion  înjufl:e  &  méditée  depuis  long  "temps. 
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Dans  cette  funefte  fappofidon,    que  rejette 
le  pouvoir  exécutif,    le    foujïïgiîé  ferait  auto* 
rîré    à   fonténir   énergîquement    la  dignité   du 
peuple  Français^    &    à   déclarer    avec  fermeté 
^ue  ce  peuple  libre  &  puîiTant  accepterait  la 
guerre,     &  repoufferaît  avec   lEidîgnatîon   une 
tggreflîon  auflî'  maiiifeilemetit  inique»    &  aufli 
peu  provoquée  de  fa  part     Lorsque  toutes  les 
explications    propres    à    démontrer    la    pureté 
des  mtentions  de  la  France;   lorsque  tous  les 
moyens  paifibles  &   concîlîatoires  auraient  été 
épuîfés    par  elle,    il   eft   évident    que  tout  le 
pmdsp  toute  la  refponfabilité  de  la  guerre  re- 
tomberait  tôt   ou   tard  fur  ceu;t  qui  rauraient 
provaquée*      Ce    ne   ferait   réellement    qu'une 
gtterre  du  feul  mîniftère   contre  la  République 
Françaife;    &    fi  cette  vérité   pouvait  paroîtrej 
un  moment  douteufe,    il   ne  ferait  peut-êtr«^ 
pas    împoflîble    à    la    France    d'eu    convaincre 
Mentût  une    nation  qui,    en  donnant  fa  con- 
fiance p    n'a   jamais  renoncé  à  Texercice  de   fâ 
raifon,    à  fon  refpeÉl;  pour  la  vérité  &  ponrj 
la  jpfticc. 

Telles  font  les  înftruftions  que  le  fouflîgné  j 
I  reçu  ordre  de  communiquer  officiellenient  à^ 
I^rd  GremiUe^  en  l'invitant,  aînfi  que  le  con- 
feil  de   Sa  Majefté  Britannique,    à  pefer  avec^ 
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U  plos  férîeafe   attention   les    déclarations  3^j 
les  demandes  qu^elUs  renferment     II    eft    év^f 
dent  que  k  nation   Frangaife  defire   de    con*    * 
ferver  la  paix  avec  TAngleterre;  elle  le  pro\ive 
en  fe  prêtant  avec    f ranch  ife  &  loyatité  a  dif-    | 
fîper  tous  les  foupçons  que  tant  de  palfions  & 
de  préjugés  divers  travaillent  fans  cefTe  à  éle<- 
ver  contre  eîte;    mats  plus  elle  aura  fait  pour 
convaincre    l'Europe    entière  de  la    pureté   de 
fes  vues,  de  la  droiture  de  Tes  intentions,  plus 
elle  aura  droit  de  prétendre  à  n'être  pas  plus 
long-tempi  méconnue. 

Le  foufligné  a  ordre  de  demander  une  ré- 
ponTe  par  écrit  à  la  note  préfente  ;  îl  erpÈre  \ 
que  les  minlftres  de  Sa  Majefté  Britannique  » 
feront  ramenés,  par  les  explications  gu'elb 
renferme,  ù  des  idées  favorables,  au  rappro- 
chement des  deuît  pays,  &  n'auront  pas  be- 
foîn,  pour  y  revenir,  d'envifager  la  refponfa- 
bîlîté  terrible  d'une  déclaration  de  guerre  qui 
ferait  inconteftablement  letir  ouvrage  j  dont  les 
fuites  ne  feraient  que  funeftes  aux  deux  pays 
^  à  rbumanité  toute  entière,  &  dans  la 
quelle  un  peuple  généreux  &  libre  ne  pourrait 
confentir  long -temps  à  trahir  fes  propres  in- 
térêts,   en  fervant  d'auxiliaire  &  de  renfort  à 

une  coalition  tyrannigue-, 
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Cette  mie  cmmUantê^   qui  répondait  à  tùu 
ks  griefs    qm    te  minijiers  Britannique  avait\ 
mis    en    avant    pour    caekcr  fa    malveiUancB^^ 
aurait   produit    dans    toute   autre   circanfiMncâ] 
ks  effets  ks  pins  fahtaires.     Mais  k  par^h 
q^*%l  avait  pris  êe  rmére  toutes  ks  négocia 
tiùns  îUuf aires    en   refufant    de  reconnaître' îè ^ 
caraSère  reprefaitatif  du  citaifen  Chauvelin, 
lui  fervit    encart'   pour  rspmijâr   avec  dédain  ^ 
ks  ouvertures  que.  csnmijîre  avait  faites  aa^ 
nom   de  le  Réptibliqm,     La  répùnfù  de  Lori\ 
Grenviile  met  dans  k  jour  le  pltis  oéieitx 
(a  mauvaife-foi  &  f^^objîination  di  fa  cùm\ 


Copie  de  la  Ttponfe  ^e  Lcnl  G  rênvîlls   à  la  noté 
du  citoytn  Chauvéîin   du  Hf*  Déffemhrç^ 

J'ai  reçu,  Monfieur,  de  votre  part,  une 
note  dans  laquelle ,  en  vous  quaHtiaut  miDiflf &  ^ 
plénipotentiaire  de  France,  vous  me  faites 
part,  comme  fecrétaîre  d*état  du  Foî,  des  in- 
ftruâîons  que  vous  me  dîtes  avoir  reçues  dû  ' 
^nfeil  exécutif  de  la  République  Frioçaîfe, 
Vous  n'ignorez  pas,  Monûeur,  que  depuis  Us 
mailienreux  événemens  du  10.  Août  Sa  Ma- 
jejîi  a  jugé  à  propos  de  fuspendre  toute  com- 
munication   officielk    avec    ta    France^      Vous 
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que  trop  notoires,  on  aurait  vu  ici  avec  plai- 
iîr  dei  explications  &  utie  conduite:  propres 
à  fatisfatre  à  la  dignité  &  à  rhonneur  de 
TAngleterre  fur  ce  qui  s'«ft  déjà  paffi,  & 
auflî  à  offrir  pour,  l'avenir  une  fureté  ftiffifante 
pour  le  maintien  de  ce  refpeft  envers  les 
droits,  les  gouvernemens  &  la  tranquillité  des 
paiffauces  neutres  »  auquel  elles  ont,  à  toi 
égards,    le  droit  de  s'attendre. 


Ni  cette  fatîsfaftîon,  ni  cette  fflreté,  ni 
fe  trouvent  dans  les  termes  d'une  explication 
qui  anuonce  encore  aux  fédîtieux  de  toutes 
les  nationg  quels  font  les  cas  dans  lesquels 
ils  peuvent  compter  d'avance  fur  l'appui  &  •le 
fecûurs  de  la  France,  &  qui  réferve  à  la 
France  le  droit  de  s'ingérer  dans  nos  affaires 
intérieures,  au  moment  ovi  elle  le  jugera  à 
propos,  &  d'après  des  principes  incompatibles 
avec  les  inftitudons  politiques  de  tous,  les 
pays  de  l'Europe,  Perfonne  ne  peut  fe  diffi- 
muler  combien  une  pareille  déclaration  eft 
propre  à  encourager  par -tout  le  defordre  & 
la  révolte,  Perfonne  n'ignore  combien  elle 
eft  contraire  au  refpeft  que  les  nations  indé^ 
pendantea  fe  doivent  réciproquement,  nî  com- 
bien elle  répugne  au:ç  principes  que  le  Roi  t 
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faWîs  de  fon  côté^  en  s*abftenânt  toujours  de 
le  mêler,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  de 
rîotérîeur  de  la  France,  Et  ce  contrafte  doit 
feul  fufïtre  pour  démontrer,  non-feulemeot 
que  TAngleterre  ne  peut  confidérer  connue  fa* 
tîsùifante  une  pareilie  explication^  mais  qu'elle 
a  Éout  lieu  de  la  regarder  comtne  uo  nouvel 
aveu  de  ces  dïspolîtions  qu'elle  voit  avec  uu« 
fi  jufte  înquiëtade  &  jalouûe. 


Je  paflTe  aux  deux  autres  points  de  votre 
expUcatioti,  qui  concernent  les  dîspofidons 
généraUs  de  la  France  à  legird  des  alttës  de 
la  Grande-Bretagne,  &  U  conduite  de  la 
Convemîon  &  de  fes  officiers  relativemeot  à 
l'Efcaut,  La  déclaration  que  vous  y  faites^ 
**que  la  France  n'attaquera  point  la  Hollande 
tant  que  cette  pailTance  obfervera  une  exafte 
neutralité»''  eft  conçoe  a  -  peu  ^  près  dans  les 
mêcnes  termes  que  celle  dont  vous  avez  été 
chargé  de  la  part  de  Sa  Majefté  Très-ï;hré- 
tienne,  au  mois  de  Juin  dernier.  Depuis  cette 
dernière  déclaration,  un  officier  fe  dîfant 
employé  au  fervice  de  France ,  a  violé  ouver- 
tement le  territoire,  &  la  neutralité  de  la 
Bépubllque,  en  remontant  TEfcaut  pour  atta- 
quer la  citadelle  d'Anvers  >  non  obftant  la  dé- 
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termination  eu  gouvernement,  de  ne  pas  ac- 
corder ce  paffiige,  &  la  proteftatîon  formelle 
par  laquelle  il  s'y  efl:  oppofé*  Depuis  là 
même  déclaration,  la  Convention  s'eft  cmc 
autorirée  dannuller  les  droits  de  U  République 
quVlle  exerce  dans  les  limites  de  fon  propre 
terrîtc4re,  &  dont  elle  jouit,  en  vertu  des 
mêmes  traités  qui  lui  alTiirent  foçi  îndépen* 
dance;  &  au  moment  où,  fous  le  nom  d^une 
explication  amicale ,  vous  me  renouvelez ,  dani 
les  mêmes  terme»!  Ten^agemeut  de  refpefter 
rindépendance  &  les  droits  de  TAngleterre  & 
de  fes  alliés,  vous  m'annoncez  que  ceux  au 
nom  desquels  vous  pirle^,  font  dans  Tinten- 
tîon  de  fou  tenir  ces.  agreflioua  ouvertes  & 
iDJurieufes. 

Ce  n'eft  pas  certainement  fur  une   pareilf 

déclaration   que  Ton    pourra   compter    pour 
continuation  de  la  tranquillité  publique. 


&    j 


Mais  je  ne  veux  pas  laiiïer  fans  une  ré- 
plique plu»  particulière,  ce  que  vous  me  dîtes 
au  fujet  de  TEfcaut.  S'il  était  vrai  que  cette 
quedîon  fût  en  elle-même  de  peu  d'impor- 
tance, il  n'en  lerait  que  plus  évident  qu'elle 
n^iuraîl  été  mife  en  avant  qu*avec  Iç  deflelu 
d'outrager  les  alliés  de  T  Angle  terre  par   Tin- 
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fnftioii  de  leur  neutralité,   &  par  k  violation 
tfê  leurs    droits ,    que   la    foi  des   traîteâ  noua 
oblige  de  leur  ttiaïuteDir:  mais  vous  ne  poavrz 
pas  îgnorer   qu'on    attache    ici    la  plus    grands^ 
importaoce  aux   principes   que   la  France   veuM 
établir  par  cette  démarche,    &  aux  conféquoii^ 
ces  qui  en  réfulteraicnt  néceffâi rement;  &  que 
non -feulement  ces  principes  &  ces  conréquen-^ 
ces    ne    feront  jamais    confentis    par    TAngleàJ 
terre  j    maïs  qu'elle  eft,    &  fera  toujours  prêt» 
â  s'y  oppofer  de  toutes  Tes  forces,  J 

La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'ao^ 
noller  les  ilipulatîons  relativement  à  rEfcauM 
à    moins  que    d'avoir   aufli  le  droit  de  mettre^ 
pareillement    de,  côté   tous   les    autres    traites 
entre  toutes  les  puiflances  de  l'Europe,  &  tous 
les  autres    droits    de    TAngleterre    ou    de   Tes 
alliés.    EUe   ne  peut  même  avoir   aucun  titre 
de  Ce  mêler  de   la  'queftion  de   Tou vertu  re  de 
tl'Efcaut,    à  moins  que   detre    fouveratue  de^ï 
Paya ^ Bas,    ou   d'avoir  le  droit  de  dlder  des 
lois  à  toute  TËurope. 

L'Angleterre    ne  confentîra    jamais  que    k 
France  puïlTe  s'arroger  le  droit  d'annuller  à  fa 
volonté,    &  fous   le  prétexte  d'un   droit   pré- 
tendu  naturel,    dont  elle  fe   fait  le-  feul  ar- 
bitre, 


x6o 


VIL  Pièces  diverfes^. 


Non -feulement  la  France  doit  &  veut  re- 
fpefter  rindépendauce  de  T Angleterre,  tnaîs 
encore  celle  de  tes  alliés  avec  lesquels  elle 
ii*eft  point  en  g^ierre.  Le"  foufligné  à  donc 
été  chargé  de  déclarer  formeltement  qu^elle 
n'attaquera  pas  la  Hollande^  tant  que  cette 
paiffaiice  fe  renfermera  de  fon  côté  envers 
elle,  dans  les  bornes  d'une  ej^a^e  neutralité. 
Le  gouvernement  Britannique  aînfi  rslTiiré  fur 
ces  deux  points  *  il  ne  refteraît  donc  plus  de 
prétexte  à  la  moindre  difficulté,  que  fur  la 
queftjon  de  Couverture  de  l'Efcant,  queftîon 
décidée  irrévocable  ment  par  la  raifoû  & 
la  juftice^  de  peu  dlmportance  en  elle 
même,  &  fur  laquelle  rapînion  de  l'Angle- 
terre &  peut-être  même  celle  de  la  Hol- 
lande, font  affez  connues  pour  qu'il  foît 
difficile  d/en  faire  férieufement  Tonique  fujet 
d'une  guerre.  SI  pourtant  le  mîniftère  Bri- 
tannique faifîflait  ce  dernier  motif  pour  -Sairt 
déclarer  la  guerre  à  la  France,  ne  ferait- il 
pas  probable  alors  que  fon  Intention  fecrite 
aurait  été  d'amener  une  rupture  a  tout  prise, 
&  qu'il  prufiterait  aujourd'hui  du  plus  vain 
de  tous  les  prétextes  »  pour  colorer  une  agref- 
fîon  injufte  &  méditée  depuis  long- temps. 
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Dans  cette  funêfte  fappofidon^    que  rejette 
le  pouvoir  exécutif  »    le   founîgné  ferait  tuto-^ 
rifé    à   fouténir    énergiquement    la  dignité   dtt 
peuple  Français,    &    à   déclarer    avec  fermeté^ 
qoe  ce  peuple  libre  &  puîflant  accepterait  ItJ 
guerre,    &  repciailerait  avec   indignation   une -j 
«ggreffion  tufli'  manifen-ement  iaïque,    &  aafli 
peu  provoquée  de  fa  part     Lorsque  toutes  les 
explications    propres    à    démontrer    la    pureté 
des  intentions  de  la  France;  lorsque  tous  les 
moyens  paîfibles  &  conctUatolrea  auraient  été  i 
épuîfés    par  elle^    il   eft  évident    que  tout  le  \ 
poids  p  toute  la  refpon  fabillté  de  la  guerre  re- 
tomberait  tôt   on   tard  fur  ceu^c  qm  Tauraient 
provoquée»      Ce    ne    ferait   réellement    qu^une  \ 
guerre  du  feul  minlUère   contre  la  République  ^ 
Françâîfe  ;    &   fi  cette  vérité   pouvait  paroître  j 
un    moment  douteufci    il   ne  ferait  peut-être  j 
pas    împoflîble    à    la   France    d'en   convaincre  \ 
bientôt  une    nation  qui,    en  donnant  fa  con- 
fiance,    n'a   jamais  renoncé  à  rexercice  de   fa  , 
râifen,    k  fon   refpeét  pour  la  vérité  &  pour  . 
la  juftice.  j 

TeUes  font  les  inftruftions  que  le  fouflîgné 
a  reçu  ordre  de  communiquer  officiellement  à 
Lord  GrenvUk^  en  l'invitant ,  ainfi  que  le  con- 
feîi  de   Sa  Majefté  Britannique,    à  pefer  avec  ** 
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la  pi  as  férîeufe  attention  les  dédâratîons  & 
les  demandefi  qu'elles  renferment.  Il  eft  évi- 
dent que  la  nation  Françaife  defire  de  con- 
ferver  la  paix  avec  l'ADgleterre:  elle  le  prouve 
en  fe  prêtant  avec  f ranch  ife  &  loyauté  à  dîf- 
fiper  tous  les  foupçons  que  tant  de  pafTionâ  & 
de  préjugés  divers  travaillent  fans  cefTe  à  Ile- 
ver  contre  elle;  mais  plus  elle  aura  fait  pour 
convaincre  TEurope  entière  de  la  pureté  de 
fes  vues,  de  la  droiture  de  Tes  fntentions,  plas 
elle  aura  droit  de  prétendre  à  n'être  pas  plus 
long- temps  méconnue. 

Le  foiiffigné  a  ordre  de  demander  une  ré- 
ponfe  par  écrit  à  ta  note  préfente  ^  îl  efpère 
qne  les  minîftres  de  Sa  Majefté  Britannique 
feront  ramenés,  par  les  explications  qu*ell« 
renferme j  u  des  idées  favorables ,  au  rappro- 
chement des  deux  pays,  &  n'auront  pas  be* 
foîn^  pour  y  revenir,  d*envîfager  la  refpanfa- 
bîlité  terrible  d'une  déclaration  de  guerre  qui 
ferait  inconteftablement  leur  ouvrage,  dont  les 
fuites  ne  feraient  que  funeftes  aux  deux  pays 
§£  à  rhumanité  toute  entière,  &  dans  la 
quelle  un  peuple  généreux  &  libre  ne  pourrait 
confentîr  lung- temps  à  trahir  fes  propres  in- 
térêts, en  fervant  d'auxiliaire  &  de  renfort  à 
Que  coalition  tyrannit^ue,, 
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)  Cette  note  concUmite^  qui  répondait  â  tam 
fis  griefs  que  k  mimJltTe  Britannique  avait 
mis  en  avant  pour  cacher  fa  matvdUancê^ 
aurait  produit  dans  ioutB  autre  circonftunci 
ks  effets  les  plus  falutmres.  Mais  te  parti 
f^*ii  avait  pris  de  rmcke.  toutes  les  nègocit^ 
iians  iUu/oires  en  refit/ont  de  rccmnaiti^r  k 
caraiïère  repri/cntatif  du  citoyen  Ckauv'elin^ 
ki  firvît  encore  pour  t^spûuffer  av^c  dédain 
ks  ouvertures  que:csminijlre  avait  faites  au 
mm  de  /«  Rèpuhiiq^ff,  La  réponfa  de  Lord 
GrenviUe  met  dans  le  jour  le  plus  odieux 
ia  màuvai/e-fai  &  i^objïination  de  fa^  cour. 

Ctfpîe  d^la  réponfë  da  Lord  Grenvîlle   à  la  not§ 
^_   dfi  citoyen  Chauvalitt   Ja  27.  Dieernhre, 

^^  A  ^àûehdl^Jc  31.  Dnfceinbre  1791. 

J*ftî  reçu,  Monfieur,  de  votre  part,  une 
aote  dans  laquelle ,  en  vous  qualîtiaDt  miniflre 
îléDÎpotentîaire  de  France,  vous  me  faite» 
îtft,  comme  fecrétaîre  d'état  du  Roî^  des  iu- 
Iniâioiis  que  vous  me  dîtes  avoir  reçues  dii 
K^nfeil  exécutif  de  la  République  Françaife. 
/ous  Honorez  pas,  Monfieur,  que  depuis  les 
D^eureux  évéjiemens  du  to.  Août  Sa  Ma- 
efti  a  jugé  à  propos  de  fuspendre  toKts  corn- 
mnication   o^cietle    avec    là  France^      Vous 
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n'êtes  voQs-méme  accrédité  auprès  dti  Roi 
qae  de  la  part  de  Sa  Mâjefté  Très*  chrétienne, 
La  propoiîtjon  de  recevoir  un  tnîniftre  ac* 
crédité  de  la  part  de  quelqu'autre  autorité  ou 
pouvoir  en  France»  ferait  une  queftîon  nou- 
velle, laquelle,  au  monieut  où  elle  fe  préfen- 
terait.  Sa  Majefté  aurait  le  droit  de  décider 
d'après  les  intérêts^  de  Tes  fajets,  fa  propre 
dignité  p  &  les  égards  qu'elle  doit  à  fes  alJiéff, 
aiûfl  qu'au  fyaême  général  de  TEarope,  Je 
dais  donc  vous  iaformer^  Monûeur,  dans 
des  termes  précis  &c  formels,  que  je  ne  vous 
reconnais  d'autre  caractère  ppblic  que  celui'  de 
tniniftre  Je  Sa  Majefté  Très- chrétienne,  & 
que  par  conféquent  voué  ne  pouvez  pas  être 
reçu  à  traiter  avec  le  miniftère  du  Roi,  dans 
la  qualité  &  foua  la  formé  dont  il  eft  queMoo 
dans  votre   note^ 


\ 


Mais  ayant  vu  que  vous  êtes  entré  dans 
des  explications  far  quelques  unes  des  cîrcon- 
ftances  qui  ont  donné  à  rAngleterre  des  mo- 
tifs, fi  Heu  fondés^  d'Inquiétude  &  de  jalou- 
fie,  &  que  voua  annoncez  ces  explications 
comme  étant  de  nature  à  rapprocher  nos  deux 
pays,  je  n'ai  pas  voulu  vous  faire  la  notîfi- 
Cition  ci^delTus^  ifans  m'ejtpliquer  en  méme^ 
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ttmps^   d'iine   tnanlère  cidre  &  dîreéïe.     an 
iîjet   de   ce    que    vous    m'avez   conutiumqaéi  - 
}i9olqQe   fous   une    forn^e   qui  e'eft  ni   réga* 
ière,   ni  officielle. 

Vos     explications    fe     rédaifeiit     à    trois 

Le  premier,  eft  celui  du  décret  de  la 
!onvet3t!on  nttiooalc,  du  l'ç  Novembre,  dans 
es  exprefDons  du  quel  toute  T Angleterre  a 
|vu  la  décïaratiun  formelle  d*iiTi  defTeîn  de  pro- 
pager par  ton  t  les  ïfidu  veaux  principes  de  gou- 
vernement adoptés  en  France,  &  d'encourager 
le  trouble  &  la  révolte  dans  tous  les  pays, 
même  neutres.  Si  cette  înterprétatio» ,  que 
vgus  repréren*"ez  comme'  injurie  a  fe  à  la  Con- 
veBrïotit  pouvait  paraître  douteufe^  la  coti- 
daîte  de  la  ConventîoD  elle*  même  ne  Ta  que 
trop  juftifiée,  &  r/pplîcitîon  de  ces  principes 
aux  états  du  Roi  a  été  démontrée  d'une  mi- 
nière non -équivoque  psr  la  réception  publique 
accordée  aux  fédîtieux  de  ce  pays,  auffi  bien 
que  par  les  discours  qu'on  leur  a  tenus  préci- 
rément  dans  le  temps  de  ce  décret,  &  de-» 
puis,  à  plufieurs  reprtfes. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  preuves,  ap- 
puyées par  d'autres  cîrconftances,  qui  ne  font 
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jue  trop  notoires ,    on  aurait  vu  id  mvcc  plai- 

iv  des  expUcafcioDs    &   une  conduite   propres 

[A    fatisfaire    à  la  dignité    &  à    fhonneijr   de 

rAngleterre  fur    ce    qoi    s*eft  déjà   pafie,    & 

luflî  à  offrir  poirr  Tavenir  une  fureté  ftiffifantc 

[pour  le  mamtien    de    ce   refpeft    envers    les 

[droits,  les  gouvernemens  &  la  tranquillité  des 

IpuLffances  neutres,    auquel  elles  ont,    à  tout 

t égards,    le   droit  de  s'attendre. 


Ni  cette  fatîsfaftîon ,    ni  cette  fureté,    ne 
trouvent  dans  les  termes  d'une   explicatloa 
[qui    annonce    encore   aux  féditieux  de    toutes 
les  nations   quels   font    les  cas   dans   lesquels 
îls  peuvent  compter  d'avance  fur  rappuî  &  'le 
tfêcours  de   la  France,     &   qui    réferve    à   la 
^France  le  droit  de  slngérer  clans  nos   affaires 
Intérieures,    au   moment  où  elle  le  jugera  à 
tpropos,   &  d'après  des  principes  incompatibles 
ftvec   les    inftitutîoiis    politiques    de    tous    les 
Kpays  de  TEurcpe.    Perfonne   ne  peut   Te  diffi- 
[urnler    combien    une    pareille    déclaration    eft 
propre  à  encourager  par  ^  tout   le  defordre  & 
révolte.      Perfonne   n'ignore    combien   elle 
eft  contraire  an  rePpeft  que  les  nations  iudé- 
pendantes  fe  doivent  réciproquement,  ni  com- 
bien elle  répugne  aux  principes  que  le  Roi  t 
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falvls  de  fon  côté,  en  s*abfl:enânt  toujours  de 
fe  mêler,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  da 
rintérieur  de  la  France.  Et  c*  cotitrafte  doit 
feul  foffire  pour  démontrer,  non  *  reuleuiefit 
que  l'Angle  terre  ne  peut  confidérer  comme  fa- 
tlsfaîfante  une  pareille  explicatiûn,  maîg  quelle 
a  tout  Ueu  de  la  regarder  comme  un  nouvel 
aveu  de  ces  dtspofitîonâ  qu'elle  voit  avec  unn 
fi  jufte  inquiétude  &  jaloufie. 


\   Je   paffe  aux  deux  autres    points  de  votre 
iiplîcatîott,     qui    concernent    les    dUpofitioniJ 
géoérales  de   la  France  à  Tégard  des  lUîés  dtj 
h   Grande-Bretagne»     &    la   conduite   de   Im] 
Convention    &  de   fes  officiers   relativement  à 
I^Efcaut,      La   déclaration    que    vous   y   hîtes^g 
"que  la  France  n'attaquera  point  la  HoUandaS 
tant  que  cette  puifiance  obfervera  une   exa6:M 
tralîté,*'    eft  conçue  à  -  peu  -  près    dans  leèj 
tuâmes  termes  que   celle    dont  vous   avez  étél 
chargé  de  la  part  de  Sa   Majefté  Très-f;hré 
tienne  f  au  mois  de  Juin  dernier.    Depuis  cetb 
dernière    déclaration,     un    officier    fe    difant 
employé  au  fervice  da  France,    a  violé  ouver*'' 
tement  le   territoire,     &   la  neutralité  de    1» 
Képublique,   en  remontant  rEfcaut  pour  atta- 
gaer  la  citadelle  d^ Anvers,  non  obftant  la  d^ 

termi- 


tant 

tnûm 
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terminatlon  du  gouvernement,  de  ne  pns  ac- 
corder ce  paffage,  &  la  proteftattoo  formelle 
pir  laquelle  îi  s'y  efl:  oppofép  Depuis  U 
,  même  déclaration»  la  Convention  s'etk  crue 
atttoHrée  d'annuller  les  droits  de  la  République 
quVUe  exerce  dans  les  llniîtes  de  fou  propre 
'  tarritcfire,    &   dont  elle    jouit,    en   vertu   des 

fnèmes   traités    qui   lui    affurent    fop    iadépen-p 
i  dance;    &  au  moment  où.    Tons  le  nom  d'une 

['  explication  amîcale,  vous  me  renouvelez,  dans 

les  mêmes  termea,    l^engagement  de  rerpefter 
rîndépendance  &  les  droits  de  rAngletepre  & 
^  de  fes  alliés,    vous  m^^nuoncez  que  ceux   au 

^  noni  desquels  vous  parlez,    font  dans.  Tinten* 

tlon    de  fou  tenir   ces    agreflion»  ouvertes    & 
înjurteufes. 

\  Ce  n'eJt  pas  certainement  fur  une  pareille 

j,  déclaration   que  Ton    pourra  compter    peur  la 

continuation  de  la  tranquillité  publîque- 

'  Maïs  je  ne  veux  pas  lalfler  fans   une  ré- 

*  plîque  plus  particulière,  ce  que  vous  me  dites 

au  fujet  de  TEfcaut.     S*il  était  vrai  que  cette 
^uellîon  filt  en   elle-même   de   peu  d'impor- 
tance,   il   n'en  ferait  que  plus  évident  qu'elle 
1  n'aurait  été  mife   en   avant   qu'avec  le  deiïeia 

d'outrager  les  alliés  de  TAngleterre  par   lia- 
f  fraftloii 
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'rtftîoïi  de  leur  neatralité,  &  par  k  violation 
\e  leurs  droits,  que  Là  foi  des  traités  noua 
oblige  de  leur  maîutetiir:  maïs  vous  ne  pouvez 
ift$  Ignorer  qu'on  attache  ici  la  plus  gmnde 
mportance  aux  principes  que  la  France  veut 
Établir  par  cette  démarche,  &  aux  cofifi?qu*Hi* 
;es  ^xn  en  réfu Itéraient  néceffâi renient  ;  &  que 
lou- feulement  ces  principes  &  ces  conféquen- 
;es  ne  feront  jamais  confentis  par  T Angle- 
terre* maïs  qu'elle  eft,  &'  fera  toujours  prét€ 
à  B*y  oppofer  de  toutes  fes  forces» 

La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'an- 
nnller  les  ftipuiations  relatîvetnent  à  TEfcaut^ 
i  moins  que  d'avoir  aufli  le  droit  de  mettre 
pareîlleinent  de  coté  tous  les  autres  traités 
entre  toutes  les  puîfiTances  de  fEurope,  &  tous 
les  autres  drjîts  de  TAngleterre  ou  dç,  fes 
alliés.  Elle  ne  peut  même  avoîr  aucun  titre 
de  fe  mêler  de  la  "queftion  de  l'ouverture  de 
t'Efcaut,  à  moins  que  detre  fouveraine  des  J 
Paya -Bas,  ou  d'avoir  ïe  droit  de  difter  des 
^b  i  toute  TEurope. 

^X* Angleterre  ne  confentlra  jamais  que  la 
France  puifle  s'arroger  le  droit  d^annuiler  à  f* 
Folonté»  &  fous  le  prétexte  d'un  droit  pré- 
tendu  naturel,    dont  elle  fe  fiiît  le  feul  ar^ 

bître. 
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Peu  content  de  donner  à  la  nation  Frcm^ 
çaife  ces  preuves  publiques  de^  fa,  tnalvei^ance^ 
en  lui  fuppofant  des  intentions  qu^elie  aoaii 
formellement  .déf avouées ^  & ,  des  vues  qui 
étaient  évidemment  contraires  aux  intérêts  mt^ 
mes  de  la  France  y  le  mniftère  BritanniquÊ 
s* occupa  des  moyens  de  vexer  tes'  citoifènt 
Français  y  que  le  commerce  on  cP autres- affaires 
perfonnelles  pourraient  amener  en  Angleterre» 
En  dépit  du  droit  des  gens  &  des  devoirs  d$ 
l'hofpitaiité  &  du  bon  voifinage;  en  dépit  é^un 
traité  fotemneU  conclu  en  17869  &  q^i  avait 
été  une  fource  de  profperité  pour  PAugleterf'e^ 
&  un  moyen  de  rapprochement  entre  i^  deux 
peuples  9  le  minifier e  Britannique  propof a  & 
fit  \paffer  une  loi  qui  foumet  à  des  diipofitidks 
rigoureufes  &  arbitraires  les  Français  qui 
voyagent  en  Angleterre.  Le  confeil  exécutif 
ordonna  au  citoyen  Chauvelin  de  réclamer 
contré  cette  infraSlion  de  Part.  IF",  du  traité. 

Voici  ce  que  lui  écrivit  à  ce  fujet  le  mu 
niftre  des   affaires  étrangères: 

Extrait  tTune    lettre  du   miniftre  des    affaires  étran^ 

gères»     au    citoyen   Chauvelin»     en  dat0, 

du  -premier  Janvier  1795. 

Vous  verrez,  par  le  rapport  dont  je  joins 
une   copie  à    cetté^  dépêche,  '  que   le    confeil 

exige 
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exîge  de  vous    une    démarche    près    do    mi- 
nîftère    Britannique  ftu   fcrjet  du   bill    concer^l 
fiant    k$    étrangers.      Cette    démarche,    d^nil 
cette    cîrconftance,    doit    être    décifive;     elle 
doit    faire    cefler   etititTement  Tétat   d'încerti. 
tode  dans  lequel  le  gouvernement  Anglais 
fi  long ^ temps  cherché   à  nous   tenir  fur  feû\ 
intentions   véritables*     Lorsque,   dans  fa   con- 
duite t    tout    annonce    la    voionte    de   rompre 
avec    la    uaHon    Françaife,     pourquoi    ne    le 
dît-îl    pas  hautement:     peut-être   n'ofe-t-îl 
point  nous  déclarer  la  guerre^,    peut-être  ce 
miniftère  veut- il j  par  nn  de  ces  ménagement 
inBdieux  dont   fa  politique  tortuebfe   a    con-^ 
trifté  l'habitude,    nous  réduirp  à  force    d'în- 
falteSt  à  la  lui  déclarer  noua  mêmes,    afin  de^ 
détourner >    s'it  eft  pûifible,    de  deflus  fa  tète, 
ralîreufe  refponfabilité  qui  le  menace;    Ne  li 
lailTons  pns  mCme  ce  ridicule  avantage:   oppo* 
fer  toujours  la    franchîfe   à   la  rufe,     telle 
fans  ceffe  été,    telle  doit  être    fur- tout    au-* 
jourd'hui    la    politique    du    confeîL      Danl  U 
note  que  vous  devez  préfenter  fans  délai   au 
înlnîftêre    Britannique,     prenez    une    attitude 
ferme  »    géncreufe  &  fière  qui  réponde  a  nos 
vues:   le  foin  de  la  dignité  nationale  vous  eft 
conËé*    Pariez  avec  le  calme  de  la  raifon,  la 
ToMi  II  S  mode* 
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modération  &  b  fécurîté  de  la  juftice;  expo- 
fez  nettement  notre  conduite;  mettez -Im  dans 
un  tel  jour  »  qu'il  foit  évident  que  nous  ferons 
confifter  notre  dignité  toute  entière  dans  nne 
éqm<;é  rigoureufe  qui  ne  connaît  ni  les  cal- 
culs de  l'intérêt  ni  les  miférables  combinaifons 
de  l'orgueil. 

Le  rapport  dont  il  ejl  quiftion  dans  Citée 
lettre  a  été  pré/enté  à  ta  Convention  nationale^ 
par  le  mini/ire  des  affaires  étrangères,  &  ifi 
conçu  en  ces  termes: 

.    .     ■  '^ 

Rapport   du  mimftre  des  affaires  étrangères  fur  ios 

dispojitions     d'un     bill    du    parlement    d^Aitgieterr^» 

relatif  aux  étrangers  qui  font  dans  ce  royaume* 

Je  profite  de  la  féance  extraordinaire  que 
la  convention  accorde  aux  pétitionnaires»  pour 
ramener  fon  attention  fur  des  objeéts  qui  font 
d'une  importance  majeure ,  puisqu'ils  intéref- 
fent  eiTentielIement  nois  rapports  politiques  & 
cotnmerciaux  avec  l'Angleterre. 

Ce  n*ei}:  pas»  citoyens -législateurs»  que 
je  puiiTe  aujourd'hui  vous  apprendre  te  réfoltat 
des  dernières  démarches  que  le  oonfeil  exécu- 
tif a  tentées  auprès  du  gouvernement  Britan- 
nique;  des  vents  contraires»   de  gros  temps 

'  n'ont 
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n'ont  point  permis  cette  célérité*  Un  couder, 
parti  de  Londres  le  27,  vient  4e  m^infôrmer 
que  le  minîAfe  de  k  République  Françaife 
avait  écrit  à  M.  Pilt  pour  lut  demander  une 
entrevue;  que  déjà  il  avait  fait  palier  à  Lord 
Grenviile  iine  note  conçue  dans  Tefprit  deji» 
inftmâions  du  confeîL  Sans  doute  les  répon^ 
fes  me  parviendront  d'ici  an  6.  Janvier ,  jour 
fijcé  pour  te  rapport  générai  de  notre  fituadoa 
XDtérleure  &  extérieure j  &  je. pourrai  âlori 
^ai  faire  connaître  la  réfolutîon  définitive  da 
cabinet  de  Saint -James,  Je  réferve,  pour 
cette   époque  f    à  entrer  dans  tous  les  détallg 

\  des  préparatifs  hoftiles,  ordonnés  par  Je  mi- 
jdlJtère  Britannique,  &  confentis  par  le  parle- 
ment: préparatifs  dont  Paccroîllement  a  été 
plus  rapide  à  mefure  que  ce  tnîniftère  réofllf- 
faît  à  égarer  ou  à  intimider  Topinion   &  lea 

:  fentimens  du  peuple  *:ig^ûîs;   préparatifs  qui 

I  toutefois  ne  font  pas  encore  elTrayans,  ii  nous 
confidérons  que  les  ordres  pour  Farmeinent  de 
treize  vaifleaux   de  ligne,    n'ont  été    donnés 

jl  que  depuis  quinze  jours;  &  lî  nous  fongeons 
à  la  grande  difficulté  de  compléter  Féquipage 
de  ces  gros  vaifleaux  par  le  manque  d^  mate« 
lotfi,    dont  le  déficit  eft  eftimé  de  8>ooo;    fi 

j,  fur-tout  nous  ftvons,  de  notre  côté,   prendre 

S  a  des 
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des  méfares  promptes  &  vigonreufes.  Je  rS- 
ferve  enfin  pour  la  mtme  époque  à  vons  èti- 
tretenîr  des  autres  itiefures,  de  la  RiâlvèlllaUGe 
du  nnniftère  Britannique ,  des  indécentes -dia- 
tribes proférées  dans  les  deux  chambres  do 
parlement  contre  la  nation  Françaife  &  (bn 
gouvernement,  de  Tarreftation  desr-  navires 
chargés  de  fubfiftances  &  deftinés  pdnr  la 
France»  qui  n'étaient  pas  fajets  à  rètnbàfgb, 
des  manoeuvres  employées  pour  altérer  notre 
crédit,  enfin  d'un  bill  propofé  î  la  ebambre 
des  communes,  tendant  à  empêcher  là  ciréi- 
làtlon  de  tout  billet  à  ordre,  noteSf '^re-> 
fcriptions  ou  obligations  promiiToires,  faites 
fous  l'autorité  d'un  pouvoir  quelconque,  en 
France.  / 

Mais  je  ne  puis  différer  plus  long -temps 
à  vous  informer  que^  le  26.  Décembre ,  JeS 
0eux  chambres  ont  pafi*é  une  nouvelle  loi  OB 
bill,  concernant  les  étrangers  en  Angleterre; 
qu'entr*autres  dispofîtions  vexatoires  que  reii- 
ferme  ce  blU  9  il  y  eft  dit: 

VIIL  Tontes  les  fois  que  le  Roi  ordoB^ 
nera  i  un  étranger  de  quitter  le  royaume 9  U  ^ 
pourra  être  arrêté  pour  déCobéilTance  hirle  ^ 
Warrant  d'un   juge- dé- paix    ou  d'an  fecré- 

tiire 
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tâlre  d'état,    &  mis  ûms  ;lâ  prifon  du  comt^ji 
fans  être  admis  à  caution. 

X*  Dans  le  cas  où  Von  pourrait  pré voît*  qu*aii' 
étranger  ne  voudrait  pas  otïéir  fur*  te -champs  ^ 

i  un  pareil  ordre ,  un  dès  premiers  fecrétairet 
d^état  pourra  expédier  un  ffarraut  pour  mettre^  ' 
ïjïî  tel  étranger  entr€  ïes  mains  d*un  iBefTager 
4'état,  qui  le  conçlaîra  iiors  du  royaume  d'une 
manière  convenable  à  fon  (his  or  kir)  rang^^j 
&  à  fa  pofitiou;  &fî  l'étranger  alléguait  quel- 
ijue  cxcufe  pour  ue  point  fe  foumetfre  k  im 
pareil  ordre,  les  lords  du  confeil- privé  juge- 
ront la  vaHdité, 

JXL  Le  Roi  pourra  envoyer  à  tous  ces 
èringers  arrivés  depuis  le  premier  Janvîec 
1792  (exceptés  négocîtus  &  domeUîquea)  ua 
orjre  de  ré(ider  dans  tel  diflrîA  qu'il  plaira, 
à  S,  M,  d'aflîgner,  Ceuj(  qui  dérobéiront  pour- 
ront être  arrêtés  &  condamnés  à  nu  mois 
*ie  prifon. 

Xir,   Tous  les  étrangers  compris  dans  Tar- 
ticleXL ,    &  tous  ceux  qui  arriveront,    décla* 
É     ^fûnt  au  principal  magilîrat,    ou  au  juge  de 
Paiï  de  Tendroitt   leur  nom,  rang,  profi^flloUi 
^tat,  demeure,    le  tems   de  leur   féjour   dans 
pays,   le  lieu  de  leur  réfidence  prîucipaîe. 
S  3  Eu 
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5a  cas   de    refast    ils   poirrront    être    arrêti 
faDS  être   admis  à   bklL      Les  fatifTes   décUri 
^oits   feront  punî^s:*  k  première  fois,    d'un 
nois  de  prifon;  la  deuxU^me^  du  bannHleinent, 
Tronvés  en  Angleterre  après  ua   temps   déti 
lîné  p  ils  feront  transportés  pour  la  vie. 


ont    1 

I 

od«l 


XVlIi  ToDtea  les  mairons  où  rlfident  dea 
étrangers,  excepté  des  négocians  &  ceux  qnl 
lotît  continuellement  réûde  en  Angleterre  deux 

ins  avant  le  jour  de  ,  ,  *  1790*  '  pourront 
[être   vifitées  fur  un   ordre  da  fecrétaîre  d'étal 

four  voir  s'U  n'y  a  point  d* armes  cachées. 

Ce  mefnres  ne  font  pas  feulement  rig< 
^reufeSf    inJQftes^    intifîtées,    contraires  à  tod? 

les  ufages  reçus  entre  nations;  elles  font  en^ 
Icore,  par  rapport  à  nous,  en  contradiétiorL 
imanîfefte  avec  les  égards  &  la  proteftlon  des 
llols  que  les  Français,  voyageant  en  Angle- 
tterre,  font  en  droit  d'exiger  en  vertu  da 
Ftraîté  de  commerce  &  de  navigation,  couda 
fmn  1786   entre  la  France  &  rAngleterre,    Ce 

traîté  porte; 

Art  IV.    Il  fera   libre  aux    fujets   &  hibU 

tans  des  états  refpeftifs  des  deux  fouveraiflS, 

d^entrer  &  d'aller  librement  &  furement,  fan* 

permiflîon  ni  fauf- conduit,  général  &  fpécial^ 
__,^^ ^-^^ — __: tM^ 
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fait  par  terre  on  par  mer,    pnfin  par  quelque 
cbemm  que  ce  foît>  dans  les  royaumes,  étati, 
provÎQces,  terres,  îles,   villes ,,  bonrgs ,  placei 
murées  ou  non  murées»  fortifiée^  ou  non  for- 
tiiîéesj     ports    &    domatties,    de    Tun   &    de 
l^tntre   fotiveraiiis,    fituês    en    Europe,    queUd 
qn*îh  puiflent:  Ctre,    &  d'en   revenir,    d*y  fe^l 
journer  ou  dy  pafler  &  d'y  acheter  auflî,  JSg 
icquéfir  à  leur  choix  toutes  les  chofc$  nécefJ 
fâires  ,pour  leur  fubûftance  &  pour  leur  ufage|J 
&  ils  feront  traités  réciproquement  avec  toutel 
forte    de    bienveillaace    &    de    faveur,     bieaj 
entendu  &c,  J 

Il  fuffit,   fans  doute,    d*avoîr  rapporté  dea^ 
danfei    du    bîll    nouveUement   adopté    par  le 
parleuïent  Britannique^   pour  vous    convaincre  ' 
que  leur  exécution  à  Tégard  des  Français  feraîÈ  j 
Utie  înrraâion  évidente  au  traité  de  commerce*! 

Ce  traité  a  été  cependant  relîgieurcment  i 
olîf«Tié  par  les  Français,  malgré  qu'il  s'en  I 
faat  de  beaucoup  que  les  avantages  ^n  foientl 
fitiproques,  malgré  les  plaintes  unlverfellei  1 
du  commerce  Français,  dont  les  intérêts  yl 
font  léfés  :  même  dans  ces  momens  d*orage  &J 
de  cdfe  violente  qui  auraient  pu  juftifier  deg  j 
(^cautions  extraordinaires,  mous  avons  ufél 
S  4  envers  q 
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enrers   le$  Anglais,    n^fidens  en  France,    de 

ttiéosgemens  extrêmes  que  quelques *uïis  d'en-» 

tre  euK  n'ont  pas  toujours  mérités:   ainfî ,  cb 
.  ^ne    fera  point  à    la  nation  FraRçaife  que  1( 

Anglais  devront  s'en  prendre,    s'il  arrive  ,qi 

nous   foyons  forces,  â  regarder   comme    no! 
f  avenu  un  traité  qui  n'a    pas  peo  fervî  â 

^  croître  la  profpérîté  de  leur  commerce, 

t  Le  confeïl  executif  a  cru  devoir  ufer  en 

cc*re  d'une    dernière  précaution    pour    mettre 
-    inîeu;(;  en  évidence  la  crondaîte  dn    cabinet 

Saint- James    à   notre    égard»    &    donner    a 
,  Anglais  une  nouvelle    preuve  des    regrets  qne 

nous  éprouvons,    en  voyant  «*ai&ibljr  les  liai 
'  fons  d'amitié  qui  ont   fubfifté  jusqu*à  prefent 

entre  les  deux  peuples*      U    s*eft   borné 
t        cgnfequence  à  arrêter: 
I  I.   Que  le  miniftre  de  la  République  Fran^ 

f  çaife    à  Londres ,    ferait  chargé  de  préfenter 

>  une   note    au    miniftcre  ^Britannique^    par    la 

^  quelle  îl  demanderait  à  ce  mïniftire,    au  nom 

t  de  U  République  Françaife,  une  ré ponfe  claire, 

F  prompte  &  cathégorîque  pour  favoir  fi,    foua 

la    détermination    générique     d'étrangers    qae 

porte  le  nouveau  bill   le  parlement  &.  le  gon-* 
[  vernement  de  la  Grande-Bretagne  entendaient 

l  tuili  comprendre  les  Frauçds. 


tre    • 

* 
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Qae  dans  le  cas  d'ane  réponfe  affirma-* 
I  dve,  ou  fl,  dans  le  terme  de  trois  jours,  il 
]  n'en  recevaîÈ  aucune,  il  fertît  autorifé  à  dé-. 
çUrer  qaa  la  République  Françaife  ne  peut 
confidérer  cette  conduite  que  comme  une  in-» 
frtffion  manifefte  au  traité  de  commeFce  con- 
clu en  178ÔÎ  qu'en  copréquence^  elle  ceflb 
de  fe  croire  elle-même  obligée  pir  ce  traité, 
&  quelle  le  regarde ,  dès -lors,  comme  rompii 
&  aumilléi 


W 


Conformément  à  /es  injlruïïmis^    îê  citoi/m 
Chauve  lin  remit    à  Lord    Gnnville^    k 
;  ^mwkr^  {i^  mU  fuivante; 


^010    reinïf$    par    le    citoyen     Chauvoîin    à 
Lord    Grfntyille, 

f       Le  fouflîgtté,  mïnîAre  plénîpotentîaîre  de  la 

RépDblîqae  Irançiife,    a  fait  pafler  au  confeîl 

'  exécutif  la   réponfe  que  lui   a  adreiîée   Lord  ^i 

\  Grmviile,  à   fa  note  du  2f*  Décembre*     Il  a 

cra  ne  devoir  pas  attendre  lefi  inflruâlions  qui 

l'en  feront  le  réfultat    néceflaire,    pour  trans- 

roettre  à  ce  miniftre  les  nouveaux  ordres  qu*!! 

I  a  reçus   du   coufeil  exécutif.     La  déclaration  A 

;  que  Lord  Grenvitle  Iqi  a  faîte,  que  Sa  Majeflç 

fBritauîiique  ne  le  reconnaiflâit  p«s  comme  mt- 


S5 


niftre 


ê 


\ 

ÉÉ 


384  Vïï*   Pièces  diverfes. 

de  préparer  à  l'avmce  une  ]i>ftifiG^tïon  tôt 
tard  néceflàirep  en  accablant  la  nation  Fran- 
çaîfe  de  reproches,  en  la  préfentant  an  peuple 
Anglais  comme  une  ennemie  de  fa  Conïtîtn-  i 
lion  &  de  fon  repos;  en  Taccuf^nt,  fan*  j 
ponvoîr  fournir  aucune  preuve,,  <fc  dans  le^  j 
termes  les  pins  !n]un£!ux,  d'avoir  cherclié^j^H 
fomenter  des  troubles  en  Angleterre.  Le  coiî^ 
fcU  ejïécutif  a  déjà  repoud^'é  avec  indîgnatîoa  ( 
de  pareils  fonpçons.  Si  quelques  hummeSt 
rejetés  du  feîn  de  la  France,  fe  font  répan-  j 
dus  dans  la  Grande -Bretagne,  avec  rintentioQ  | 
criminelle  d'agiter  le  peuple,  de  le  porter  à 
la  révolte,  .TAngleterre  n'a-t-elle  point  de» 
i  '  lois  proteftrîces  de  l'ordre  public?  Ne  pouvait- 
elle  pas  févir  contre  çux?  Sans  doute  (a  Ré- 
L  ^  publît^ue  nVût  point  réclamé  en  leur  faveur: 
B  de  tels  hommes  ne  font  pas  Français, 
W'  ■  Peg  reproches  puffi  peu  fondés,    des  împu- 

F  tatîons    aulTi    înlîdîeafes   parviendront   difficile- 

ment à  jnftifier,    aux  yeux  de  l'Europe,    une 
conduite   dont    le    rapprochement    avec    celle 
'  qu'a  tenue  conftamment  la  France  â  réjjard  de 

]a  Grande-Bretagne,     fnffira    pour"    démontrer 
I  rinjnftice  &    la  maiveillance,     Nûn-fenlement 

\  la  nation  Françaife,    devenue  libre,   n'a  cefifé 

de  témoigner^  fous  toutes  les  formes,  fon  de* 


fir 
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fif  de  fe  rapprocher  dw  peuple  Airglaîfi,  i 
«lie  a  féalifé  ce  voeu  de  tout  foû  pouvoir,  en 
accueillant  chex  elle  en  allîéa,  en  frères,  tou 
les  individos  de  la  natLOii  AngUîfei  Aa  mt<j 
lieu  des  combats  de  U  liberté  &  da  defpQ^ 
tismef*  au  fein  des  plus  violentes  agîtadonsp 
eUe  S'cfl;  boiiorée  pnt  un  fcfpeft  religietix  pour 
tous  les  étrangers  vivons  parmi  ell©i  &  pard* 
cuUèremetit  pour  tous  les  Anglais ,  guelkâ , 
que  fuffent  leurs  opiDions,  leur  condaiteir 
leutA  liaifons  avec  les  ennemis  de  la  li- 
bertés par- tout  ils  ont  été  aidés,  fecou* 
rus  âvec  toute  farte  de  bienveillance  &  d^ 
faveur.  Et  ce  ferait  pour  prix  de  cette  con* 
duîte  généreufe,  que  les  Français  fe  trouve 
raient  fournis,  peut-être  feuls,  â  un 
rlementaire  qui  accorderait  au  gouvernement 
glaîs^  contre  les  étrangers,  k  làtttudi 
d^âutorlté  la  plus  arbitraire;  qui  les  foamet^ii 
trait  i  prendre  des  permifllons  ou  fauf-con^J 
émtSf  pour  entrer,  aller  &  refter  en  Angle^ 
terre  j  qui  permettrait  anx  fecrétaires  d'état  da 
les  âflujétir  faus  motif  &  fur  un  fimpte  foup* 
çon  aux  formalités  les  plus  odieufes;  de  leut 
fixer  un  arrondilTemeut  dont  ils  ne  pourront 
palTer  les  bornes  >  de  les  rejeter  même  à 
gré  ia  territoire  de  U  Grande-Bretagne. 
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Pour  lever  les  ùbjlactes  qui  entravaient  les 
communications  officielles  entre  le  minijlre  de 
ta  République  &  te  cabinet  de  Saint- ff âmes, 
t^  confeil  exécutif,  en  répondant  à  là  note  du 
Lord  Grenville  du  31.  Décembre,  adrejja 
en  même  temps  au  citoyenmChauvelin,  au 
nom  de  la  nation  Françaife,  de  nouvelles 
lettres  de  créance.  Foici  Pextrait  de  la  dé* 
pêche  dans  laquelle  ce  minijlre  rend  compte  du 
peu  de  Juccés  de  cette  mcjure  conciliante. 

jExtratt  d'une  dépêche  du  citoyen  Cliauvelii^,   mt- 

nifire  plénipoteiuiaire   de  la  République  Françaife, 

au  minijlre  des  ajfaires   étrangères* 

Londres,  ce  13.  Janvier  1793,  4*111 
deuxième  de  U  Rcpabli^uc. 

Hier  au  foxr  j'ai  reçu»  par  le  retour  de 
inon  Courier»  la  réponfe  du  confeil  exécutif  & 
les  -lettres  de  créance  que  vous  m*avez  en- 
voyéesr  J'ai  écrit  immédiatement  à  Lord 
Grenville  pour  l'en  prévenir»  &  lui  prôpofer 
de  lui  porter»  le  plus  tôt  poiÇble»  votr^ 
réponfe. 

Lorsque  mon  domeftique  loi  ft  pûrfcé  aa 
lettre»  il  était  en  conférence  avec  les  mi» 
niftres  de  Hollande»  de  J^rulTe  &  de  l'Empe^ 
reun    II  a  fait  dire  qu'il  enverrait  la  réponfe»    \ 

Ce     • 
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^ê  matin  ]*aî  re^-u  un  billet  du  foiis-fecrétaîi^e- 
Tétat  des  affaires  étrangères,  qui  me  difait 
itre  chargé  de  me  renvoyer  le  papier  joint  à 
on  billet}  c'était  la  déclaration  de  ruptur» 
itraîté  de  commerce. 


Jn  quart 'd^beure  après  environ,  j'ai  reçu 
la  lettre  du  Lord  GrenvUle  qui  m'invite  A  une 
conférence  non  officielle,  en  me  prévenant  ce- 
!>endant  de  mettre  par  écrit  ce  que  j'avais  k 
lui  communiquer.  Je  lui  al  répondu  que 
;«taît  bien  par  écrit  que  je  comptais  lui  por- 
:er  votre  réponfe,  &  je  me  fuis  rendu  à  fon 
>nreau. 

îl  m*a  féça  avetî  beaucaiip  de  polîtefle.  Je 
ai  aï  dît  qu'avant  de  lui  donner  à  lîre  ta  ré-* 
jonre  du  confeil  eKécdtîf,  j'étais  bien  aife  de 
ut  rappeler  que  tna  démarche  d'hier  matîn,  & 
^tte  féponfe,  quoique  très  -  rapprochées  Tune 
le  Tautre,  avaient  été  faites  toutes  deux  à  des 
^poqueâ  &  dans  des  dispofitions  très-diiFé'- 
^entes;  que  lorsque  le  confeil  exécutif  s'était 
lécîdé  k  regarder  U  traité  de  commerce  Comme 
rompu»  fi  les  Français  n^étajeat  pas  exceptés 
)ii  bill  fur  lei  étrangers I  on  ûe  connaiilaît 
inçore  les  dîspoiîtîouii  du  cabinet  Britannique 
|ne  par  fes  nombrei>fes  mefures  malveiUantesi 
Tome  IL  T  p^t 
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par  les  préparatifs  de  gaerre,  par  fes  dëdara* 
tions  dans  le  parlement;  &  qu'on  était  alon 
bien  fondé  à  croire  en  France»  comme  je 
l'avais  fait  moi- même ,  quil  était  irreTOcable- 
ment  décidé  à  nous  faire  la  guerre  à  quelque 
prix  que  ce  fût;  que  depuis,  &  par  la  réponfe 
qu'il  avait  faite  à  ma  nore  du  27.  Décembre^ 
on  avait  bien  pu  voir  encore  qu'il  fe  montrut 
exigeant,  dificultueux,  avec  nous;  mais  qu'au 
moins  s'était- on  flatté  qn*il  n'était  pas  entiè- 
rement engagé  dans  la  guerre  qui  fe  fait 
contre  nous,  &  qu'il  avait  quelque  deCr  de 
confenrer  la  paix;  que  c'était  cette  remarque 
qui  avait  décidé  le  miniftre  Français  à  revenir 
encore  fur  des  explications  qu'il  aurait  dû 
croire  fatisfaifantes,  &  à  n^épargner  aucun  des 
moyens  de  prouver  à  quel  point  il  defirait 
conferver  la  paix  avec  TAngleterre. 

Lord  GrenviUc  a  lu  ma  note  avec,  atten* 
tion;  puis  il  m'a  dît  que  je  ne  ferais  fans 
doute  pas  étonné  qu'il  ne  s'expliquât  pas  avec 
moi  fur  ce  qu'il  en  penfait,  avant  d'en  avoir 
conféré  avec  fes  collègues;  que  l'importance  j 
de  cette  pièce  exigeait  beaucoup  de  rcfleftion^  , 
pour  y  répondre;  &  que  le  confeil  me  ferait 
paiTer  cette  réponfe,  par  écrit,  le  plus  tôt 
poffible. 

J'ii 
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Pâï  fait  ênfuîte    remarquer   à   Lord  Grm-' 
ville,   que   parmi   les  différentes   caiifes  réellet* 
d'éloignetnent    qui    avaient    pu    exîfter    depuîi 
|[|Belque   temps   entre   les   deux   gonvernemenç^j 
'  me  de    celles   qui   avaient    eu   le  plus  d^eiTet/l 
kût  fans  doute  la  difficulté   quî  s'étaît  élevéad 
fur  les  formes^  &  qui  nous  avait  empêchés  ûm 
nous  entendre,  de  nous  communiquer  nos  obA 
fervatîons  réciproques  fur  la  conduite  refprftîv«| 
des   deux  gouvernemens ,    &   àvaît  pu  doimef] 
ïine  farte  de  crédit  aux  calomnies    répandueSi 
contre   la  France  1     &   au   reproche   qu*on   luÛ 
avait  fait  de  vouloir  influer  far, les  évenemenii 
politiques  de  rAngleterre,  autrement  que  par  lé 
voie  d^une  négociation  direfte  avec  fon  gou-* 
Ternement.    je  lui  ai  ilonc  propofé#    à  préfent 
que  le    méfentendu   diplomatique    qui    n*avaît 
que  trop    duré^    venait  de  cefler,    de  le  voir, 
lai  ou  M,  PitÈ^    le  plus  fouvent^u'il    le  vou- 
drait i     &    je    lui    ai    indiqué    cette     tnefure, 
comme  une  des  plus  propres  pour  arriver  fans 
fecouffe,    mais   très- tôt,    ainfî  qu'on  le  défi- 
lait eu  France,    à  la  réception  de  mej  lettres 
de  créance  par  le  Roî  d'Angleterre,   réception 
pour  la  quelle   j'étais   chargé    de   le   prier   de 
Vouloir    bien    me    faire    affigner    &  indiquer 
jour. 

T  ^  Voïii 
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Vont  ne  poovex  concevoir,  citoyen^  i 
^uei  excès  la  pbyfionnomie  de  Lord  Gremlte 
s'ed  refennée  &  rembninie  ai|  moment  où 
î'ai  prononcé  ces  dernières  paroles.  Il  m'a 
dit  que  même  pour  répondre  i  ce  que  je  ve- 
nais de  Ini  dire,  il  avait  befoin  de  s'ebtendre 
avec  fes  collègues  dans  des  circonftancea  aoffi 
critiques. 

Comme  je  fui»  bien  convainco»  ritoyefli 
qu'il  ett  très -important  pour  la  République  de. 
perdre  le  moins  de  temps  poflible ,  dana  le 
cas  où  les  négociations  feraient  infruâneufe^ 
&  d*éviter  d'être  conduit  par  les  lenteurs  de 
l'Angleterre,  à  une  époque  où  raccroifiement 
des  préparatifs  de  celle-ci  la  mettrait  en  état 
de  décfarer  la  guerre  avec  avantage^  j*ai  prié 
Lord  Grenville  de  me  faire  palTerf  le  pins  tât 
qu'il  lui  ferait  poilîble,  la  réponfe  du  mini* 
ftère  Britannique.  Je  vous  renverrai  auffitftt 
que  je  Paurai  reçue,  par  la  voie  d*un  courler 
extraordinaire» 

Signé,  F.  Ckàuvélin. 


Voté 


I 
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■  {ifftcielîe    fïiÂ    pûuvojr   ^xrcrnrf    de    France  ^     $h 
réponfe  à  cello  tiu  mlnljihê  Britannique* 


fÈîk,   le  fi.  Janvier  1^9^  »  Vin  % 
de  h  République, 


TLe  confeîl  exécutif  provîfoîre  de  la  Ré- 
publique Françaîfe,  avant  de  répondre  plus 
partî€ulîèremeïit  à  chacun  des  points  compris 
dans  la  note  qui  lui  a  été  remtfe  de  la  part 
au  mîniftère  de  S.  M*  B.,  commence  par  re- 
ïioaveller  à  ce  minîftère  les  aiï'urances  les  phii 
pxprefîes  de  fon  defir  fincère  d'entretenir  la 
Dauc  &  rbarmonie  entre  la  France  &  l'Angle* 
:erre.  Les  fentîmens  de  la  nation  Fraiiçaîfe 
hivers  les  Anglais,  fe  font  manîfeftéfi  peup- 
lant tout  le  cours  de  la  révolution  d'une  ma- 
lière  fi  conftante,  fi  unanime,  qu^il  ne  peut 
ïag  refter  le  moindre  doute  fur  réftime  qu'elle 
eur  a  vouée,  &  fur  Ton  defir  de  les  avoir 
>our  amis,  Ce  iï*eft  donc  qu'avec  une  ex- 
irême  répugnance  que  la  République  fe  verrait 
bfcée  à  une  rupture  beaucoup  plus  contraire 
incore    à    fan     inclination    qu*à    fon    intérêt 


jl^re. 
^oui 


^our  prévenir  une  fi    facheufe   extrémité, 
es  explications  font  nécefîaîres;   &  l'objet  en 
d'une  fi  haute  importance  |    que  le  confeîl 
T  3  n'a 
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n'a  pas  cru  ponvoîr  les    confier  au    mînîftère 
perpétuellement  désavouable  d'un  agent  fecrett 
Voilà  pourquoi  îl  a  jugp  qu'il  convenait,  foui 
tous   les  rapports j     d'en    charger,  le    dtoyen 
ÇhauveUiij    quoiqu'il  m  Toît  accrédité   auprès 
de  S.  M.  B.  que  de  la  psrt  du  ci- devant  Roî, 
L*opinioii   du  confeîl  exécutif,   en  cette  orca* 
fioni     était  juftîfiée  par    la  manière    dont  fa 
traitaient  dans  le    même   temps  nos   négocia^ 
tîoni  çn  Efpagne ,  où  le  citoyen  Bourgoiug  fç 
trouvait    préclfément    dans    la  mêmç    pofitîoiî 
que  le   citoyen   Çhauvelin  à  Londres:    ce  qd 
n'a  point  empêché  le  mïîiiflère  du  Roi  catho* 
lîque  de  traiter   ^  de   ponclure   avec   l^î   niifl 
convention  de  neutralité,    dont  la  déclaratiott 
doit  être  échangée  à  Paris  entre   le    mmîftre 
des  affaires   étrangères   &  le  chargé  d*aiïairei 
4'Efpagnep      Nous    ajouterons    même    que  I« 
premier  mînifîre  de  S,  M*  C,    m  écrivant  ùU 
^ciellement  à  ce  fujet  au  citoyen  Bmrgoif^gt 
n'a  pas  oublia  dp  lui  donner  fa  qualité  de  mu  i 
uiftre  plénipotentiaire   de   Francç,      L'exempta 
d^und  puîffance  du  premier  ordre,    telle  qu'eft 
rEfpagne,  à  pu  conduire  le  confeîl  exécutif  k 
f  fpérer  que  bous  trouverions  1^3  mémçs  fad» 
Utés  à  liondrei. 
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Cependant  j     le    confeîl  exécutif  reconnaît 
fâtis  peine  que  cette  marche  de  négoc^îatîon  ii*àj 
pas   toute   la    rîguaîr  diplomatique   &    qîie  U 
citoyen  Chauvetin   n*eft  point  aÛez   régolîère- 
ment    antonfé.      Pour    lever    eiitîèremeat    cet 
obftâcle,,    pour  n*avDÎr  point   à    fe  reprocher' 
d**?oîr  arrêté,  par  nn  fimpîe  défaut  de  forme» 
une  négociation   du  fuccès  de   laquelle  dépend 
la  tranquiiUté  de  deux  grandes  nations,    il  8 
pris  le   parti   d'envoyer  an    citoyen    Chauvelifp  1 
iew  lettres  de  créance,    qui  lui  fourniront  les 
moyens  de  traiter  dans   toute  la  févérité   deg 
formes  diplomatiques. 


Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  points 
qui  feuls  peuvent  former  un  objet  de  diffi^ 
Culte  auprt^s  de  la  conr  de  Londres,  le  con- 
fcil  exécutif  obferve  fur  le  premier,  c*eft*â- 
ilre^  fur  le  décret  du  19.  Novembre,  que  nous^ 
B*avons  pas  été  compris  par  le  miniftère  de 
S»  M,  B. ,  lorsqu'il  nous  accufe  d'avoir  donné 
11»  expllcatmi  qui  amtonce  mx  fédhieux  de 
iùuiis  les  naiions ,  quêis  font  ks  cas  dam 
hsqtwls  ih  peuvent  comptar  d'avance  fur  i^ap-* 
pui  fef  k  fecours  de  la  France.  Rien  ne 
fturait  être  plus  étranger  que  ce  reproche 
aux  fenttmens  de  la  convention  nationale  &  à 


T4 
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l'explicatioîi  que  boui?  ep   avons  donnéey   & 
nou^  ne   pçnfioDs    p^s   qu'il   fût   po0ibl9  de  ; 
nons^  imputer  le  deiTeiu  ouvert  de  favorifer  \t$ 
féditieux  fiu  moment  même  où  nous  dédarc^iff 
qu*on  ferait  injure  à  Ici  convention  niètionak^ 
fi    on    lui  prêtait   le   projet   4^  protégé,  h^ 
émeutes^    les  mouvetnens  fé(iitieu^  qui  peuvH^ 
s'élever  dans  quelque  coin  d'un  éfat,    df  ^affon 
cier  à  leurs  auteurs  f   &  de  faire  ainfi  de^  Uk 
çaufe  de  quelques  particuliers  ^    celle    (i$  toute 
(a  nation  Françaife.    Nous  avons  dit»  &  nQO(( 
aimons  à  le  répéter  i  que  le  décret  du  X^n  No^ 
venabre  ne  pouvait  avoir  Ton   application  qno 
dans  le  feul  cas  qù   la  volonté  générale  d'uni? 
nation  f    exprimée  clairement   &  fanjf   équiyoti 
que»    appellerait  raififtance  &  la  fraternité  dç 
la  nation  Françaife;  certes,  Ufédition  ne^peut 
jamais  être   là  où  fe  trouve  rexpreflion  dç  la 
volonté  générale.     Ces   deux  idées    ^'exclueiit 
mutuellement:,  car  une  féditîon  n'cft,   &  ne 
peut  être  que  le  mouvement  du  petit  nombre 
contre  la  généralité  de  la  nation;  &  ce  mou* 
vement  çefferalt  d^êtra  féditieux  t   û  toa»  lei 
membres  d'une  fociété  fe   levaient  à  la-foîg, 
foit   pour  corriger    leur   gouvernement,    foit 
pour  en  changer  entièrement  la  forme»   foit/ 
pour  tout  autre  objet»    Les  HoUandid»  n'ét^ent 

•fia- 
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iffur^ment  pas  des  feditîeuxi  lorsqulls  prirent 
h   rëfolution    généreufe   de    fe    fpuftraire    au 
joug  efpagïioJi    &  lorsque  la  volonté  gènérah 
de  cette  nation  appek  râiTiilance  de  la  FranceV  J 
fin  ne  £t    point    un  crîme    à    Henri  IV*    de  I 
Vavoir  écoutée,    non  plus  qu*à  la  Reine  ï^U-l 
fabeth.     La  reconnaiilkuce  de    là  volonté  gêné* 
rak  eft  la  feule  bafe  des  transaÉlîona  des  na« 
tîoDg  entre  elles;    &  nous  ne    pouvons  traiter 
ivec  un  gouvernement  quelconque #    que  parce 
que  ce  gouvernement  fft  cenfé  Forgane  de  U 
Volonté  générale    de    la  nation    à   laquelle    il 
ippartientt     Ainfi,  lorsque  par  cette  interprCi* 
btion  naturelle  j    le  décret   du   19,  Novembre 
eft  rédoit  à  ce  qu'il  fignifiç  véritablement,   U 
fe  trouve  qu'il  n*énonce  plus  qu'un  afte  de  It- 
pion  té    générale  au-deP'us  de  toute  contefta^H 
bn,    &  qu'il   ell:  teUement  fondé   en    droite  f 
que   ce   n'était    presque  pas  la   peine  de  IVxi- 
primer.     Far  cette  raifon,    le  conreîl   exécutïfti 
penfe  que  Tévidence  de  ce  droit  aurait  peutJ 
être  pu  dîspenfer  la  convention  nationale  d*eqfl 
faire   Tobjet    d*un     décret    particulier  f     maiî| 
avec  rînterprétatîon  qui  précède,    U  ne  peut- 
Être-  inquiétant  pour  aucune  nation. 

Il  paraît  que  le  niiniftère  de  St  M»  B.   n'4 
rîeïi  à  objefter  fur  la  déclaration  relative  è  la 

T  i  Hol- 
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Pour  lever  les  obftacles  qui  entravaient  les 
communications  officielles  entre  le  minijlre  de 
ta  République  &  le  cabinet  de  Saint- Carnes, 
U  confeil  exécutif ,  m  répondant  à  là  note  du 
Lord  Gr  envi  lie  du  jj.  Décembre  y  adreffa 
en  même  temps  au  citoyenm  Chauve  tin,  an 
nom  de  la  -nation  Frûnçaife,  de  nouvelles 
lettres  de  créance.  Voici  l^ extrait  de  la  dé- 
pêche dans  laquelle  ce  minijlre  rend  compte  du 
peu  de  fûccés  de  cette  mcfure  conciliante. 

extrait  d'uTie  dépèche   du  citoyen  ChauVeltjp»  mî- 

nijire  plénipotentiaire   de  la  République  Françaife, 

au  miniftre  des  affaires   étrangères, 

Londres,  ce  13.  Janvier  1793.  4'aii 
deuxième  de  la  Répablî^ae. 

Hier  au  foir  j'ai  reçu»  par  le  retbnr  de 
tuon  Courier»  la  réponfe  du  confeil  exécutif  & 
les  lettres  de  créance  que  vous  m*avez  en- 
voyées^ J'ai  écrit  immédiatement  à  L.ûrd 
Grenvilte  pour  l'en  prévenir»  &  lui  propofer 
de  lui  porter»  le  plus  tôt  poifible»  votre 
réponfe. 

Lorsque  mon  domeftique  lui  a  pùtté  mu 
lettre»  il  était  en  conférence  avec  les  tni- 
niftres  de  Hollande»  de  fruSe  &  de  TEmpe* 
reur*    Il  a  fait  dire  qu'il  enverrait  la  réponfe. 

Ce 
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Ce  matin  j  aï  reçu  un  billet  du  fous^fecretaîfe* 
d'état  des  aftaîres  étrangères,  qui  me  difaît 
être  dhârgé  de  me  renvoyer  le  papief  joint  à 
foti  billet  j  c*était  la  déclaration  de  rupture 
do  traité  de  cotvmerce. 

Un  quart- d'heure  après  environ <  j'aî  reçu 
ta  lettre  du  Lord  Gtenville  qui  m*îtivîte  k  une 
conférence  «on  officielle  >  en  me  prévenant  ce- 
pendant de  mettre  par  écrit  ce  que  j'avais  à 
lui  communiquer.  Je  lui  ai  répondu  que 
e*ttmi£  bien  par  écrit  que  je  comptais  lui  por- 
ter votre  féponfei  &  je  me  fuis  rendu  à  foa 
turcau, 

îl  m*a  reça  avec  béattdoup  de  polîteffe.  Je 
lut  ai  dit  qu'avant  de  luî  donner  à  lire  la  ré^ 
ponfe  du  confeil  exécdtif,  j'étais  bien  aife  de 
lui  rappeler  que  ma  démarche  d'hîer  matin,  & 
cette  réponfe,  quoique  très* rapprochées  l'une 
de  l'autre  *  avaient  été  faites  toutes  deux  à  des 
époques  &  dans  des  dispofitîons  très-diiFé* 
fentes;  que  lorsque  le  confeil  exécutif  s'était 
décidé  à  regarder  le  traité  de  commerce  comme 
rompu  I  fi  les  Français  n'étaient  paa  exceptés 
da  bîll  fur  les  étraDgerSi  on  ne  connaîHaît 
encore  les  dispofitions  du  cabinet  Britannique 
^ue  par  Tes  nombreufei  mefureâ  malvtillantcsi 


VoniB  ÎL 
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par  les  préparatifs  de  guerre,  par  fes  dédan* 
tions  dans  le  parlement;  &  qu'on  était  don 
bien  fondé  à  croire  en.  France^  coaimé  je 
l'avais  fait  moi-même,  qu'il  était •  irrévocable* 
ment  décidé  à  nous  faire  la  guerre  à  quelque 
prix  que  ce  ffit;  que  depuis»  &  par  la  réponfe 
qu'il  avait  faite  à  ma  note  du  27.  Décembre^ 
on  avait  bien  pu  voir  encore;  qu'il  fe  montndC 
exigeant,  difHcultueux ,  avec  nous;  mais  qd'aa 
tnoins  s'était- on  flatté  qu^il  n'était  pas  enti£« 
rement  engagé  dans  la  guerre  qui  fe  fait 
contre  nous,  &  qu'il  avait  quelque  defir  de 
conferver  la  paix;  que  c'était  cette  remarque 
qui  avait  décidé  le  minière  Français  à  revenir 
encore  fur  des  explications  qu'il  aurait  dû 
croire  fatisfaifantes ,  &  à  n*épargner  aucun  def 
moyens  de  prouver  à  quel  point  il  defirait 
conferver  la  paix  avec  TAngleterre. 

Lord  Grcnvillc  a  lu  ma  note  avec,  atten- 
tion; puis  il  m'a  dit  que  je  ne  ferais  bsS 
doute  pas  étonné  qu'il  ne  s'expliquât  pas  avec 
moi  fur  ce  qu'il  en  penfait,  avant  d'eu  avoif 
conféré  a^ec  fes  collègues;  que  l'importance  1 
de  cette  pièce  exigeait  beaucoup  de  réfleâjon^ 
pour  y  répondre;  &  que  le  confeil  me  fenafi  ;  | 
pafîer  cette  réponfe ,  par  écrit,  le  jJius  tât 
poffible. 

J'ai 
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'aï  fait  enfuîte    retnarc|uer   â  Lord  Grm- 
Mif   qae  parmi  les  différentes  caufei  réeUéa 
d'éloîgaement    qui    avalent    pu    exïfter    dep^îj 
quelque   teraps  entre  les  deux   ^ouverneftiens, 
une  de    celles   qui  avaient    en   le  plus  d'elTetj 
étiit  fans  doute  la  difficulté   qui  s'était  élevée 
înr  les  formes,   &  qui  nous  avait  empêchés  de 
nous  entendre,  de  noui  communiquer  nos  ob^ 
fervatîons  réciproques  far  la  conduite  refpeftive 
des  deux  gouvernemena ,    &  avait  pn  donner 
nue  forte  de  crédit  aux  calomnies   répandues 
contre    la  France,     &    au   reproche  qu*on    Inl 
mit  fait  de  vouloir  influer  fur, les  événement 
politiques  de  l'Angleterre,  autrement  que  par  la 
^oie  d*une  négociation  dîrefte  avec  fon  gou-i 
Temement.    Je  lui  ai  dûDc  propofé,    à  préfent 
que   le    méfentendii    diplomatique    qui    n'avait 
que  trop   duré,    venait  de  ceffer,    de  le  voir,'' 
lui  ou  M.  Pitt*    le  plus  foïrventyqu'îl  lé  rou* 
draîtî    &    je    lui    ai    indiqué    cette    tnefure, 
Comme  une  des  plus  propres  pour  arriver  fans 
iicouffe,    mais  très*  tut,    ainfi   qu'on  le  defî- 
ïiait  en  France^    à  la  réception  de  mes  lettres 
lie  créance  par  le  Roi  d'Angleterre ,  réception 
Ikiar  la  quelle  j'étais  chargé    de  le   prier  de 
Vouloir    bien    me    faire    affigner   &   indiquer 
ksk  jour» 

t  s^  Vota 
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VoQS  ne  pouvez  concevoir,  citoyen^  i 
quel  excès  la  phyfiontioinie  de  Lord  Grenville 
f'eft  refermée  &  rembranie  ai>  moment  où 
j'ai  prononcé  ces  dernières  paroles.  Il  m*m 
dit  que  même  pour  répondre  à  ce  que  je  ve- 
nais de  lui  dire,  il  avait  befoin  de  s'ebtendre 
avec  Tes  collègues  dans  des  circonftaDces  aoffi 
critiques. 

Comme  je  fuis^  bien  convaincu  #  ettoyeiiy 
qu'il  eft  très- important  pour  la  République  de. 
perdre  le  moins  de  temps  pofCble ,  dant  le 
cas  où  les  négociations  feraient  infrufhseufesi^ 
&  d'éviter  d'être  conduit  par  les  lenteurs  de 
l'Angleterre,  à  une  époque  où  raccroiflêment 
des  préparatifs  de  celle-ci  la  mettrait  en  itat 
de  décfarer  la  guerre  avec  avantage^  j*ai  prié 
Lord  Grenville  de  me  faire  pafler,  le  pins  tôt 
qu'il  lui  ferait  poiTible,  la  réponfe  du  ^minV* 
ftère  Britannique,  Je  vous  renverrai  anffilôt 
que  je  l'aurai  reçue^  par  la  voie  d*utt  courfer 
extraordinaire* 

Signé,  F.  Chauvilifi. 


Noté 
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^&iw   fffftcieïh   tïu    poutmh   fXfcmlf   de    France  >     en 
réponfe  à  celle  du.  minijlèrg  Britunntque, 


m 


Parif,   le  g- J»"''''^'^  179=1»  l'an  ^ 
de  k  Républif^ae* 


Le  confeîl  exécutif  provifoire  de  U  Ré- 
publique Françaîfe,  avant  de  répondre  plus 
pardculiêreinent  à  chacun  des  points  comprij 
dans  la  note  qui  lui  a  été  TçmKe  de  la  part 
da  minîilère  de  S,  M,  B»#  commence  par  re- 
tiouveller  â  ee  mini  Aère  Us  aOTurances  les  pins 
pKprefies  de  fon  defir  fincère  d'entretenir  la 
paix  &  rharmonîe  entre  la  France  &  i* Angle- 
terre, Les  fendmens  de  la  nation  Françaîfe 
ruv^r$  les  Anglais,  fe  font  raanifeftés  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  révolution  d'une  mi- 
bière  û  conflantep  ii  unanime^  qu'il  ne  peut 
pÈS  refter  le  moindre  doute  fur  Téftime  qu'elle 
leur  a  vouée  j  &  fur  Ton  defir  de  les  avoir 
pour  amis.  Ce  n'eft  donc  qu'avec  une  ex- 
trême répugnance  que  la  République  fe  verrait 
Forcée  à  une  rupture  beaucoup  pins  contraire 
encore    à    foa     încUnatioE    qu'à    fon    intérêt 


jropre* 
^îf>oii] 


r'our  prévenir  une  fi  facheufe  extrémité, 
les  explications  font  néceffaîres;  &  l'objet  ea 
Ift  d'une  fi  haute  importance,    que  le  confeîl 
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ii*a  pas  cfu  ponvoîf  les    confier  au    mîtî!fl:< 
perpéÈttellement  désavouable  d'un  agent  feeret. 
Vûilà  pourquoi  îl  a  jugé  qa*îl  convenait*  foUi 
tous    les  rapports,     d'en    charger,  le    citoyen  i 
Çkauvdin^    quoîqtiUl  fie  foit  accrédité    auprès  i 
de  S.  M*  B.  que  de  la  part  du  d- devant  Roû  | 
L'opinion  du  coDfeîI  exécutif,   en  cette  occa- 
fioB,    était  iuftîfiée  par    la  manière    dont  fe; 
traitaient  dans  le   même   temps  nos   négock-— • 
tîona  eo  Efpagne,  où  le  citoyen  Bourgaing  n^j 
trouvait    prëcJfemçnt    dans    la  même    pofitiai^ 
que  le  citoyen   ÇliauvcUn  à  Londres;    ce  qnîj 
n'a  point  empêché  le  mîniftère  du  Roi  catho-. 
llque  de  traiter  ^  de  conclure  avec   lui   nm 
(:onventtoîi  de  neutralité,    dont  la  déclaration 
doit  être  échangée   à  Paris  entre   le   mînîffre 
des  affaires  étrangères    &  le   chargé  d*aiïa.]refi 
â^Erpagne.      Nous   ajouterons    même    que  U 
premier  mîniftre  de  S,  M  C,    en  écrivant  d* 
ficiellement  à  ce  fujet  au  citoyen  Bourgoingt 
p  a  pas  oublié  de  lui  donner  fa  qualité  de  mu 
jiiftr©  plénipotentiaire   de   France,      L'exemple 
d'Anna  puîlTance  du  premier  ordre ,    telle  qu*eft 
TErpagne,  d  pu  conduire  it  confeil  exémtîf  i 
çfpérer  que  lious  trouverions  les  mêmes  fecî» 
lîté^  à  Londres, 

Cepen- 
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Cependant,  le  eonfeil  exécutif  reconnaît 
ùms  peine  que  cette  inîtrche  de  négociation  n'a 
pas  toute  la  rîguaîr  diplomatique  &  que  le 
citoyen  Chauvelin  n*eft  point  allez  régulière- 
ment autorifé.  Pour  lever  entièrement  cet 
obft&cle,  pour  n'avoîr  point  i  fe  reprocher 
d'«?oLr  arrêté,  par  un  fimple  défaut  de  forme, 
aûe  négociation  du  fuccès  de  laquelle  dépend 
Il  tranquillité  de  deux  grandes  nations,  il  a 
pris  le  parti  d'envoyer  an  citoj^en  Ckauvefm 
des  lettres  de  créance,  qui  lui  fourniront  les 
moyens  de  traiter  dans  toute  la  févérité  de 
^fermes  diplomatiques, 

^ft    Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  point 
qui  feuls   peuvent  former  un    objet    de    diflî^ 
cnlté  auprès  de  la  cour   de  l-ondres,    le  conJ 
feil  exécutif  obfçrve  fur  le  premier,    c*eft-â^ 
dire,  furie  décret  du  19.  Novembre,  que  noai 
aVons    pas   été  compris   par  le  mlnîftère  del 
S,  M.  B* ,    lorsqu'il  nous  accufe  d'avoir  donnê^ 
une  explication  qui  annonce  aux  fédiUtux  rfe'' 
iùutfs    tes    nations  y     quels  font   tes   cas  dans'\ 
ksqutis  ils  peuvent  compUr  d'avance  fur  tap^ 
put    &  le  fecùurs   de   la  France.     Rien    ne 
fauraît    être    plus    étranger    que    ce  reproche 
aux  fentimens  de  la,  convention  nationale  &   à 

^m-  T  4  Pexpli- 
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l'explication  que  iioui;  en  avons  donnée^  & 
noQ^  ne  penfîons  pas  qu'il  fût  poilibW  de  ; 
oou^  imputer  le  deOeiq  ouvert  de  favorifer  leg 
féditieux  au  moment  même  où  nous  dédarofift 
qu^on  ftrait  injure  à  la  convention  n(Uional€% 
fi  on  lui  prêtait  le  projet  de  protégé.  le$ 
émeutes  i  les  triouvemens  féditieux  qui  peuvent 
S^ élever  dans  quelque  coin  d'un  éfat,  de  s*aJfoi 
cier  à  leurs  auteurs i  &  de  faire  ainji  de^  kl' 
çaufe  de  quelques  particuliers  ^  celle  d$  toute 
(a  nation  Françaife.  Noua  avons  dit,  &  nous 
aimons  à  le  répéter ,  que  le  décret  du  19,  Nor 
vembre  ne  pouvait  avoir  fon  application  qoe 
dans  le  feul  cas  çù  la  volonté  générale  d'une 
nation  f  exprimée  clairement  &  fans  équivof^ 
quet  appellerait  Tailiftance  &  la  fraternité  de 
la  nation  Françaife:  certes,  U /édition  ne^peut 
jamais  être  là  où  fe  trouve  l'exprefllon  de  U 
volonté  générale.  Ces  deux  idée»  s'excluent 
mutuellement!  car  une  fédition  n'eft,  &  no 
peut  être  que  le  mouvement  du  petit  nombre 
contre  la  généralité  de  la  nation;  &  ce  moa» 
vemcnt  cefferalt  d^être  féditieux ,  Û  toa»  leff 
membres  d'une  fociété  fe  levaient  à  l»*fbis, 
foit  pour  corriger  leur  gouvernement,  fpit 
pour  en  changer  entièrement  U  forme,  foit^ 
pour  tout  autre  objet»    Le$  Hollandsia  n'ét^en^ 

a0ii. 
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tiTur^ment  pas  des  fédîtieuxt  lorfqulls  prirent 
m  réfolution  généreufe  de  fe  rpu^ïmire  au 
oug  efpagtioU  &  lorsque  ia  vùtonté  générah 
le  cette  pation  appela  raïTiftance  de  la  France, 
m  ne  0t  point  un  crime  à  Henri  IV,  de 
'avoir  écnutée,  non  plus  qu'à  la  Reine  EU- 
Iftbeth,  La  reconnaiilaBce  de  la  volonté  gêné* 
^'ak  €ft  la  feule  bafe  des  transaftions  des  na- 
tions entre  elles  j  &  nous  ne  pouvons  traiter 
ivec  un  gouvernement  quelconque,  que  parce 
^Ee  ce  gouvernement  çft  cenfé  Forgane  de  la 
Mûnté  générale  de  la  nation  k  laquelle  il 
ippartleut,  Ainû^  loreque  par  cette  interpré* 
tution  iiatur^llçf  l^  décret  du  19,  Novembre 
pft  réduit  à  ce  qu'il  ligQÎfîç  véritablement,  il 
Te  trouve  qu'il  n'énonce  plus  qu'un  afte  de  la 
rolonté  gt^nérale  au-deflus  de  tonte  contefla- 
tlon,  &  qu'il  ^ft  tellement  fondé  en  droif, 
que  ce  n'était  presque  pas  la  peine  de  Tex^ 
primer.  l'ar  cette  raîfon ,  le  confeil  exécutif 
penfe  que  Tévidence  de  ce  droit  aurait  peut^ 
être  pu  dispenfer  la  convention  nationale  d'en 
faire  lob  jet  d'un  décret  particulier^  tnam 
avec  rinterprétatîon  qui  précède,  |l  ne  peut» 
être-  inquiétant  pour  aucune  nation» 

Il  paraît  que  le  niiniftère  de  S,  M-  B,  n'a 
rien  à  objefter  far  h  déclaration  relative  k  h 
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Hollande^  puisque  la  feule  qbfervatîon  qu'il 
fait  à  ce  fujet,  appartient  à  la  discuffion  far 
l'Efcaut* 


fl 


Ceft  donc   ce  dernier  point    fur  lequel  îl 

s*agit  de  s*entendre,     Noos  3e  répétons  :   cette  < 

qnefïion  en    eUe-mêmê    eft   de   peu    d'impor-  I 

tince.     Le    miniftère    Brîtannîqqe  en    conclut  i 

qu'il  n'en  eft  que  plus  éiidcnt  qu^dlë  n'a   été  ' 

mi/e  en  avant  qu'avec  le  destin  d'outrager  les  \ 

alliés   de  l' Angleterre  &c.      Nous  répondrons  ^ 

avec   beaucoup  moins   de    chaleur    &   de   pré-  | 

vention»  que  cette  queilîon  eft  abfolumeDt  in*  ( 

différente  à  TAn^lt  terre;    quelîe   eft  d'titi  in-  ; 
térêt  fort  médiocre  pour    la  Hollande,    mais 
qu'elle  eft   très  importante    pour    les    Belges: 
'  indifférente  pour  T Angleterre,    c'eft  ce  qui  n'^j 
pas  même  befoin  de  preuve  ;   d'un  intérêt  ™^Ê 


dtocre 


pour    la    Hollande,     puisque    les    pro-     , 
duâions   dei   Belges  s'écoulent  également  par 
les   canaux   qui   aboutifl^fut   à   Oftende;    d'une 
grande    importance  pour    les   Belges,    par   lea 
nombreux  avantages    que    leur  préfenterait 
port  d'Anvers  &c.  &c.      C'eft   donc    à    raifo? 
dç  cette  importance*    c'eft  pour  faire   rentrée 
les  Belges  dans   la  jouîffance   d*nn   droit  pré- 
cieux,   &  non  pour  offenfer  perfonne,  que  I» 

France 
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I-  Déclarations  de  guerre. 

France  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  les  fou- 
tenir  dang  rêxercice  d'an  droit  fi  légitime. 
Naîfi  k  France  eft-elle  autorifée  à  rompre  les 
fHpulatîons  qui  s'oppofent  à  la  liberté  de 
TEfcaut?  Si  om  con  fuite  le  droit  de  la  na* 
fxire  &  celui  des  gens,  non  pas  la  France, 
mais  toutes  les  nations  de  TEurope  y  font 
autorifees;    nul  doute  fur  cela* 

Si  l'on  confulte  le  droit  public,  nous  dl* 
fons  qu'il  ne  doit  jamais  être  que  rappllçt- 
t!on  des  principes  du  droit  génétâl  des  uationi 
aux  circonftances  particulières  dans  lesquelles 
fe  trouvent  les  natîoDS  les  unes  par  rapport 
aux  autres^  en  forte  que  tout  traité  partîcu-- 
lier,  qui  Mefleraît  ces  principes  ne  pourrait 
jamais  être  regardé  que  comme  Fouvrage  de 
la  violence. 

Nous  ajouterons  en  fuite  que*  par  rapport 
à  l'Efcaut ,  ce  traité  fut  conclu  fans  la  parti* 
cîpatiou  d^s  Belges^  L*empereur,  pour  s'afiu- 
rer  la  poffefTion  des  Pays-Bas,  facriiia  fans 
fcropule  le  plus  inviolable  des  droits.  Maître 
de  ces  belles  province^,  il  les  gonvernâf 
comme  l'Europe  l'a  vu,  avec  la  verge  du 
despotisme  abfolu,  ne  refpefta  que  ceux  de 
leurs  privilèges  qu'il  lui  importait  de  conf*;r* 

verr 
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ver,  ou  detruifit  &  combattit  perpétueUe* 
ment  lea  autres.  La  Jrance  entre  en  guerre 
i¥tc  la  maifan  d'Autriche,  Texpulfe  des  Pays- 
lias,  &  rappelle  à  la  liberté  ces  penples  que 
la  cour  de  Vienne  avait  voués  à  refclava^e, 
Leuri  fers  font  rompus:  ils  rentrent  ihnt 
tous  les  droits  que  la  mâîfon  d'Autriche  leur 
avait  enlevés:  comment  celui  qu^îli*  avaient  fur 
TEfcaut,  ferait- il  excepté,  fur-tout  lorsque 
ce  droit  n*eft  véritablement  important  que  pour 
celui  qui  en  eft  privé? 


il 


Au  refte»  ]a  France  a  une  trop  belle  pro^ 
feflîon  de  foi  politique  à  faire,  pour  craindre 
d'en  avouer  les  principes*  Le  confeîl  exécutif 
déclare  donc,  non  pas  pour  paraître  céder  ^H 
quelques  expreflïons  d*un  langage  menaçan^^ 
maïs  feulement  pour  rendre  hommage  à  lîi  vé- 
lité^  que  la  République  Françaife  n  entend 
point  s'ériger  en  arbitre  unîverfel  des  traités 
qui  Iteut  les  nations  entre  elles;  elle  faura 
refpefter  les  autres  gouvernemens,  comme  eîl« 
fe  charge  du  foin  de  faire  refpefter  le  fien 
propre;  elle  ne  veut  faire  la  loi  à  perfonne, 
&  ne  fouilrira  jamais  que  perfonne  la  1ï 
fafle.  Elle  a  renoncé  &  renonce  encore 
toute    conquête;    &    l'occupation    des    Pays 

Bas 
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Bas  n'aura  de  durée  que  ceHe  de  la  gnerre^ 
&  le  temps  qui  fera  néceflaire  aux  Belgea 
pour  affurer  &  coofolider  leur  liberté:  aprèi 
quoi)  qu'ils  folent  indépendans  &  heureux  ^  1« 
France  trouvera  fa  récompenfe  dans  leur 
booheur, 

Lorsque  cette  nation  fe  trouvera  en  pleine 
joniilance  de  fa  liberté;  lorsque  fa  volonté 
générale  pourra  s*enoncer  4également  &  fans 
entraves:  qu'alors  fi  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande attachent  encore  quelque  importance  k 
Touverture  de  l'Efcaat,  elles  remettent  cette 
affaire  en  négociation  dlrefte  avec  la  Belgique* 
Si  les  Belges,  par  qaelque  motif  que  ce 
pulfle  être  ^  contentent  à  fe  priver  de  la  navi- 
gation de  l'Efcaut,  la  France  ne  s*y  oppofera 
pas,  &  faura  refpefter  leur  indépendance  jua- 
queB  dons  leura  erreurâ. 

Après  une  explication  auflî  franche,  dîftée 
par  un  defir  auflî  pur  de  la  paix,  il  ne  devrait 
reflet  aa  miniAère  Britannique  aucun  nuage 
faf  les  intentions  de  la  France t  mais  Û.  cea 
explications  lui  paraiflent  infuififantes;  Ci  nous 
femmes  encore  obligés  dVntendre  le  langage 
de  la  hauteur;  fi  iea  préparatifs  boftîlea  fe 
continuent    dans    les    ports    de    l'Angleterre: 

après 


I 


ajz  VIL  Pièces  diverfes. 

VoQS  ne  pouvez  concevoir ,  citoyen.»  i 
quel  excès  la  phyfiootioinie  de  Lord  Grenville 
f'eft  refermée  &  rembrunie  ai>  moment  où 
j'ai  prononcé  ces  dernières  paroles.  Il  m'» 
dit  que  même  pour  répondre  à  ce  que  je  ve- 
liais  de  lui  dire»  il  avait  befoin  de  s'ebtendre 
avec  Tes  collègues  dans  des  circonftances  auffi 
critiques. 

Comme  je  fuis^  bien    convilncn  ^   t^toyeii» 

qu'il  eft  très -important  pour  la  République  de 

perdre  le  moins  de  temps   po/Tible  »     dan»  le 

cas  où  les  négociations  feraient  infrufhseufe^ 

&  d'éviter  d'être  conduit  par  les  lenteurs  de 

l'Angleterre»    à  une  époque  où  raccroiflêment 

des  préparatifs  de  celle-ci  la  mettrait  en  état 

de  décfarer  la  guerre  avec   avantage»   j*ai  prié 

Lord  Grenville  de  me  faire  pafler»  le  pins  tôt 

qu'il  lui  ferait  poifible»    la  réponfe  du  vdùU 

ftère  Britannique,     Je  vous  renverrai  auiBlôt 

que  je  l'aurai  reçue-^  par  la  voie  d*utt  confier 

extraordinaire* 

■\ 

Signé,  F.  Oiduvétin. 
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^Qtw   €>ffideîh   dit    pouvoir   exécntif    île    France  j     #n 
rtponfc  à  celle  du.  minîjlèrê  Britannique* 

Fârif ,  le  g.  Jânvfer  179^,  Tân  % 
de  U  Rcpubllqpe. 

Le  confeîl  exécutif  provîfolre  de  U  Ré 
imblique  Françaife,  avant  de  répondre  pluî" 
particulièrement  à  cbacan  des  points  eoiriprif 
dans  la  note  qui  lui  a  été  remife  de  la  part 
do  niînîftère  de  S,  M.  B,,  commence  par  re- 
noDveller  à  ce  mîniflère  les  afTurances  les  plus 
exprefles  de  foû  delir  fincère  d'entretenir  U 
paix  &  rharmonîe  entre  la  France  &  TAngle- 
terre.  Les  fentinaens  de  la  nation  Françaîfa 
envers  les  Anglais,  fe  font  tnanifeftég  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  révolution  d*une  ma- 
nière fi  conftante,  fi  unanime  «  qu'il  ne  peut 
pas  refier  le  moindre  doute  for  Téftime  qu'elle 
leur  a  vouée,  &  fur  Ton  defir  de  les  avoir 
pour  amis*  Ce  neft  donc  qu'avec  une  cx- 
trôroe  répugnance  que  la  République  fe  verrait 
forcée  à  une  rupture  beaucoup  plus  contraire 
encore  à  fon  inclination  qu'à  fon  intérêt 
propre. 

Pour  prévenir  une  0  facbeufe  extrémité, 
des  explications  font  nécelTaires;  &  l'objet  en 
eft  d'une  fi  haute  importance,    que  le  confeil 
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ji*a  pas  cru  pouvoir  les  confier  au  mtnîftèri 
perpétuellemeiit  désavoiiable  d'un  agent  fecret 
Voilà  pourquoi  îl  a  jugé  qu'il  convenait,  foui 
tous  les  rapports  y  d'eu  charger,  le  citoyen 
0muu£tm^  quoiqu'il  ne  foît  accrédité  auprès 
de  S-  M*  B.  que  de  là  part  du  ci- devant  Roi, 
L^opiuîôn  du  confefl  exécutif,  en  cette  occa^ 
fion,  était  juftifiée  par  la  manière  dont  k 
traitaient  dans  le  même  temps  nos  négocia^ 
tÎQBS  en  Efpagne,  ou  le  citoyen  Bourgoing  tf 
trouvait  précîfémçnt  dans  la  même  pofitioi^ 
que  le  citoyen  Çhauveiin  à  Londres:  ce  qui 
n'a  point  empcché  le  mîniftère  du  Roî  catho* 
lîque  de  traiter  $:  de  conclure  avec  lai  m% 
convention  de  neutraltte,  dont  la  déclaration 
doit  être  échangée  à  Paris  entre  le  mînîftfi 
des  affaires  étrangères  &  le  chargé  d'atiVirei 
(S'Erpagna.  Nous  ajouterons  même  que  li 
premier  miniftre  de  S.  M.  C. ,  en  écrivant  d* 
^cielkment  â  ce  fujet  au  citoyen  Bourgoii^É 
li't  pas  oublié  de  luî  donner  fa  qualité  de  mr» 
uiftre  plénipotentiaire  de  Franc?,  L'exemp!» 
d'unft  puîlTance  du  premier  ordre,  telle  qu'dlj 
rEfpagne ,  à  pu  conduire  le  confeîl  exécutif  i\ 
ffpérer  que  nous  trouverions  les  mêmes 
Utés  à  Londreit 
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Cependant,  le  confeil  exécodf  reconnaît 
fins  peîne  que  cette  marche  de  oégocmtJoii  n'a 
pas  toute  la  riguaîr  diplomatique  &  qae  le 
citoyen  Ckanvelin  n'eft  point  aBez  régulière- 
ment aiitorîfé.  Pour  lever  entièrement  cet  . 
ebilaele,  pour  n'avoir  point  i  fe  reprocher 
âWoîf  arrêté,  par  un  fimple  défaut  de  forme, 
ïïûe  négociation  du  fuccès  de  laquelle  dépend 
Il  tranquillité  de  deux  grandes  nations,  il  a 
pris  le  parti  d'envoyer  au  citoyen  Chaiivelm 
dei  lettres  de  créance,  qui  luî  fourniront  leg 
moyens  de  traiter  dans  toute  la  févérité  dei 
jpnefl  diplomatiques. 

Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  points 
çnî  fenis  peuvent  former  un  objet  de  diffi- 
colté  auprès  de  la  cour  de  Londres,  le  coq- 
feîl  exécutif  obferve  fur  le  premier,  c'eft-l- 
dire,  fur  le  décret  du  19,  Novembre,  que  noua 
itWtts  pas  été  compris  par  le  miniftère  de 
S,  M*  B»,  lorsqu'il  nous  accufe  d'avoir  donné  ' 
tïfie  expllcatiôîi  qai  amtonce  aux  fédhicux  de 
toutes  ks  nations  f  quels  font  ks  cas  dans 
ksqmls  ils  peuvmt  compter  d'avance  fur  l'ap- 
mi  &  Is  fecours  de  la  France,  Rien  ne 
luratt  être  plus  étranger  que  ce  reproche 
ux  fentîmens  de  la,  convention  nationale  ëc  à 
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rexpUcation  que  nou^  en  avons  donnée^  & 
pouf  ne  penfions  p^s  qu'il  fût  poflibW  de  * 
oou^  imputer  le  deflein  ouvert  de  favorifer  leg 
féditieux  au  moment  même  où  nous  dédirons 
qu'on  ferait  injure  à  la  convention  nQtionakt 
fi  on  lui  prêtait  te  projet  de  protéger,  te 
émeutes  9  tes  tnouvemens  féditieuyc  qui  peuvept 
s'étever  dans  quelque  coin  d'un  éfat,  d$  fajfq* 
cier  à  leurs  auteurs i  &  de  faire  ainfi  rf*  Al/ 
çaufe  de  quelques  particuliers  ^  celle  g$  4out$. 
la  nation  Françaife.  Noua  avons  dit»  &  neog 
aimons  à  le  répéter  i  que  le  décret  da  I9f  No» 
vembre  nç  pouvait  avoir  fon  application  que 
dans  le  feut  cas  çù  la  volonté  générale  d'one 
nation  I  exprimée  clairement  &  fans  équiyo«i 
que,  appellerait  raififtance  &  la  fraternité  de 
la  nation  Françaife:  certes*  làfédition  ne^peot 
jamais  être  là  où  fe  trouve  rexprefllon  dç  U 
volonté  générale.  Ces  deux  idées  s'excluent 
mutuellement,  car  une  fédition  n'eft,  &  ne 
peut  être  que  le  mouvement  du  petit  nombre 
contre  la  généralité  de  la  nation  ;  &  ce  mon» 
vement  cefTerait  d'être  féditieux  t  û  ton»  tef 
membres  d'une  fociété  fe  levaient  à  U'fbis, 
foit  pour  corriger  leur  gouvernement»  foit 
pour  en  changer  entièrement  la  forme,  foit,- 
pour  tout  autre  objet»    I^$  Bollandidi  n*ét«|«nt 
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iintr^metit  pas  des  fédîtleu^t  lorsqu'ils  prirent 
h    réfolution    généreufe   de    fe    rpuftraire    au 
joDg  efpagnoU    &  lorsque  la  volonté  générah 
de  cette  nation  appek  TafTiilance  de  h  France,. 
ùîi  ne  fit    point    un  crime    k    Henri  IV.    dêJ 
r&voîr  écoutée,    dùh  plus  qu*à  h  Reine  E\U\ 
fibctht    La  reconnairi^uce  de    ta  volonté  gêné 
rais  eft  ïa  feule  bafe  des  transaftions  des  na- 
tions entre  elles;    &  nous  ne   pouvons  traiter 
•vec  un  gouvernement  qyelconqae^    que  parce 
que  ce  gouvernement  eft  cenfé  Torgane   de  It 
volonté  générale    de    la  nation    ù   laquelle    i|J 
appartient,     Ainû,  lorsque  par  cette  ioterpré^ 
tatlon  naturelle,    le  décret    au   19,  Novembre 
eft  réduit  à  ce   qu'il  fîgnîfie  véritablement,    il 
fe  trouve  qu'il  n*énonce  ply$  qu*un  afte  de  1| 
volonté   générale  mi-deffus  de  toute  contefta* 
tîon,    &  quH   eft  tellement  fondé  en   droit", 
que  ce   n'était    presque  pas  la  peine  de  Pex^ 
primer.     Par  cette  raifon,    le  confeil   exécutif 
penfe  que  Tévidence  de  ce  droit  aurait  peut* 
être  pa  dispenfer  la  convention  nationale  d'en 
faire   Tobjet    d'un     décret    particulier;     mai« 
avec  rînterprétatîon  qui  précède,    il  ne  peut» 
$tr^  iuquîétîint  pour  aucune  nation, 
^     Il  paraît  que  le  rninîflère  de  S,  M.  B.  n'a 
mn  à  objefter  fur  ia  déclaration  relative  i  la 
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HolUndef  puisque  k  feule  qbfefvatîon  qu'il 
fait  à  ce  fojet,  appartient  à  la  iiscuffion  far 
l'EfctuÊ. 


Ceft  donc  ce  dernîer  point  fur  lequel 
s'agît  de  s'entendre»  Noos  le  répétons  ;  cette 
queftion  eu  elle-même  eft  de  peu  dlmpor- 
tance.  Le  mlniftère  Britannique  en  coDclut 
qii'îi  n^in  efi  que  plus  eviâmt  quh'lU  n^a  éti 
mife  m  avant  qu^avec  le  dejfdti  d^ouirager  iis 
aliiés  de  i^Angleterre  &c.  Nous  répondrons 
Évec  beaucoup  moins  de  chaleur  &  de  pré- 
'ventîon^  que  cette  queftion  eft  abfolumeût  in- 
différente à  rAngleterrej  qu'elle  eft  d'un  in- 
térêt fort  médiocre  pour  la  Hollande,  mais 
qu'elle  eft  très  importante  pour  les  Belges: 
'  indifférente  pour  T Angleterre,  c*eft  ce  qui  n'a 
pas  même  befotn  de  preuve  ;  d*uu  intérêt  mé- 
diocre pour  la  Hollande,  puisque  les  pro- 
éuAioug  des  Belges  s'écoulent  également  par 
les  canaux  qui  aboutîilttit  à  Oftende;  d'une 
grande  importance  pour  les  Belges,  par  les 
nombreux  avantages  que  leur  préfenteraît  le 
port  d'Anvers  &c,  &c.  Ceft  donc  à  raîfon 
dç  cette  importance,  c'eft  pour  faire  rentrer 
les  Belges  dans  la  jouîQance  d'un  droit  pré- 
cieux,   &  non  pour  olFenfer  perfonne,  que  Im 
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France  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  les  fou- 
tenir    dans    1  exercice  d'un    droit   fi   légitime, 
MiiÎ£  la  France  eft-elle  autorirée  à  rompre  les 
ftipabtfons    qui    i'oppofent    à    k    liberté    d«« 
TEfcaiit?    Si  on   confalte  le  droit  de  k  iia4i 
tare  &  celui   des   gens»    Bon    pas   la    FranceiJ 
liiaïs  toutes    les    nations   de  TEurope    y  fonf 
«utorlfees;    nul  doute  fur  cela» 

SI  Fon  confuite  le  droit  public  t   nous  dîij 
fons  qu'il   ne  doit  jamais   être  que    TappUca*^ 
tîon  des  principe»  du  droit  génétil  des  national 
tux  circojaQances  particulières  dans   les^ueller] 
fe  trouvent  les  nations   ks  unes   par  rappor(| 
^ox  autres ,   en  forte   que  tout   traité   partlcu* 
lier,    qui    bleïTeraît  ces   principes    ne  pourrait 
jamais  être  regardé  que   comme  l'ouvrage  de 
la  viojencet 

Noua  ajouterons  en  fuite  que,  par  rapport 
à  TEfcautt  ce  traité  fut  conclu  fans  la  parti- 
cipation des  Belges,  I/empereur,  pour  s'afm* 
rer  k  poneflion  des  l'ays-Bas^  facrtfia  fans 
fcrupule  le  plus  inviotable  des  droits»  Maître 
de  ces  belles  provinces,  il  les  gouverna, 
comme  l'Europe  Ta  vu,  avec  la  verge  du 
despotisme  abfolu,  ne  refpefta  qut  ceux  de 
leurs  privilèges  qu'il  lui  importait  de  conftr* 
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vetf  cm  detroifit  &  combattit  perpétoelle* 
ment  les  antres.  La  Jrance  entre  en  guerre 
avec  la  maifon  d'Autriche,  l'expulfe  des  Payi- 
lias  f  &  rappelle  à  la  liberté  ces  peuples  que 
ia  cour  de  Vienne  avait  voués  à  refclavage« 
Leurs  fers  font  rompus:  ilS'  rentrent  dans 
tous  les  droits  que  la  maifon  d'Autriche  leur 
avait  enlevés;  comment  celui  qu'ils  avalent  fur 
TEfcaut,  ferafît-îl  excepté,  fur- tout  lorsque 
ce  droit  n*eâ:  véritablement  important  que  pour 
celui  qui  en  eft  privée 

Au  refte,  la  France  a  une  trop  belle  prô* 
feiTion  de  foi  politique  ^  faire,  pour  craindre 
d'en  avouer  les  principes.  Le  confeil  exécutif 
déclare  donc»  non  pas  pour  paraître  céder  à 
quelques  expredions  d'un  langaga  nnenaçant, 
n^ais  feulement  pour  rendre  hommage  à  là  vé- 
rité, que  la  République  Françaîfe  n'entend 
point  s'ériger  en  arbitre  univerfei  des  traitée 
qui  lient  les  nations  entre  elles;  elle  faura 
refpeâer  les  autres  gouvernemens ,  comme  elle 
fe  charge  du  foin  de  faire  refpefter  le  fîen 
propre;  elle  ne  veut  faire  la  loi  à  perfonne, 
&  ne  fouffrirâ  jamais  que  perfonne  la  lot 
faffe.  Elle  a  renoncé  &  renonce  encore  â 
toute  conquête  j  &  Toçcupation  des  Paya- 
Bas 


I.  Déclarations 


*  &s   ii*aara  de  durée  que  cetle  de  It  gtaerret 
&    le    temps   qu!    fera    aéceilkire   aux   Belged 

pour  aflurer  &  confolider  leur  liberté:  après 
qnoi^  qalils  forent  îndépendaiîs  &  heureux  j,  U 
France  trouvera  fa  récompenfe  dans  leur 
bonheur* 

Lorsque  cette  nation  fe  trouvera  en  pleine 
joBUTaoce  de  fa  liberté;  lorsque  fa  volonté 
générale  pourra  s*enoncer  4égaletneiit  &  fans 
entraves:  qu'alors  fi  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande attachent  encore  quelque  Importance  à 
Touverture  de  TEfcaut,  elles  remettent  cette 
aËFâlre  en  négociation  direfte  avec  la  Belgique* 
Si  les  Belges,  par  quelque  motif  que  ce 
puiffe  être,  confentent  à  fe  priver  de  la  navi- 
gation de  PEfcaut,  la  France  ne  s*y  oppofera 
paS|  &  fauri  refpefter  leur  indépendance  jui- 
qnes  dans  leurs  erreurs. 

Apres  une  explication  anflt  franche ,  diftée 
par  ttn  defir  auiTi  pur  de  la  paix*  il  ne  devrait 
refter  au  minîftère  Britannique  aucun  nuage 
fur  les  înttntiona  de  la  France^  mais  fi  ces 
explications  lut  paraifTent  infufïifantes^,  fi  noua 
fommea  encore  obligés  d'entendre  le  langage 
de  la  hauteur;  fi  les  préparatifs  boftîles  Te 
cootinuent    dans    les    porti    de    ^Angleterre; 

iprèj 
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après  avoitf  tout  épuifé  pour  le  tbaintien  dô 
la  paix,  noua  noua  dispoferons  à  la  guerre^ 
avec  le  sentiment  du  moins  de  la  juftice  de 
notre  caufe  &  des  eiForts  que  nous  .  aurooa 
faits  pour  éviter  cette  extrémité  $  &  noua 
combattrons  à  regret  les  Anglais  que  noua 
eftimona,  mais  noua  les  combattrons  ùng 
crainte. 

Cette  pièce  qui  répondait  â  toutes  tes  di£i* 
Cultes  qui  s* étaient  élevées,  ne  produijït  aucun 
effet  fur  un  cabinet  qui  était  déterminé  â  Je 
tefufer  à  la  convention.  On  peut  en  juger  par 
la  réponfe  fuivante  de  Lord  Grenvitle* 

Copîê  de  ta    réponfe   de  ÎMrd  Grenvittet  à   tm  ■ 

■pièce   en  date   du  3-  Janvier,     qui    lui    a   été  trans» 

mife»  le  13. i    par  U  citoyen   Chauvelim  dé 
la  part  du   cotifeil  exécutif 

}*ai  examiné,  Monfîeur,  avec  la  plus  giunde 
attention,  le  papier  que  vous  m'ave2  remis 
le  I3«  de  ce  mois.  Je  ne  puis  vous  diflimuler 
que  je  n*ai  rien  trouvé  dcf  fatisfaifant  dans  le 
réfultat  de  cette  pièce.  Les  explications  qu'elle 
renferme,  fe  rédoifent  à  peu -près  aux  mêmes 
points  auxquels  f«i  déjà  répondu  en  détail 
La  déclaratipn  d«  vouloir  intervenir  dans  les 
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Biifes  întérieures  des  autres  pays^  y  eft  re- 
ouvellée.  11  n'y  eft  queftion,  ni  de  défavetj, 
i  de  réparation  pour  Us  mefures  offenfaRtes 
ont  je  vous  aï  parlé  dans  ma  lettre  du  31* 
lécembre,  &  on  s  y  réferve  encore  le  droîfe 
'jeitfreindre  les  traités,  &  de  violer  les  droits 
e  lïOfi  alliés,  en  offerant  feulement  fur  ce 
3Jet  une  négociadon  îllufolre^  qu'on  remets 
afli  bien  que  Tévacuation  des  Pays-Bas,  par 
?£  armées  Françaîfes ,  au  terme  indéfini ,  non 
eulement  de  la  guerre^  maïs  auJTi  de  li  cou- 
bUdâtlon  de  ce  qu'on  nomme  la  liberté  des 
îelges. 

On  ajoute  que  '*fi  ces  expltcatîôni  ttotis 
pifaiCTent  înfuffif^ntess  fi  vous  êtes  encore 
obligés  d'eûtendre  le  langage  de  la  hauteur; 
fi  les  préparatifs  tioftiles  fe  Continuent  dans 
\m  ports  de  T  Angle  terre:  après  avoir  tout 
épuifé  pour  la  paix,  vous  vous  dlspoferez  à 
k  guerre," 

Sî  cette  notification,  on  celle  relative  âo 
traité  de  commerce,  m  avait  été  faîte  dans 
une  forme  réj^uUére  &  officielle,  je  me  ferais 
trouvé  dans  la  nécefilté  d'y  répondre  quun 
meuace  de  déclarer  la  guerre  à  TAngleterre, 
parce  quelle  juge   à  propos  d'augmenter  fes 

forces  f 
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forces;  au(îî  bien  qa'aîie  déclafaHon  de  rottîpw 
un  traité  folemnel,  parce  que  rAngloterre  i 
idopte,  pour  Ta  propre  fureté*  des  précaiidona 
du  même  genre  que  ceEx  qui  exîllaîent  déjà 
en  France,  ne  pourraient  être  confidérées  Taiie 
&  Tâutrêi  que  cotnme  de  nouvelles  ofFenfeâ 
qui,  tant  qu'elles  fnbfifteraient *  fermeraient 
U  voie,  à  toute  négociation^  _^ 


Dans  cïett^  forme  de  commnnîcatîoil  non. 
officielle,  je  trouve  qu*il  peut  m'étre  encore 
permiA  de  vous  dire,  non  pas  avec  hauteur^ 
tnats  ûuflî  fans  détoui*,  qu*on  ne  trouve  pas 
Ces  explications!  fuffirantes;  &  que  toutes  leA 
taiious  qui  ont  motivé  nos  préparatifs,  fub- 
fiftent  encore-  Ces  rai  Tons  i  je  voua  les  ai 
déjà  fait  connaître  par  ma  lettre  du  3Ï.  Dé- 
cembre, ou  jaî  marqué,  en  termes  précbf 
quelles  drspofitiohs  pouvaient  feules  contri- 
buer au  maintien  de  la  paîx  &  de  la  bonne 
intelligence-  Je  ne  croîs  pas  qa*U  puiffe  être 
Utile  â  l'objet  de  conciliât îoii  de  continuer  i 
diflcnter  ave<;  vous,  dans  cette  fùrme ,  quel* 
ques  points  féparés  fur  lesquels  je  vous  ti 
déjà  fait  conDaitre  nos  fentimensi  Si  voDâ 
aviesè  quelques  explications  à  me  donner  «  dans 
là  même  forme,    qui  embra&eraîent   tons  Ifs 
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bbjets  dont  je  Vous  ai  parlé  dans  m^  lettre 
du  $ï.  Décembre*  &  toutes  les  circonflances 
de  la  cHfe  aduelle  relativemetit  a  T Angleterre, 
i  fes  alliés,  &  au ,  fyftL me  général  de  l'Ea- 
tùfBf    je  m* y  prC^teraî  encore  volontiers. 

je  cr<>îs  cependant  devoir,  en  réponfe  à 
Ée  qtie  Vous  ine  dites  au  fujet  de  nns  prépa- 
ntîfs*  vous  informer,  dans  les  tetînes  les 
plos  ejïprès,  que  dans  les  circonftanceS  aftuel- 
les,  otl  perfiftera  ici  dans  toutes  les  fne^ures 
^u*op  jugera  convenables  pour  fe  inettre  en 
étit  de  protéger  la  fureté >  la  tranquillité  & 
les  droits  de  ce  pays,  de  garantir  ceux  de  nos 
fiUiés,  &  d'oppofer  une  barrière  à  deè  vues 
d*imbîtiOfl  &  d'agrandilTemetit*  dafigereufes  en 
toot  temps  pour  le  refte  de  TEurope,  mais 
qui  le  deviennent  bien  plus  encore^  étant ^ 
fonteiiues  par  la  propagation  des  principes  de* 
ftrafteurs  de  tout  ordre  focîaL 

J'ai  rhounetir    d*être  avec  k  eoBfidératîoîi  j 
Il  plus  îiarfaîtei  ÂlonCeur  &c«      Signé    GtiH^J^ 
vilk. 
lg<  Janvier  tjgi* 

Pour  copie  confortne  k  rorîginal- 
Signé  ^   F,  Ckauvciin, 

Tome  iL  t'  Li 
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Le  minifière  Anglais  paraiffait  avoir  conh 
blé  la  me/ure  des  mauvais  procédés  envers  la 
France;  il  avait  infulté  le  gouvernement  établi 
par  la  volonté  presque  unanime  de  la  nation; 
il  avait  fournis  les  patriotes  Finançais  voyO' 
géant  en  Angleterre  9  à  une' inquijition  ajoutant 
plus  révoltante,  qu'il  accordait  ouvertement  fa 
proteSion  aux  rebelles  Français;  les  menées 
perfides  de  Lord  Aukland^  de  ^akcfon 
&  de  Calonne  étaient  connues  de  toute 
P Europe;  ne  trouvant  plus  ,i^ ennemis  à  Jusciter 
contre  ta  France^  &  voyant  presque  toute 
P Europe  conjurée  contre  elle^  il  entreprit  de 
lui  porter  le  dernier  coup ,  en  attirant  fur  elle 
le  fléau  terrible  d'une  difette.  Une  proclama^ 
iion  ouvrit  tous  les  ports  dé  P  Angleterre  aux 
bleds  étrangers,  &  en'  permit  la  réexporta- 
tion.  Quatre  femaines  après,  un  ordre  du 
confeil  fit  arrêter  ^  tous  les  bâtimens  chargés 
de  bled'  pour  ta  France.  Pour  affouvir  fa 
haine,  le  minifière  Anglais  fe  fit  cUnfi  un 
jeu  de  la  foi  publique  &  de  Pbumaniti  même. 
Le  citoyen  Chauvelin  réclama  contre  cette 
nouvelle  infulte  par  la  lettre  fuivante,  adreffie 
à  Lord  Qrenvitle. 


Copié 
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Cùpie    lia   la   U  tire  du  citûyen    Chauve  lin    à   L.ord 
Crenvilîtit    /tf   7»  Janvier   1795» 

Mylo'fd» 

Le  Roi  d'Angleterre  a   défendu,    par  une 
proclamation  du    15,  Novembre,    rexportatîon 
des  grains  &    des  farines.     Plufieiirs  vaîiïeawx^ 
légalement  chargés  &  prêts  à  partir   puur  la 
France    dont   le    gouvernement  avait   ordonné 
des    achats  confidérables  de  ceg   denrées  dans 
les  ports  d*Angleterrc  >    ont  été  arrêtés  malgré 
la  loi  qai  veut  que  les  ports  ne  fuîent  ferméi 
que  quinze  jour  après  la  date  de  h  proclama- 
tion i   &  le  minîftère  Britannique  luî-mcme  i 
reconnu   fîrrcgularité  de  quelqut^s-uneg  de  fea 
démarche! ,  en  demandant  au  parlement  on  biii 
d'indemnité»    Cependant  le  gouvernement  Fran- 
çais,   fe  confiant  alors  aux  bonnes  djspofitions 
du    mtnîftère   Britannique,     n'a    vu    dans    ces 
ftiefnres    de    vigueur    qu'un  efCet  de    la    pré* 
voyance  &   de  la    fagefle   de   radmîniflration 
Anglaife,  &  il  n'a  point  cru  devoir  réclamer» 

Une  autre  proclamation  qui  a  fuîvî  de  près 
la  première  a  excepte  tous  les  bleds  étran-* 
gers  de  la  défenfe  d'êxpurtatîon*  C'était  ga* 
rantîr  a  toute  l*Europe  la  fureté  des  trans* 
portd^  tu  levant  d'une  manière  autenthîque  St 

U  4  fo- 
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folemnelle  toug  les  doutes  que  la  première 
proclamation  aurait  po  faire  naître  ;  c'était  af- 
furer  ad  commerce  Anglais' un  ètitrepôt  con- 
fidérable;  c'était  fuf-tout  défîgnef  tous  :  les 
ports  delà  Grande-Bretagne  comme  un  afyle 
facré,  aux  vaiiTeaux  chargés  de  grains  &  de 
farines  pour  la  France,  qui,  pour  leul*  com- 
modité ou  par  befoîrt ,  pourraient  Ce  trouve]! 
dans  le  cas  de  relâcher  fur  leur  foute* 

Quatre  femaines  après  cette  déclaratioii, 
des  vaiflèaux  chargés  de  grains  étrangers  pour 
le  compte  de  la  France,  ont  été  arrêtés  dans 
des  ports  Anglais,  &  lorsque  les  négocians 
commifllonaires  ont  fait  des- réclamations^  on 
leur  a  froidement  répondu  que  c'était  paf 
ordre  du  gouvernement. 

La  France,  Mylord*  aurait  encore  pu  fê 
perfuader  que  des  renfeignemens  nouveaux  & 
inattendus  fur  l'état  des  fubfiftances  dans  la 
Grande-Bretagne,  auraient  forcé  radminiftra- 
tion  de  prendre  des  niefures  auiïï  extraordi- 
naires^ mais  le  gouvernement  Anglais  lui- 
même  a  pris  lé  foin  de  prouver  à  l'Europe  qu'il 
n'avait  eu  d'autre  motif  qu'une  hoftile  partialité 
contre  la  France,  s'il  eu  vrai  que  les  douanes 
ont  reçu  l'ordre  de  permettre  l'exportation  des 
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bleds*  étrangers  pour  tous  les  ports ^    excepté 
ceux    de  la  France* 

Ce  fait,    Mylord,    tn'a  été  attefté  par  des      ^^ 
autorîtçs   refpedabks;    &   quelque    accumnlés  | 

qae   foîent   les   indices   de  malveNlance   &  de  [ 

jaloufie  qoe  la  France  a  vus  dépôts  quelque 
temps  djns  la  conduite  du  cabinet  Britannique,  ^^ 
je  me  peripets  encore  d'en  douter.  Je  me  fe-  ^M 
raïs,  au  premier  ipftant  où  j'en  ai  eu  cou- 
iiajiTance,  rendu  aup'es  de  vous,  Mylord, 
pour  m'alTurer  par  vous-même  de  fa  certitude 
ou   de   fa    fâuïïeté,    fi    la    détermination   prife  _ 

par  Sa  Majefté  Britannique,  de  rompre  dans  JH 
les  circonftances  atluelles  toute  communica- 
tion entre  les  gouvernemena  des  deux  pays* 
n'eAt  rendu  les  dérja robes  amicales  &  fran- 
ches, plus  difficiles  à  mefures  qu'elles  font 
devenues  plus  nécelTairesT 

Mais  j*aî  confîdéré,  Mylord,  que  lorsqu'il 
s*igit  de  guerre  &  de  paix  entre  deux  nations 
puîil^ntes,  celle  qui  montrait  le  defir  de  fe 
prêter  à  toutes  les  explications,  celle  qui 
ndîerchait  le  plus  long- temps  à  retenir  le  der- 
nier lien  d'union  &  d'ami tîé,  était  la  feule 
qui  fe  montrait  vraiment  digne  &  vraiment 
grande  j  Je  vous  prie,   Mylord ,   au  nom  de  la 
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J'ai    rhonneur    d*etre    avec    les     féutimens 

d'tine  haute  confidératîoD, 

Votre  très-bunible  &  trèa- 

obéiflant  fervîteur. 

Signé,   F,  Chauveiifh 
Portmati- Square,  le  7.  Jan- 
vier 1793  f     l'aTi  2.   de   la 
République, 

Pour  copie  conforitie   à  rorigiûal. 

iï  ferait  inutile  de  caraSirifer  h  répimjê 
froide  &  infignifiants  de  Lord  GrenvUte; 
en  voici  ia  tenmr: 


Copie  de  la  réponfe  de  Lord  Grsnvillû  à  la  lettre 

kâtt  dtoyen  Chauvelin^    du  j.  Janvier  1793^ 
Wiiïtehall,  ce  9.  Janvier  1793." 

Ce  n'eft  qu'aujourd'huî,  Monfîeur,  que  j'ai 
reçu  votre  lettre  du  7.  de  ce  mois,  relative- 
jnent  à  qyelques  mefures  prîfes  icî  par  rapport  j 
â  réxportatien  des  grains. 
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Dan«  la  'converfation  particulière  qae  ||Di|9 
eûmes  le  29.  Novembre,  en  conféquetice  dc| 
defir  que  vous  ii^'avî*^^  témoigné,  je  vous  ai 
informé  que  les  nalnîftres  du  Jloî  ne  fe  refu- 
feraient  pas  à  des  communications  non -offi- 
cielles, qui,  û^ns  rien  décider  fur  la  x^eftîoa 
de  reconnaître  un  nouveau  gouvernement  en 
France  I  pu  fur  celle  de  rfcevpir  un  mînîftre 
qui  ferait  accrédité  de  fa  part,  pourraient 
Q^rir  )p  psoyen  d'écarter  1%  fpçQutelUgence, 
qui  fe  mapifeftait  déj^  entre  pps  deu^  P*y*« 
Qn  a  préféré  çhe^  vous  de  i^nettre  en  avant 
les  difl^cpltés  de  fprpiei  ^  \^  pretpi|rç  çom« 
fi^ifniçatior^  que  j'af  reçue  de  VQtre  paft,  aprS| 
cette  cpnverfatiop,,  a  été  cellp  de  la  x^o^e  di| 
27*  Décembre,  à  laquelle  ya|  déj%  fépp^du, 
Je  ne  fais;  en  quelle  qualité  YpUf  fq*adreûeif 
la  lettre  qiie  je  viens  de  recevoir;  mais,  en 
tqut  cas,  i]  fjpr^it  néceilaire.  4e  cpnna^tre  le% 
réfolutiouii  qu}  fturpiit  é^é  prife^  en  France, 
en  cpnfé^viçpce  de  ce  x^u\  s'eft  déjà  pafle, 
avant  qpç  de  pppvoir  entrer  dans  de  nouviel- 
les  explications,  fuPrtQUt  par  rapport  è^  de^ 
mefures  fqpdées,  eif  grande  partie,:  fur  le^ 
mêmes  motifs  de  jalouGe  ^  d'ÎQ^^étude|  mq 
je  yous  ai  déj^  dét^Ul^S? 


1^  Pedaradoiis  de  guerre,       jij 

J>î   rhonneur  d'être  avec  la  çaniidératioii^ 
k  plus  par  fui  te, 
Monûeur, 

Votre  très*  h  omble  &  très»j 
obéilîant  ferviteun 
SîgB^f   Qrefwitle^ 
Pour  copie  conforme  à  rorigînaL 

Signé,   i^  ChameUn^ 
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fjinfraffîon  faite  au  traité  de  commerce  dâ] 
^?S6t    par  faSe   du   parlement    d'Angkterrg^ 
hcvrnant  ks  éirangrrs  &  le  pm  de  cas   que 
cabinet  Eritamûqm  avait  faiÈ  ds    nos  ré^ 
damatioïis  fur  cei  aïïe,  impliquaitnt  nèçeffmre^\ 
^nt  fâ,   nuHitê  de   es  traité   à   notre    égaréX 
U  citoî/m  Chauve î in  /ufautorifé  en  cmfé- 
^mci  à  déclarer    que  nous  cou/entions  à  confia 
défit  ce  traité  comme  non  avemu    Cette  décla*'. 
faiion  fut  communiquée   à   Lord  GrenviUe/i 
k  u.  janvier ^    dans  cts  termes; 

Coph    dâ     ia     dêdnratlon     remtfd     pur     U     cUoyett 

Çhaup&lin^    à  Lor4  Grertvillet     h  ii. 

Janvier    1793, 

Le  foufEgné,  minidra  plénipotentiaire  de 
Ifl  République  FriDçaîfe  ^  Londres,  a  rcnda 
compta  aq  c^nfei^  çjiécutif,    de  1^  forme  dans 

y  j  laquelle 


ji4  VIL  Pièces  diverfcs. 

laquelle  Lord  Grenville  a  été  antorifé  â  re- 
pouiTer  rexptication  qui  lui  a  été  offerte  aa 
nom  &  de  la  part  da  confeil  exécutif;  au 
fbjet  de  la  loi  fur  les  étrangers.  Eu  atten« 
dant  les  nouveaux  ordres  du  confeil,  le  fonf- 
iigné  ne  doit  pas  différer  plus  long -temps  de 
fe  conformer  à  ceux  qu'il  a  déjà  reçus,  en 
déclarant  à  Lord  Grenville  que  la  République 
Françaife  ne  peut  confidéter  la  conduite  du 
gouvernement  Anglais,  que  comme  une  in- 
fraction manifefte  au  traité  de  commerce  coii<- 
clu;  qu'en  conféquence  elle  ceffe  de  fe  croire 
elle-même  obligée  par  ce  traité ,  &  qu'elle 
le  regarde  dès- à-préfent  comme  rompu  ^ 
wnullé.  , 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé,    F.  ChauveUn. 

Le  cara&ère  facré  dont  était  revêtu  le  ci- 
toyen Ckatpvelin,  qmiquHl  ne  fût  pas  re- 
connu par  le  cabinet  Britannique  y  lui  impofa 
le  devoir  de.  Je  prémunir  contre  les  interpréta- 
tions qu'on  aurait  pu  faire  de  la  ^nouvelle  Mf 
au  préjudice  de  /on  inviolabilité.  Les  papiers 
publics  ne  décelaient  que  trop  tes  préventions 
dont  était  imbu  le  peuple  de  Londres,,  ou  dont 
on  avait  foin  de  h  nourrir^ 

II 
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S  adnjfat  te  t^,  janvier ^   à  Lord  Greft' 
vilii^  ta  lettre  fuivante  : 


Portman  -  Square ,  ce  17*  Janvier  l^Çf 
Via  druxième  de  U  RcpubHqa 
Françaife^ 

XffUre    du    ùitoyen    Chauvûlin     à    Lord 

Mylord, 

raî  Thonneur  de  m'adrelTef  à  vous  pour 
vous  prier  de  m'accorder  une  entrevue.  Je 
vais  vous  expofer  les  motifs  qui  me  la  font 
demander,  &  vous  jugerez  qu'elle  n*eft  guères 
fuâceptîble  d'un  délai.  Je  vous  demanderai 
d'abord,  Mylord,  uoe  fureté  quelconque  pour 
tues  communications  avec  le  gouvernement' 
Français*  Quelqne  foît  le  caraftère  que  voua 
me  reconuaîiTez ,  vous  n'avez  jamais  du  moins 
douté,  Mylord,  de  Tauthenticité  dc§  déclara- 
tions que  je  vous  ai  transmifes»  su  nom  de  la 
Dation  Françaife,  Je  vous  propoferai  donc, 
Mylofd,  ou  de  refufer  abfolumetit  de  m'eu^ 
tendre»  ou  d'ordonner  que  l'on  refpefte  mes 
couriers  &  le  fecret  des  lettres  que  J'envoie 
&  que  je  reçoiit 
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Je  vous  demanderai  en  fuite  »  Mylord,  de 
tne  faire  favoir  f||  3^  Majefié  Brirannique  veut 
recevoir  mes  lettres  de  créance,  &  fi  elle  eft 
fatisfait'e  4^s  déclaration^»  renferpiees  dans  It 
pi^ce  que  j'ai  eu  V^onneur  de  vpus  trang« 
inettre  dimanche  dei^nier.  Non  -  feulement  y^i 
reçu  de  pouveaux  ordres  du  çpnfeil  exécutif 
de  France  pour  înfifter  fur  une  reponfe 
prompte  &  définitive,  mais  il  eft  encore  vine 
^utre  raifon  qu}  rend  urgente  |a  déçifîon  de 
Sa  Majefté  Britannique.  J'ai  appris  aujourd'hui 
que  la  îqî  fur  les  étrangers  leur  fixe  un  déUl 
de  dix  jours,  4  çoitnpter  du  lo.  Janvier i»  pour 
faire  leur  déclaration,  &  que  dans  le  çsis  où 
un  étranger,  fe  trouvant  compris' dans  cette 
|oi,  négligerait  pu  refufçrait  de  faire  fa  dé- 
claration ,  les  magiftrats  de  ce  pays  'auraient 
le  droit  non- feulement  de  l'en  Requérir,  mais 
de  le  fairç  emprîfonper, 

Je  fais,  Mylord»  &  tpus  ceux  qui  coii- 
naiffent  le  drort  ^es  notions,  Iç  faven^  avec 
moi,  que  je  nç  puis  être  compris  dans  cett© 
loi;  organe  ayoué  6ç  reconuw  d'qn  gouverne- 
ment qui  exécute  les  lois  auxquelles  vingt- 
cinq  millions  d'h^nanies  fe  font  fqumis,  ma 
perfonne   eft  ^    doit   êtrç   ftcrée}    &   même 

fblis 
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ras  le  rapport  diplomatîqiie,  Mylord,  je  ne 
tentrefals  dans  la  claffe  cotntuune  de»  étrsn* 
fers  que  lorsque  Sa  Majefté  Britannique  aurait 
défini  tivement  repoulîe  les  lettres  de  créance 
qa*plle  fait  que  j'ai  reçues  pouf  elle.  Mais 
fi]ffé*je  compris  dans  cette  loi,  je  dots  m 
gouvernement  d'ane.  natîofi  libre  &  puîiïante« 
que  je  repréfente,  de  vous  déclarer  que  je 
fenîs  dans  ritnpoiTîbîlîté  da  tn*y  foutnettre* 
&  que  toutes  les  perfécutiotis  qu'il  plairait  à 
Sa  Majefté  Britannique  d'ordonner  contre  inoî, 
retomberaient  fur  la  nation  Françaife  pout  la- 
quelle je  me  ferais  gloire  de  fouffrir* 

AftH    cette  dcplaratio^i.'  franche,    Mylord, 

k croyant  avoir  droit  à  une  égale  frâncbife  de 
lotre  part«  je  vous  prierai  dans  la  convérfatio^ 
que  je  vous  demande,  de  une  dire  quelle  e£ 
la  conduite  que  les  minières  de  Sa  Majeflftj 
Britannique  fe  propofent  de  tenir  a  nnon  tgard 
&  à  l'égard  dea  perfoanes  qui  Compofent  ma 
miifon^  eu  couféqiience  de  la  loi  contre  U 
étrangers. 

J'ai  rfaooneiir  d'Gtre,  avec  une  haute  con^J 

Mylord  &c. 

Signée    F.  CImuvdiH. 

Voici 
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folemnelle  touf  les  doutes  que  la  première 
proclamation  aurait  pu  faire  naître;  citait  af- 
furer  ad  commerce  Anglais' un  ètitrepôt  con- 
fidérable;  c'était  fuf-tout  défignef  tous  les 
ports  delà  Grande-Bretagne  comme  un  afyle 
facré,  aux  vaiiTeaux  chargés  de  grainâ  &  de 
farines  pour  la  France,  qui,  pour  leitf  com- 
modité ou  par  befoîn,  pourraient  Ce  trouvei^ 
dans  le  cas  de  relâcher  fur  leur  foute. 

Quatre  femaînes  après  cette  déclaradoii, 
des  vaiflèaux  chargés  de  grains  étrangers^  pour 
le  compte  de  la  France  y  ont  été  arrêtés  dans 
des  ports  Anglais,  &  lorsque  les  négociant 
commiflîonaires  ont  fait  des- réclamations^  on 
leur  a  froidement  répoûdu  que  c'était  paf 
ordre  du  gouvernetftent. 

La  France,  Mylord,  aurait  encore  pu  fe 
perfuader  que  des  renfeignemens  nouveaux  & 
inattendus  fur  l'état  des  fubfiftatices  dans  la 
Grande-Bretagne,  auraient  forcé  Tadminifiri- 
tion  de  prendre  des  niefures  auiH  extraordi- 
naires ;  mais  le  gouvernement  Anglais  lui- 
même  a  pris  le  foin  de  prouver  à  l'Europe  qu'il 
n'avait  eu  d'autre  motif  qu'une  hoftile  partialité 
contre  la  France,  s'il  eft  vrai  que  les  douanes 
ont  reçu  l'ordre  de  permettre  l'exportatioD  des 
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bleds- étrangers  pour  toas  les  ports  ^    excepté 
ceux    de  la  France. 

Ce  fait,  Mylord*  m'a  été  attefté  par  des 
autorités  refpedables;  &  quelque  accumalés 
que  foicnt  les  indices  de  malveillance  &  de 
jaloufie  que  la  France  a  vus  depuvs  quelque 
temps  ÛAm  la  conduire  du  cabinet  Britannique, 
je  me  per«iets  encore  d'en  douter,  Je  me  fe- 
rais ^  au  premier  iîiftant  ou  j'en  aï  eu  con- 
itâiiTaticer  rendu  auprès  de  vous^  Mylord, 
pour  m'alTurer  par  vous-même  de  fa  certitude 
Qtt  de  fa  faiiffeté»  &  la  détermination  prife 
par  Sa  Majefté  Britannique,  de  rompre  dans 
les  circooftances  aéluelles  toute  commuuîca- 
tîon  entre  les  gouverpemens  des  deux  pays# 
n'eût  rendu  les  dérjarches  amicales  &  fran- 
ches, plus  difficiles  à  mefures  qu^elles  font 
devenues  plus  néceffairçs. 

Maïs  j'ai  confidéréj  Mylord,  que  lorsqu'il 
s*agit  de  guerre  &  de  paix  entre  deux  nations 
puinàntes,  celle  qui  montrait  le  defîr  de  fe 
prêter  à  toutes  les  explications^  celle  qui 
cherchait  ïe  plus  long -temps  à  retenir  le  der- 
nier lien  d*union  ik  d'amitié,  était  la  feuîe 
qui  fe  montrait  vraiment  digne  &  vraiment 
grande;  je  vous  prie,  Mylord,   au  nom  de  la 

U  3  foi 


4 


I 


flO 


vil.  Pièces  diverfes. 


^ 


foi  publiqtie,  au  corn  de  la  juftice  &  de  Thu- 
manité»    de  m'éclaîrer  fur  des  faits  que  je  ne    ; 
veux  pas  caraftérîferj^   &  que  la   nation  Fran-   - 
çaîfe  pn  ndrait  pour  conllâtçs  par  votre  0€nce  m 
Ultime  ou  par  le  rçfos  d'une  répoofe. 


I™ 


Songez,  Mylord,    qu*au  fem  de   la  paix 
lojn   de  toute  apparence   de    guerre^     le  gou  ^ 
verDement   Anglak  a   profité  de  la  bonne   fa^m 
des  négociant  de  l'Europe   &    de  la    fécurfcj 
d*un  pays  voîfln  &  amîi    pour  attirer  daii§  frs 
ports  des   denrées    dont    il   fappofait    ou    eon- 
noiflait   le  befoîn  à   ce  pays.     Si  maintenant 
ce    même    inimftère    profifaît    des    premières 
tnefurea  hoftiles    qu'il   aurait  toutes  ou   prifes 
Ini^jnepe   ou    provoquées,    pour  retenir   ces 
denrées,     dans     IVTpérance    peut-être     qu*aa 
milieu   des  agitations  de   ce    pays»    il  faffirait 
de  faire  craindre  la  difette  pour  ta  faire  naître; 
U    n'obtiendrait    pour    prix    d*un    tel    afte   de 
perfidie  &  par  le  fuccès  m^me    de  fon  entre- 
prifô  que  la  honte  d'avoir  employé  un  tnoyen 
qu*au  milieu  même  d'une  guerre  terrible ,    une 
nation    éclairée    &    généreufe    doit    abhorrer, 
&  d'avoir  avili  le  crédit  du  commerce  Anglais, 
en  violant  l'afyle  facré  de  fei  marchés. 


TaJ 
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J'aî    rhonneur    d'être    avec    les     feïitimeiis 
4We  b&ute  conGdératioD^ 


l\!ylor<l. 

Votre  très^bumble  &  trèi- 
obéilTaat  ferviteur. 

Signé,  F.  Chaiivelhu 
PortHiiH -Squares  le?.  Jan- 
TJet  1793  >     l*an  2,   de  k 
République. 

Pour   copie  conforine   â  roriginaU 

M  ferait  inutile  de  caraSêrifer  (a  rêponje 
fraide  &  infignifiante  de  Lord  GrenviUe^ 
m  voici  la  temur: 


Copie  de  la  rêponfe  de  Lord  Grenvllle  à  la  lettre 
du  citoyen  Ch^uve^lin,    du  J*  Janvier  ^7^5^ 

Whlteiidl ,  ce  9.  Jaavier  179I. 

Ce  n*eft  qu'au] oïird*hïiî,  Moufieur,  que  j"al^ 
«ça  votre  lettre  du  7.  de  ce  mois»    reUtîve* 
ment  à  quelques  mefureâ  pnfes  ici  par  ripporCJ 
â  Véxportatioii  des  grains. 


U  4  Vktis 


jia  VU.   Piècesf  diyetfcs. 

Dang  la\onverfation  particulière  i^ae  not)^ 
eûmes  le  29.  Novembre,  en  conféquence  dc| 
defir  que  vous  i|^'avîf^  témoigné,  jè  vous  ai 
informé  que  les  nalnîftres  du  Roî  ne  fe  refu- 
feraient  pas  à  des  comtiiunications  non- offi- 
cielles, qui,  ft^ns  rien  décider  fur  la  x^eftiot^ 
de  reconnaître  un  i^ouveau  gouvernement  en 
France  I  pu  fur  celle  de  rfcevpir  ph  miniftre 
qui  ferait  accrédité  de  fa  part,  pourraient 
pflfrir  Ip  p^oyen  d'écarter  1%  fpç4Qtel}lgence, 
qui  fe  mapifeftait  déj^  entre  pos  4eu^  pays, 
Qn  4  préféré  çhe;^  ypU3  de  i^nettre  en  avant 
les  difl^cpltés  de  fprpiei  ^  l^  pretpilrf»  çom? 
I^ifniçatioti  que  j'af  reçue  ^e  VQtre  paft,  aprè^ 
cette  converfatiop,,  a  été  jcellp  4e  la  X^Qt^  à\\ 
27*  Décembre,  à  laquelle  j'aj  déj%  fépP^du, 
Je  ne  fai^  en  quelle  qualité  YpUi  i^'adreiTeif 
la  lettre  q^e  je  viens  ^e  recevoir;  mais,  en 
tQUt  ca8,^i}  ferait  péçeifaîre,  4^  cpnna^tre  le% 
réfQlutiQUii  qui  fturppt  ^té  prife^  en  France, 
en  cpnfé^viçpce  dç  ce  .qu},  s'eft  déjà  pafle, 
avant  qpç  de  pouvoir  entrer  dans  ie  nouviel- 
les  explications,  fuPrfQUt  pap  rapppft  4.  des| 
mefqres  fqpdées,  eq  grande  pa^rcie,:  fur  le^ 
marnes  motifs  de  jaloufie  6ç  4HQ^uiétade|  ^Uf 
je  yous  ai  déj^  dét^Ulëg, 
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J'ai   rhotineur  dVtie  avec  la  confidératîon 
Il  plus  parfaite, 

^MQnûeur, 
Votre  très  •humble  &  très» 
obéiOant  ferviteur, 
|b  Sîgûé,    GrenviUe^ 

font  copie  conforme  i  rorîgitiaL 
Sîgn<?,   F,  Chauvetin^ 

l/infraiïion  faite  ûu  traité  de  cûmmerce  dg 
^fSâ^  far  faiïB  du  parlement  d^ Angleterre, 
toncurnant  1rs  étrangers  &  te  pm  de  cas  que 
h  cabinet  Britauniqttê  avait  fait  de  nos  re- 
formations fur  cet  aïïe,  impiiqamnt  néceffain* 
^nt  la,  nullité  de  ce  traité  à  notre  égard, 
li  citoyen  Chauve  lin  fut'autorifé  en  confé- 
^hncê  â  déclarer  que  nous  confmtions  à  confu 
direr  ce  traité  comme  von  avtm.  Cette  décta" 
ration  fuÈ  communiquée  à  Lord  GrenviHe^ 
j^j,  janvier t    dans  m  termes; 

Ede  la  didaratlon  r&nufa  par  /f?  ckoyeit 
'h^uvolin^  à  Lord  GrtnvH'îe*  le  ^^i 
Janvier  1793* 
e  fonflpgné,  mînîftre  plénipotentiaire  de 
a  République  Françaîfe  ^  Londres,  a  rendu 
ompte  au  cgnCeil  exécutif,  de  1^  forme  dans 
^  U  S  laquelle 
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laquelle  Lord  Grenvitle   a   été  autorifé  a 
pouffer   Texplicadon  qai   lai   a  été  offerte 
Bofli   &   de  la  part   da    confeil   exécutif; 
fajet  de  la  loi  for  les   étrangers.     Ea  atten-^ 
dant  les  noQveaiUL  ordres  da  confeil,   le  foaf-« 
figné  ne  doit  pas  dîfiFerer  plas  long -temps  de» 
fe  conformer  à  ceux  qa'il  a  déjà  reçus,    eo 
déclarant  â  Lord  Grenville  que   la  République 
Françaife   ne  peut   confidérer   la  conduite  da 
gouvernement  Anglais,    que  comme    une   în- 
fraâion  manifefte  au  traité  de  commerce  con* 
clu;  qu'en  conféquence  elle   celTe  de  fe  croire 
elle-même  obligée  par  ce  traité,    &  qu'elle 
le   regarde  dès- à-préfent   comme    rompu   ^ 
wnullé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé,    F.  ChauveHn. 

Le  caraSère  facré  dont  était  revêtu  te  cU 
foyen  Chauvelin,  quoiqu'il  ne  fût  pas  re- 
connu par  le  cabinet  Britannique  y  lui  impofa 
le  devoir  de  fe  prémunir  contre  les  interpréta- 
fions  qu^on  aurait  pu  faire  de  la 'nouvelle  /of, 
au  préjudice  de  Jon  inviolabilité.  Les  papiers 
publics  ne  décelaient  que  trop  tes  préventions  ! 
dont  était  imbu  le  peuple  de  Londres  9.  ou  4Qnt  '\ 
on  avait  foin  de  h  nùurrir^ 
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2Î  adrejfa,  k  ir.  ffamierf   à  Lord  Gren- 
^ilie^    la  kttre  Juivanti^ 


Portman  -  Squire ,  ce  17.  Janvier  %J^%, 
Tan   dfaïckme    de   U    Ré{>ubHqitt 

X^ttre    4u    citoyen    Chauvelin     à    Z^orê 
Cronviiît*  * 

Myiord, 

J*aï  Thonnenr  de  tn^adreffer  à  vous  pour 
vous  prier  de  m'accorder  une  entrevue*  Je 
¥ais  vous  expofer  les  motifs  qui  me  la  fout 
demander #  &  vous  jugerez  qu'elle  n^eft  guères 
fusceptibk  d'un  délai.  Je  vous  demauderai 
d'abord,  Mylord,  une  fureté  quelconque  pour 
m^a  communications  avec  le  gouvernement 
Français.  Quelque  foît  le  caraftère  que  vous 
tne  reconnaldezi  vous  n'ave:s  jamais  du  moins 
douté I  Mylord,  de  rautbentîcîté  des  déclara* 
tîous  que  je  vous  ai  transoiifes  >  au  uom  de  la 
nation  Françaîfe,  Je  vous  propoferai  donc, 
Mylord,  ou  de  refufer  abfolument  de  m'en- 
tendre ,  ou  d'ordonner  que  Toa  refpefte  mes 
couriers  &  le  fecret  des  lettres  que  j*envoîe 
&  que  je  reçois. 
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Je  vous  demanderai  en  fuite,  Mylord,  de 
me  faire  favoir  fi.  Sa  Majefté  Briranniqae  vent 
recevoir  mes  lettres  de  créance,  &  fi  elle  eft 
fàtisfaitè  des  déclarations  renfermées  dans  la 
pi^ce  qae  j'ai  en  l'honnear  de  voas  trans^ 
mettre  dimanche  dernier.  Non  -  feulement  j*|d 
reçu  de  nouveaux  ordres  du  confeil  exécutif 
de  France  pour  infifter  fur  une  réponfe 
prompte  &  définitive,  mais  il  eft  encore  une 
antre  raifon  qui  rend  urgente  la  décifion  de 
Sa  Majefté  Britannique.  J'ai  appris  aiyourd'bni 
que  la  Iqi  fur  les  étrangers  leur  fixe  nn  délai 
de  dix  jours,  4  compter  du  lo.  Janvier,  pour 
faire  leur  déclaration,  &  que  dans  le  cas  ou 
un  étranger,  fe  trouvant  compris' dans  cette 
loi,  négligerait  om  refuferait  de  faire  fa  dé- 
claration ,  les  magiftrats  de  ce  pays  auraient 
le  droit  non -feulement  de  l'en  requérir,  miais 
de  le  fairç  emprifonnen 

Je  fais,  Mylordf  &  tous  ceux  qui  coii- 
naifient  le  drrjtt  des  notions,  Iç  (avent  avec 
moi,  que  je  ne  puis  être  compris  dans  cette 
loi;  organe  avoué  Sç  reconuu  d'un  gonveme- 
ment.qui  exécute  les  lois  auxquelles  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  fe  font  foumis,  ma 
perfonne   eft  ^   doit  être   ftcrée}    &  même 
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is  le  rapport  dîpîomattqiie,  Mylord,  je  ne 
rentrerais  dans  la  cîaÏÏe  commutie  des  étran* 
gers  que  lorsque  Sa  Majefté  Brkanoîque  aurait 
délînîtivement  repouffé  les  lettres  de  créance 
qu'elle  fait  que  j*ai  reçues  pôuf  elle.  Maïs 
fuile-je  compns  dans  cette  loi*  je  dois  ail 
gouvernement  dVire  iiatîoti  libre  &  puifTante^ 
que  je  repréfente,  de  vous  déclarer  que  Je 
ferais  dans  rimpoffibirité  de  tii*y  fonmettrei 
&  que  toutâs  les  perfocntions  qui!  plairait  à 
Sa  Majefté  Britannique  d'ordonner  contre  mor, 
retomberaient  fur  la  nation  Françaîfe  pour  la- 
quelle je  me  ferais  gloire  de  fouflfrîf* 

Après  cette  déçlaratiori,»  fratiche,  Mylord^ 
croyant  avoir  droit  à  une  égaie  franchife  de 
votre  part*  je  vous  prierai  dans  la  converfation 
que  je  vous  demande,  de  me  dire  quelle  eft 
lâ  conduite  que  les  mlnîftres  de  Sa  Majefté 
Britannique  fe  propofent  de  tenir  a  mon  égard 
&  à  regard  des  perfoiines  qui  {^ompofent  ma 
inaîfon,  eu  conféqueuce  de  k  loi  contre  les 
étrangers, 

Tàl  rhonneur  d'être,  avec  uue  haute  can- 
fîdé  ration, 

Mylord  &c. 

Signé»    F.  Chmtvditî^ 


Foici 
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mefures    nicefjaires    pour    la    fârmi 
de  Je  s  lettres.    Au  refte  il  était  impo^ôA 
tP articuler   plus  pofitîvemettt   te   refus   de  Sa 
Majejîé   Britannique^     d^ accorder    au   *ciioym 
Chauvelin  la  proteRion  que  te  droit  des  gm 
ajfuve  à  tout  tniniftre  public.     Suivant  le  rtfi' 
Jonnement   de   Lord   Grenville,    U    zitoyd 
Chauvelin  ne  pouvait  communiquer  avec luif  ' 
ni  comme  particulier  9    ni  comme  minijlre  de  la 
République  Françaife.  —   Rentré  dans  la  mft 
des  citoyens  ordinaires 9    Chauvelin  fe  trour  ' 
vait  expofé  à  toutes  les  vexations  ^    que  ta  loi 
concernant  tes  étrangers  avait  /anSiqnnées. 

Néanmoins  te  cônfeil  exécutif  dé  Pratùif' 
toujours  fidèle  aux  J^entimens  pacifiques  qu*'^ 
n'avait  cejfé  de  profeffer^  aimant  toujours  i 
croire  que  Ici  nation  Anglaife  ne  prenait  àtf^ 
cunc  part  à  ta  malveillance  de  fon  gouvemi' 
vtentf  fit  une  dernière  tentative  pour  ramener 
le  cabinet  Britannique  à  des  procédés  phn 
calmrs  &  plus  pacifiques.  Dans  ia  d^&ke 
du  ûj,  f^)\%nvieri  te  miniftve  des  affaires  êtrata 
^riyjr  r^àituMiinda  de  nouveau  ùu  cUoj/ea 
ChauVi'hn  cet  objet  Ji  important  pour  FhMr 
#«(iM*^'  »*■•'  yKfur  ta  tranquillité  aBfuelle  &  fu- 
ite ic    dy!    l'iklttVyt\ 

Extrait 
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v^iiiut  £tuna   icltte   du    mîrtifira^  des   ûJ^alrefS   tttan* 

WVous  ferez  feotîf  que  fi  le  tnîuîftère  Bri- 
tannique,   rendu  i  dei    fentimens  pla?  coofê* 
nables,     délirait    fe    rapprocher,  de   tsonSj     U 
Soïw  trouverait  encore  dîspores  à  faire  tout  ce 
qye  permettrait  la  digtiitc  Dadpûâle»    tout  ce 
^ut  comminderait  le  defir  de  voir  U  bonne 
bteiiigence   rétablie   entre    les    deux  nations, 
&  k  yoîoîite  dont  nous  avotîs  donné  des  prea^ 
Ve«,    &  où  nous  avons  toujours  été  5e  maîn- 
tenif  riiarmQDÎe  qui  régnait  entre  elle»,  &  de 
confefver  la  paix-     Voaa   direz  à  Lord  Grm- 
viHe  que,    il  1* Angleterre  nous  force  h  rompre 
les  liens    qni   nous^ attachaient  à   elle,    nous 
Oous  refondrons  à  une  guerre  que  nous  vou- 
Igos  éviter  encore  ^  mais  que  noûâ  ferions  avec 
tone  pleine  confiance  dans  la  juftîce  de  notre 
Câufe   &  dans  la    puifTance    de    nos   tnojen$« 
Qa*il  fera  fans  doute  douloureux  pour  nous  de 
porter  les  armes  contre  un  peuple  qiù  le  pre^ 
mier  avait  invoqué  le  nom  facré  de  la  liberté, 
^tiî  le  pretaîer  était  entré  dana  la  carrière  de  la 
régénération  focîale ,  &  auquel  la  nation  Fran- 
jaîfe  avait  voué  depuis  long -temps  cette  efllme 
FraterneUes  le  feul  lien  qui  paiiTe  unir  d'une 
Tome  II  X  minière 
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manière  durable  les  corps  politiques  entre  en: 
Que    cette    gaerre,     ne    fût -elle    pour 
qu'une  fuite  de  viftoîres,    nous  paraîtrait  toir— :j- 
jo^rs    funefte  &  calannîteure ,    s*iL  en   réfalts^^^ 
ces  haines  nationales  qui  naifient  avec  rapiditr:^^ 
&  que  de  lojpgues  années  ne  fuiUfent  pas  po  ^mir 
détruire:  qu'au  refte  ce  ne  ferait  point  i  nc^Mis 
qu'il    faudrait  imputer  ce  délit  envers  l'huma.  ' 
nîtéy    ce  délit  dont  l'hiftoire,    juge  impart/i/    / 
parce  qu'il   eft   hors  de   l'atteinte  des  paflions    i 
individuelles,  ne  nous  accufera  jamais,  &  dont     L, 
la  refponfdbilité   terrible  pefera    toute   entière 
fur  le  miniftère  Britannique,    comptable   à  fef 
contemporains   &  à  la   pofiérité   des  malheurs 
qu'il  aurait  fait  naître,    &   dont  nous  n'ofons 
prévoir  ni  retendue  ni  la  durée. 

Nous  deiirons  que  vous  puiflies  faifir  cette 
occafîon  d'entrer  dans  quelques  dérarls  fur  une 
aPé^^tîon  étrar.ge  du  Lord  Greiivitle.  11  qua- 
liAc  les  dîspoiitions  du  bill  fur  les  étrangers^ 
de  précautions  du  mente  genre  que  celles  qui 
exijlaient  déjà  en  France.  Comment  peut  «il 
oublier  que  dans  la  lettre  &  dans  Tefprit  da 
raité  de  commerce,  ni  Tune  ni  Tautre  des 
deux  nations  n'ont  prétendu  fouftraire  leurs 
membres  à  PobeifTance  aux  lois   générales   des 
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ie^jc  pays?    Comment  n'a^t*U   pas    vu   que 
tios  décrets    Tur    Us  paile- ports  funt   deg  IqIé 
générales*    tandis  que  le  bUl>    q"i  fait  le  fujet 
de  nos  juftes  grîefa,    eft  une  loi  particuUtre 
fur  les  étrangers,    c  eft- à -dire  pour   ce  qui 
nous  regarde ^    fur  les  Frarçais  qui»    aux  ter- 
mes   du    traité  I    devaient    jonîr    des    mêmes 
droits  que  les  habiurts  de  TAngleterre?     Sans 
donre^    fi  le  parlement  Britannique  avait  cru 
devoir  fu^pendre  Vhabeas  corpus^    nous  n*an* 
Horti  fait  entendre   aucune  rédamatîon;     nouS 
mdon*  même    cru  »    en    rollicitant    une    ex* 
CÊption    favorable,     porter  au   traité   de    1736 
tjtie  lÈteinte  femblable  :\  celle  qu*il  a  reçue  de 
'Il  part    de    rAn^le^çrret    par    une    exception 
outrageante  &  déloyale.     Le  filence  du  gou* 
Vemement  Anglais,    lorsque    les    toîs  fur  Us 
piffe- ports    ont   été  décrétées    par  Taffemblée 
nationale  I   eft  un  aveu  tnctte  de  la  ju&eÛe  de 
cette  application  des  termes  du  traité,    &  un 
hommage  anticipé    rendu  u    la   vérité  de  cpa 
principes. 


L§  citoyen  Chaulée  tin  nh'ut  pas  k  tênipf 
de  fairB  it/ngB  du  ces  nauveîîêS  ifîJîritcïiùîiSf 
qui  indubltabîmnmt  n'anr nient  pas  été  plus 
ffcaces  que  la  précédcnUS.     Le  rappot'-i  fuû 

X  4  ^^^«^ 
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Itqatlle  Lotà  Grenùilte  a  été  tMotité  :k.r€^ 
pouffer  Texplicatioii  qat  loi  a-  •été''  offerte  M 
nom  &  de  la  part  da  conreil  exéoiitif '»  «o 
ibjet  de  Ja  loi  for  les  étrangers.  Eu  ;attei»* 
dant  le$  noaveanx  ordres  dô  confeil,  le  foaf- 
ûgni  ne  doit  ptis  différer  plus  long -temps  de 
fe  conforiner  ,à.çeiix  qu'il  a  déjà  ceços,  en 
déclarant  à  Xord  Grenville  que  la  Répnblique 
Françaife  ne  pent  confidéfer  la  çondaite  du 
goavemement  AogUI^» .  ^que  cotoine  il&e  ki- 
fraâibn  manifefte  ae  .traité  de^  oopmtenre  çfoa* 
da;  qu'en  conféquence  elle  céffe  de  fe  croire 
elle-même  obligée  par  ce  traifôi.  &  qé*élle 
le  regarde  dès-  à- préfeQt.  comme  '  fompo  '-^ 
Wnullé.  .        .  •    •' 

t^oof  cojpie  coilforme  i,  l'origfnal.        ,  \  '^   . 
Signes   F.  ehauveUn. 

Le  caraBlère /acri  dont  était  revê^^te^d*- 
toyen  Chànvelin,  qmiquHi  m  fût  pas  re- 
connu par  te  cabinet  J^ritunnique,  lui,  impofd 
U. devoir  de.  Je  prémunir  comre  tes  iaùeirprita* 
fions  qu^on  aurait  pu  faire  dé  ta'nom^eUê  toi, 
aU  préjudice' de  Jon  invùMiliti.  Les  papieri 
publies  -u0^  fiaient  que  trop:  tes  pripeniSm 
dont  était  imbu  Je  peuple  de  tpudrek^*.  QU  4oiA 
on  ^vaitfôin  de  lé  fmrriK  *  '     - 

.■..■•.■    n- 
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S  adrejfa^  k  tf,  ^anvia,  à  Lord  Onn* 
ville,   la  lettre  fuivmUi ^ 


Porrman-Sqaire,  ce  îf*  Janvier  i^çj 
Tia    dpaxième    de   Jt    Rcpublii^ii 

J^Ure     du    citoyen     Chaui^êlin     m    I^ord 

Mylord, 

3*aî  rfaonnear  de  m'adreffer  n  vous  pout 
vous  prier  de  m  accorder  une  entrevue.  Je 
vaîs  vous  expofer  les  motifs  qui  me  la  font 
demander ,  &  vous  jugerez  qu'elle  n*eft  guère$ 
fnsceptible  d'un  délai.  Je  vous  detnanderaî 
d'abord,  Mylord,  une  ffireté  quelconque  pour 
mes  communications  avec  le  gouvernement 
Français-  Quelque  foit  le  caraftère  que  vous 
me  recoonaiflez ,  vous  n'avez  jamais  du  moing 
douté,  Mylord,  de  l'authenticité  des  déclara- 
tions que  je  vous  al  transmifes,  au  nom  de  la 
nation  Fran^^aife*  Je  vous  propoferai  donc, 
Mylord,  ou  de  refufer  atrolument  de  m'en^ 
tendre,  ou  d'ordonner  que  Ton  refpefte  mes 
couriers  &  le  fecret  des  lettres  que  j  eqvoîe 
&  que  je  reçois* 
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Je  vous  demand^faî  en  fuite*  Mylord, 
me  faire  favolr  fi,  3a  Majefté  BriraTïoique  veut 
recevoir  mts  lettres  <ie  créance,  &  (î  elle  eft 
fatUfaîté  des  déclarations  renfermées  dans  la 
pl^re  que  j'ai  eu  rhoiinetir  de  vous  trans^ 
mettre  dimanche  dernier.  Non  *  feulement  j*ai 
reçu  dç  nouveaux  ordres  du  confeil  exécutif 
de  Fratice  pour  ïnfifter  fur  une  réponfe 
prompte  &  définitive,  mais  il  eft  encore  une 
»utre  raifon  qui  rend  urgente  la  décifion 
Sa  Majefté  Britannique.  J'ai  appris  a^Jou^d'hui 
que  la  loi  fur  les  étrangers  leur  fixe  un  délai 
^e  dix  jours,  4  compter  du  lO*  Janvier,  pour 
faire  leur  déclaration,  &  que  dans  le  cas  où 
un  étranger,  fe  trouvant  compris 'dans  cettij 
loîj  négligerait  ou  refu ferait  de  faire  fa  de? 
cl^ratîon  ,  les  magiftrats  de  ce  pays  auraient 
la  droit  non^ feulement  ^e  l'en  requérir,  maïs 
de  le  faîrç  emprlfonner. 


nei 

luiH 
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Je  fais,  Mylordj  &  tpus  ceux  qui  con- 
nailîent  le  drr>Tt  4es  notions,  le  favent  avec 
moi,  que  je  nç  puis  Être  compris  dans  cette 
loi;  organe  avoué  5f  reconau  d'un  gouveroe- 
tueot  qui  exécute  Jes  loi^  ïiuxqueUes  vïogt- 
cinq  millions  d'hommes  fe  font  fournis,  ma 
perfonne    eft  $e    doit  ^trç   ficrée;     &    même 

Cdus 
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^us  le  rapport  diplomatîqiiet  Mylord»  je  ne 
rentrerais  dans  k  dafTe  comniune  des  étran* 
gers  que  lorsque  Si  Majefté  Brit«tnnîqiie  aurait  ■ 
déûnîtivement  repouffé  les  lettres  de  créance -■ 
qu'elle  fait  que  j'ai  reçues  pour  elle,  Maîi  fl 
fuHe-je  compris  dafis  cette  loi^  je  dois  aU  I 
gduvernenieTit  dUine.  natiofi  libre  &  poîfiante^  M 
que  je  repréfente,  de  vous  déclarer  que  jé'J 
ferais  dattÈÈ  rîmpofTibîlîté  de  m*y  foamettreij 
&  que  toutfis  les  perf^cutioiis  qu'il  plairait  à  9 
Sa  Majefté  Britannique  d'ordonner  contre  mo!|  fl 
retomberaient  fur  la  nation  Françaife  pour  k#fl 
quelle  je  me  ferais  gloire  de  foufFrîrÉ 

Après  cette  dés^laratiori,-  franche,  Mylord^  ^ 
croyant  avoir  droit  i  une  égale  francbife  de  ■ 
votre  part,  je  vous  prierai  dans  la  converfatloil  fl 
que  je  Vous  demande,  de  me  dite  quelle  effiM 
la  conduite  que  les  miniilres  de  Sa  MajeA^.fl 
Britannique  fe  propofent  de  tenir  a  mon  égard  ^ 
&  à  l'égard  des  perfonnes  qui  eompofent  ma 
maifon,  en  conféquence  de  U  loi  contre  lei 
étrangers. 

J*ai  rhonnenr  d'ctre ,  avec  une  haute  con- 
iîdc^atîon^ 

K        Mylord   &c.  -^ 

H^_  Signé  ^    F.  ChauvaUn.     "fl 

^HHp  Voici  ^ 


jig  Vn.  Pièces  diverfes. 

l^oici    la    rèponfe  que    Lord    Grenvilli 
fit  à  cette  lettre: 

Copie   de    la   lettre  aârejfée   -pur  Lorâ   Oreiiviltê 

mu  citoyen  Chauvelin,    en  répvnfe  à  la  Jlenn^ 

du   17.  Janvier    1795» 

Paî  reçu,  Monfieur,  votre  lettfe  du  17.  de 
ce  mois.  Je  vous  ai  déjà  informe  que  Sa^  Ma« 
jette  s*eft  réfervé  le  droit  de  fe  décider^  felftn 
ce  qu*elle  jugera  à  propos,  fur  les  deux  que- 
fiions  de  reconnaître  une  nouvelle  fbrme  de 
gouvernement  en  France,  &  de  recevoir  un 
miniflire  accrédité  de  la  part  de  quelque  autre 
autorité  en  France  que  celle  de  Sa  Majcfté 
Très -Chrétienne;  &  en.  réponfe  à  la  demande 
que  vous  me  faites  aftuellemènt  fi  Sa  Majefté 
Veut  recevoir  vos  nouvelles  lettres  de  créalice| 
3'aî  à  vous  informer  que  Sa  Majefté  ne  juge 
pas  à  propos  dans  les  circdnftances  aftaelles^ 
de  recevoir  ces  lettres. 

La  demande  que  vous  me  faites  eft  égide* 
ment  incompatible  avec  la  forme  d*une  com* 
municatiou  non- officielle >  &  avec  la  caraftère 
qu'on  Vous  a  reconnu  jusqu'ici  de  miniftre  dt 
Sa  Majefté  Très- Chrétienne.  Il  ne  me  refte 
donc,  au  fujet  de  .votre  lettre,  fur- tout  apriès 
ce  qui  vient  de  fe  paiïer  en  France^   que  de 
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vons  informer  que  comme  agent  chargé  d*tme 
communicadoD  confidentielle,  vous  auriez  cer- 
tmnetnent  dft  vous  attendre  iux  mefures  né- 
ceflWres  de  notre  part  pour  la  fureté  de  Vos 
lettres,  &  de  vos  couriers;  que  comme  mî- 
niftre  du  Roi  très -chrétien,  vous  auriez  joui 
de  touÈes  les  exemptions  que  la  loi  accorde 
aux  mîniftres  publics  reconnus  pour  tels;  mâîa 
que  comme  particulier  vous  ne  pourrez  que 
rentrer  dans  la  mafle  générale  des  étrangers 
reûdens  en  Angleterre, 

J*ai  Phonneur  d'ctre  avec    la  conûderatioA 
la  plus  parfaite, 

Monûcur, 

Votre  trés'bumhle  &  tïès* 
obéifiant  fervîteur* 
Signé,    Grmviile^ 

WhlÈehall,  ce  20.  Janvier  1793* 

Certifié  conforme  à  rorjgînal* 

Cette  pièce  amphigourique  ejl  h  re/ullaé 
dPune  conférence  qui  a  duré  depuis  minuit  jus* 
quhï  6  kf lires  du  matin.  —  Jl  ia  plainte  rff- 
re&e  pot'lê^  par  le  cito^tm  Chanvclin  que  le 
\fecrtt  de  fis  paquels  avait  été  violé ,  k  cQnjVd 
répond  qn*ii  aurait  dû  s'aiteudi^e  ûux 

ine/ures 
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fnefures  niceffaires  pour  la  fûrêii 
de  fes  lettres,  jîu  refie  il  était  impojjible 
d'articuler  plus  pofitivement  te  refus  de  Sa  ' 
Majeftè  Britannique  ^  d'accorder  au  citoyen 
Chauvelin  la  prote&ion  que  4e  droit  des  gens 
ajfuve  à  tout  minijlre  public.  Suivant  te  rifi- 
fonnement  de  Lord  Grenville,  le  êitoyen 
Chauvelin  ne  pouvait  communiquer* avec  luij 
*z  comme  particulier  ^  ni  comme  minijlre  de  la 
République  Françaife.  ^-  Rentré  dans  la  majfé 
des  citoyens  ordinaires^  Chauvelin  fe  trou- 
vait  expofé  à  toutes  les  vexations^  que  ta  toi 
concernant  les  étrangers  avait  fanSip^nnées. 

Néanmoins    le    cônfeil    exécutif  dé  Prancei 
ioujours  fidèle  aux  J[entimens  pacifiques    quHl      ; 
n'avait  cejfé   de  profejfcr^    aimant  toujours  à      1 
croire   que  là  nation  Anglaife  ne  prenait  au^     i 
tune  part  à  la  malveillance  de  /on  gàuveme-    J 
ment  9   fit  une  dernière  tentative  pour  ramener    j 
te   cabinet   Britannique    à   des    procédés    plus    i 
calmes  &  plus  pacifiques.     Dans  la   dépêche    f 
du  22.  ofanvieri  te  miniftre  des  affaires  itran^  ■ 
gères    reâommànda    de    nouveau    Ou    citoyen 
Chauvelin   cet  objet  fi  important  pour  Phur 
manité  &  pour  ta  tranquillité  aStùelle  &  fu- 
ture de  l'Europe. 

Extra 
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^^trak  iVun»   lettro   dti   minijùra^  âffi  affuireî  étran* 

^èrcs  au  cîtoycit  Chmutf^lin»    m   date  d»  ^2*  Jan^ 

tiar  1793  i   Tufi  deuxième  de  la  liépubliquif^ 

Vous  ferez  fentîr  que  û  le  tniiiîftère  Brî- 
taimique,  rendu  à  des  rentimenfi  plus  conre- 
nableâ,  dt^firait  fe  rapprocher,  de  bous,  U 
Doti«  trouverait  encore  dîspofes  k  faire  tout  ce 
que  permettrait  la  dignité  natlonalei  tout  ce 
que  comîTianderaït  le  deiîr  de  Voîr  U  bonne 
luteUigenee  rétablie  entre  les  deux  tjatlons, 
&  la  voionte  dont  nous  avoDs  donné  de«  preu* 
ves,  &  où  noQs  avons  toujours  été  Se  tnaîn- 
tenîf  riiarmouîe  qui  régnait  entre  ellel,  &  de 
conferver  la  paijt,  Vousi  direz  a  Lord  Grot- 
v%li0  que,  fi  l'Angleterre  nous  force  à  rompre 
les  liens  qui  nou&^  attachaient  à  elle,  cous 
lious  réfoudrons  à  une  ^  guerre  que  bous  vou- 
Iqqs  éviter  encore ^  mais  que  noUs  ferions  avec 
une  pleine  confiance  dans  la  juftîce  de  ootre 
caufe  &  dans  la  puîflance  de  nos  moyens. 
Qu'il  fera  fans  doute  douloureux  pour  nous  de 
porter  les  armes  contre  un  peuple  qiu  !e  pre- 
mier avait  invoqué  le  nom  ftcré  de  h  liberté, 
qQÎ  le  preti^ier  était  entré  dans  la  carrière  de  It 
régénération  fociale  »  &  auquel  la  nation  Fran- 
çaife  avait  voué  depuis  long* temps  cette  eftîme 
^fratemelle  »  le  feul  lien  qui  paifTe  unir  d%me 
W     Tome  IL  X        .  minière 


I 
I 


^xz  Vil.  Pièces  diverfes. 

manière  durable  les  corps  politiques  entre  enz. 
Que  cette  guerre,  ne  fût -elle  pour  nous 
qu'une  fuite  de  viâoires,  nous  paraîtrait  tou- 
jours funefte-  &  calamiteufe ,  s'il  en  réfultait 
^es  haines  nationales  qui  naiûent  avec  rapidité, 
&  que  de  lo()gues  années  ne  fùffifent  pas  pour 
détruire:  qu'au  refte  ce  ne  ferait  point  à  nous 
qu'il  faudrait  imputer  ce  délit  envers  l'huma- 
nicé,  ce  délit  dont  Thiftoirey  j'uge  impartial 
parce  qu'il  eft  hors  de  l'atteinte  des  pallions 
individuelles 9  ne  nous  accufera  jamais,  &  dont 
la  rcfponfaibilité  terrible  pefera  toute  entière 
fur  le  miniftère  Britannique,  comptable  i  fes 
contemporains  &  à  la  poftérité  des  malheurs 
qu'il  aurait  fait  naître,  &  dont  nous  n*ofons 
prévoir  ni  retendue  ni  la  durée. 

Nous  defirons  que  vous  puiffiec  faîfir  cette 
occafîon  d'entrer  dans  quelques  déta.Us  fur  une 
aPég-itîon  étrange  du  Lord  Grenvilk,  11  qua- 
lifie les  dîspoiitions  du  bill  fur  les  étrangers» 
de  précautions  du  même  genre  que  celles  qui 
exijîaient  déjà  en  France.  Comment  peut -il 
oublier  que  dans  la  lettre  &  dans  Tefprit  da 
raité  de  commerce,  nî"  l'une  ni  l'autre  des 
deux  nations  n'ont  prétendu  fouftraîre-  leurs 
membres  à  l'obelflânce  aux  lois   générales   des 

deux 
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éetix  pays?  'Comment  o*a-t-îl  pas  va  qne 
nos  diicrets  fur  les  pafle- ports  font  des  lois 
générales I  tandis  que  le  bîll*  qui  fait  le  fujet 
de  nos  juCces  grîefs,  eft  une  loi  particulière 
fur  les  étraiigersr  c  eft- à- dire  pour  ce  qui 
nous  regarde,  fur  les  Français  qui,  aux  ter* 
mes  ia  traité,  devaient  jonîr  des  mêmes 
droits  que  les  habitans  de  T Angleterre?  Sans 
dûure,  fi  le  parlement  Britannique  a^aît  cm 
devoir  fuspendre  l'habeas  corpus^  nous  n'au* 
rîon»  fait  entendre  aucune  réclamation  j  nous 
aunon»  même  cru ,  en  follîcitant  une  ex* 
ceptîon  favorable,  porter  au  traité  de  1786 
tine  atteinte  femblabte  à  celle  qa*il  a  reçue  de 
k  part  de  TAngle^^rre^'  par  une  exception 
outrageaDte  &  déloyale.  Le  Clence  du  gou* 
vemement  Anglais,  lorsque  les  lois  fur  les 
pafle- ports  ont  été  décrétées  par  Taffemblée 
nationale/  eft  un  aveu  tacite  de  la  jufteû'e  de 
cette  application  des  termes  du  traité,  &  un 
hommage  anticipé  rendu  ù  U  vérité  de  tj&a 
principes^ 


Le  citoyen  Cbâuteïln  n'eut  pa$  k  temps 
de  faire  ufage  de  ces  tij^utfelks  inJiruEïions^ 
qui  ifidubitablemeuÈ  n^mirnknt  pus  été  plus 
fficacss  que  k^  précédmh'St    Le  rapport  fui* 
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mut   du    ftnmjlrff    des   affaires   éttangères 
fajfimbîèe  nûtionaU^    fend  comptée  de  la  d» 
nière  infulte  que  h  cabinet  Anglais  È^eJ}  permis 
de  faire  â  ta  'France^.  m 


\ 
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MappoTt    du    mmîftre    des    affaires  ikraifghrei  »     fat 

la    rupture  entre   le   cahînét   Britatmîqiie    et  la     'i 

Répuhliqua   l'ranfaifet  ' 

Le    tonfeil    exécatif    provi foire    a    rendu 
compte   à  la  convÊntion   nationale   Aes   fujets 
de  mesinteilîgence ,   qui  fe  foot  élevas,  depuis 
peUj  , entre  Ja  République  trançaife  &  le  go 
vernement:  Britanaîque;    des  torts  fucceflîfs 
inuttipliés   de  ce  goDvernetnent  â  tiûtre  égsrd^ 
&  des  tentatives  franches  &  loyales  que  bons 
avons   faites   pour    éviter   nue    rupture,    don^H 
les  funeftes  refultats  retomberont,    fans  douti^V 
fur    ceux-là    feuJsi    qui   TauFont  înjuftement 
provoquée.  -^M 

La  République  Françalfe  nVura  point  de  ' 
reproches  à  fe  faire,  puisqu'elle  aura  épuîfe  i 
tous  les  moyetiS  compatibles  avec  fa  dignité»  | 
»vant  d'en  venir  â  d  auJli  facheufes  extrémités,     n 

C'eft  avec  douleur  que  j*apprends  à  la  con^' 
ventfon  nationate  rioutillré  de  nos  efforts,   & 
que  le  faîT  lit  de  paix»   qui  nous  reftaît 

encore 
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encore  il  y  a  qticlqaes   jours,   paraît,    en  ce 
moment,    évanoui  faBS   retour. 

Le  mîntftère  Britannique,  OT^bliaot  ce  qu'il 
avait  tant  de  fois  prom!s,  de  ne  fe  mêler  en 
rîeo  de  nos  afFaîres  domeftiques,  m  pris  occa- 
fion  de  la  jufte  ngueur  exercée  fur  le  dernier 
de  nos  roii,  pour  mettre  le  combfe  a  fa  mal- 
veillance envers  le  peupïe  Français. 

La  mort  néceffjîre  d'iin  tyran  étranger  a 
été,  pour  ki  Anglais,  le  fignal  d*UD  deuil 
public,  la  caufe  d'un  accroiflement  de  prépa- 
ratifs hoftiles,  &  le  prétejicte  d'an  outrage  que 
Tien  ne  peut  pallier,  A  peine  la  nouvelle  en 
fut  parvenue  h  Londres  que  le  mÎDiftre  pléni- 
potentiaire de  la  Republique  Françaife  a  reçu 
Tordre  de  quitter  l'Angleterre,  dans  un  court 
efpace  de  temps* 

Je  joins  ici  la  Iraduftîon  de  cet  ordre, 
aîfî&  que  la  lettre  du  fecrçtaire  d'état  qui 
raccompagnait:    le  confeil  exécutif  provifoire 

I  a  fortement  fenti  tout  ce  qu'une  pareille  con- 
duite a  d'oÊfenfantj  &  û  quelque  chofe  a  pu 
ftdûacir  en  lui  le  fentiment  dladignatîoni  c'eft 
Jm    penfée    qoe   la  nation  Françaife    fauta    la 

.    venger  avec  éclat. 
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Coph    de    /a    lettre    de  Lord  Grônville    au 
citoyen    Chauve  lin,    > 

Je  fuU  chargé  de  vous  notifier,  Monfienr, 
que  le  caraébère  duquel,  vous  aviez  été  revêtu 
auprès  du  Roi,  &  dont  le». fondions  ont  été 
fi  long- temps  fuspendues,  venant  enfin  d'être 
entièrement  terminé  par  la  mort  funefte*  do 
Sa  Majefté  très  -  chrétienne ,  vgu®  n*ave?  plM 
ici  aucun  caractère  public, 

Le  Roi  ne  peut  plus,  après  trn  pareil  évé« 
nement  permettre  votre  féjour  ici;  Sa  Majefté 
a 'jugé  à  propos,  d'ordonner  que  vous  ayez 
à  vous  retirer  de  ce  royaume,  dans  le  terme 
de  huit  jours;  &  je  vous  remets  ci- joint  une 
-,  copie  de  Tordre^que  Sa  Majefté,  étant  en  fon 
confeil  privé,  a  donné  à  cet  effet, 

Je  vous  envoie  un  palTe-port  pour  vous 
&  pour  votre  fuite  ;  &  je  np  manquerai  pas 
de  prendre  toutes  les  autres  meft^res  néceft» 
faîres,  pour  que  voua  puiflîez  retourner  eu 
France,  avec  tous  les  égards  qui  (ont  dus  au 
caraftère  du  mînifl:re  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté  très- chrétienne t  que  voua  avejs  ««ercé 
auprès  du  Roi.  ' 

J'ai  riionneur  d*être  avec  la  confidér^tîo^ 
la  plus  parfaite  &c* 
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îXraâu^htt    de    F  ordre,  dit  Roi   de  rjngleteTrfi    ton 
^L  mnnlqui    aiâ    citoyen   C  haum  Un. 

h  U   cour  éa  pahli   et   h   reiiie,    k  24  Jinvifr  1793».' 
^«n  piéfcncc  de  Sa  Très  -  «xcf  ïknte  Majefe;,    le  Roi 
Hr^  eu    fûii    coufetJi 

Sa  Majefté,  en  fon  confïïil,  a  bien  voula 
ordonner*  &  elle  ordonne  par  ces  préfentes, 
que  RL  ChmweUn  qui  fut  reçu  par  Sa  Majefté, 
le  2.  Mai  1793,  comme  minîftre  plénîpoteQ- 
tîaire  accrédité  par  feu  Sa  Majefté  très-chrl* 
tienoe^  forte  de  ce  royaume 'avant  le  premier 
jour  de  Février  prochain ,  &  que  le  très- 
honorable  Lord  Grenmîk^  principal  fecrétalre 
d'état  de  Sa  Majefté  pour  les  affaires  étrangè- 
res, faffe  connaître  cet  ordre  de  Sa  Majeftl 
an  fufidit  M.  ChauvHlth 


^&j 


'Têt    lia  51,  JanvUr    17951    concernant   V armement 
en    courfe    ^t    hs   lettri^s    de    marque* 

§(v*  Moniteur,  ^795.  I?*  37*) 
La  Convention  nationale  conGdérant  que  le 
gouvernement  Atigiaîs,  par  fes  dispofîtîoiis 
hofliles  &  le  renvoi  de  notre  ambafladeur, 
Jonne  lieu  de  faire  craindre  à  la  République 
Françaife  Tînvafion  prochaine  des  bâtiment 
employés  pour  fon  commerce  j    fie  voulant  ft 

X  4  mettre 
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mettre  en  mefbre  à  cet  égard,  en  conciliant 
néansiQoIns  le3  intérêts  partiçaliers  avec  Tin-i 
térêt  générait  ' décrite  ce  qui  fuit; 

'  Art.  I.  tes  cîtpyens  Fran^aîç  pQurrqht  w- 
mer  en  çourfe% 

'  Art.  n,  he  nilni^e  4e  U  mi^r!i:ias  pomr 
accélérer  ie§  armemena  en  çourfe»  ç'îU  ont 
}ien%  -délivrera  des  lettres  <f  de -marqua  ou''  per*- 
tnîflièns  en  bUnc  d*armer  en  guerre ,  &  courir 
fc^r  les  ennemis 'de  la  Républiqùeit  Ces  lettres, 
ou  permiUlona  feront  èopforiQe^  im  modela 
annexé  au  préfent  décrçt. 

Art,  UU  Çe§  lettre^  qu  permiffiqns  en 
l>lanc ,  lignées  dq  nutniftre ,  feront'  envoyées 
par  lui  ^ux  direftaires  ues^  diftri^  maritimes 
qui  ne  pourront  les  délivrer  que  fous  leur  re- 
fponfabilité,  &  à  U  charge  de  prévenir  ejyifte^ 
ment  le  mîniftre.de  Ifeur  lîvraifops. 

Art.  IV,  Il  ne  pourra  être  employé  fur 
les  b^timens-  en  cpurfet  qu^3n  ûxièniç  des 
matelots  clafTés  en  état  de  fervir.  la  Rén 
publique.  Pour  t:et  effet»  Içs  prépofés  aux 
çlaffes  ne  pourront  recevoir  dVnrôlement ,  nî 
délivrer  de  permis  d'embs^rquer  pour  la  courfe, 
qu'autant  que  le  Dombice  d^$  maitelot$  employés 

ace 
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A  ce  Tervice  n'excédera  pas  le  fixïeme  des 
gens  claffés  de  leur  arrondiÛement,  Ils  ferontp 
ainû  que  les  armateurs,  rerponfables  de  toute 
contravention  à   la  loi,  xÀ 

Art  V.  Les  chefs,  fous -chefs,  prépoféii 
9UX  claiTes,  &  les  capitaîneâ  des  batîmens  dm 
la  Képublique,  d^  pourront,  dansi  aucun  casj 
forcer  les  capitaines  des  bâdmens  en  coarfe  im 
eo  débar(]uer  auculi  matelot,  qu'autant  que  \m 
nombre  de  ceux  clafles  excéderait  la  propof^ 
tion  déteriïimée  4ans  ra^ticle  ci  dejTuâ, 

Fonnulâ^  4  em-pÎQyeT  pour   le^   leurês  de  marque  ^    et 
^è^ïrift    qui   ordonne    que    des    exen\plmrei    en   feroTt^ 
envoyés  fur   le   champ   dans    les   parU   par   d^fi     ^ 
çourlen^  ex^aordînalrâi.,  - 

Liberté,   Egalité.  ,| 

An  nom  de  la  F<^publique  Françaîfe, 

Le  conreîl  exécutif  de  la  République  Fraft^ 
çaife  permet^  par  ces  f^réfentes,  â  ,  .  .  de 
faire  armer  &  équiper  en  guerre  un  .  ,  » 
nomcné  le  -  ^  .  dq  port  de  «  .  -  tonneaux  ou 
environ,  aftaellement  au  port  de  »  *  ,  avec 
tel  nombre  de  canons»  boqlets,  &  telle  quan- 
tité de  poudre,  plomb  &  autres  munitions  de 
guerre  &   vivre»  qui!  jugera  nécefTitres  pour 

X  5        ^  le 
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le   mettre   en  état   de  courir  far   les  pinite|, 
forbans 9  gens  fans  aveu,   &  généralement  fur 
tous  les  ennemis  de   ia   République  Fr^nçaife, 
en  quelque  lieu    qu'il  pourra    les   rencontrer; 
de  les  prendre  &  amener  prifonnîers  avec  leurs 
navires,  armes  &  autres  objets  dont  ils  feront 
faiiîs',   à  la  charge  par. le  dit  •  •  •    de  fe  con- 
former  aux    ordonnances  de  la  marine,    aux 
lois .  décrétées  par  les  repréfentàps   du  peuple 
Français,   &  notamment   à  l'article  IV.    de  la 
loi   du  31.   Janvier,     concernant    le    nombre 
d*hommes    devant    former    fon    équipage^    de 
faire  enregîftrer  les  préfentes  lettres  au  bureau 
des  claffes  du  lieu  de  fnn  départ,   d*y   dépofef 
119  rôle  figné  &  certifié  de  lui,    contenant  les 
noms  &  furnobs,    âge,   lieu   de  naiffance  & 
demeure  de3  gens  de  fon  équipage;    &  à  fon 
retour,    de  faire  fon   rapport  pardevant  TofR-, 
cièr  chargé  de   Padmîniftration  des  clafles,    de 
ce  qui  fe  fera  paffé  pendant  fon  voyage,,  / 

Le  confeil- exécutif  provifoîre^  requiert  tons 
peuples  amis  &  alliés  de  la  République  Fran- 
çaife,  &  leurs  agens,  de  donner  au  dit  ••• 
toute  afliftance,  paffage  &  retraite  em  leurs 
ports ,  avec  fon  dît  vaiffeau  i&  les  prifes  qu'il 
aura  pu  faire,   offrant  d>n  ufer  de  même  en 

pareille 
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pareUîe  ckccnûance*  Mande  &  ordonne  aux 
commaDdans  des  tàtlineTis  de  l^étaf,  de  UilTer 
piflVr  le  die  avec  fon  vaifTeao,  &  ceux  qu'il 
aura  pu  prendre  for  retinemi,  &  de  Jui  don- 
ntr  fecoufs*  &  aiTiftaoce,  Ne  pourrotit  les.  pré- 
fentes  fervîr  que  pour  -  -  *  moia  feulemens,  à 
compter  de  la  date  de  leur  enregîftrêment. 

En  foi  de  quoi    le   conreil   exécutif- provî^ 
foire  de  h  République  a  fait  flgner  les    pré- 
fentes  lettres  par  le  mîniftre  de  k  martoe,    & 
y  ^  fait  appofer  le  fceau  de  la  République, 
Donné  à  Paris ,  le  •  *  ,  ' 

La  Convention  nationale  décrète  que  la 
formule  ci-deffus  fera  employée  pour  les 
lettres  de  marque,  &  que  des  exetnplaîres  en 
feront  envoyés  fur  -  le  -  champ ,  par  des  conriers 
extraordinaires 5  dans  tous  les  ports  de  la 
République» 

Décret  d^  la  Corwénttoiî  nat,  du  i.  Mars   179g   par 

lequel  eîis   anaulle  tffut  traités  d*aUian€o  et  de  wmr 

lït«ifce  exîjians  entre    la   FtanCB    et  tes  Pui^ancei    «Wff 

hsqaeUes  la  I\épuhlit^u&  Ff.    eft  en  guerre^ 

(v,  Monuaiir,.  1793,    N,  61*) 

Blutetf    au    fiom    des  Cùtnitês  de   cùinmercif 
de  àêfcnfe  générale  &  de  la  gutrrê. 
Vos  Comités  de  commercé,  de  défenfe  gé- 
nérab   &  de  la  guerre^    auxquels  vous  avez 

renvoyé 
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renvoyé  l'examen  de  h  procUmi^oifi  do  mb% 
ftil  exécutif 9  do  Z*  de  ^.tnoif  ^-  ont  peôfé  qoè  - 
oefcte  prQchmatioo  ^  bon  4e  .fe$  pouvoinLi  ; 

,  En    effet  it    die  contient  des  prôhibftiotti - 
d^introduîre 'certnint  objets  Se  nmrchandtfin  fat  ' 
ie  territoire  de  la  République»  ^Qû*îjl^*j^^ir» 
tient  q^•a^  c?pr|^  législatif  de  dét)9(^et/v 

Vos  G>mités  croient  donc  qn*eUo  jne  pent 
avoiV  d'effet  fani  on  iléçret  de  la  CQnTenfidft 

Cependant  en  improuvant  le  mod/t  die  cette  j 
proclamation,     il^    applaudlilettt    aox   ffleftres 
qu'elle  contient^      •  '/    ' 

{.es  OMiQufaftores  Fnit)çai(Segt  opprimées, de- 
j)uis  trop'long-teoips,  par  Pefliet  dçsaftreax  da  /^ 
traité  de  commerce  de  17S6  »  en  Jrécânideiit 
envain  depuis  ce  tems  la  rqpture  00  1%  moiàff 
fîcation.  Pe  nombreufes  pétitions j^  parties  de 
touâ  les  points  de  U  République  jt  font  d^o- 
fées  à  vot^e  Cpoiité  d$  çoinm^rce^  ,  -  ' 

(.'afTemblée  conftituaot^  feotit  bien  qoe 
l'intrigue  ininiil^rîelie  Avait  di^téi  feule  îei 
claufes  de  ce  traité  pour  la  co^fe^ion  diifMl 
Le  comnxerce  Français  nVait  pfm  miwap  été 
confulté;  mais  des  raifons  de  politiqoe  (ana 
doute,   &   l'envie.  d*uair  par  les  lieu  Â»  J*  < 
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m%  deux  nations  depuis  trop- long- tems  ri- 
vales, l'enga^pfeiiE  à  fuspendre  la  dtficuâîon  de 
rettr  graode  que^oH» 

Maïs,  aujoard*huî  que  le  gouverDement  de 
t  Grande-Bretagne,  céditit  à  défi  vues  étran- 
gères au  bien  du  peuple  Anglais  »  enfreint  le 
)retîiier  ce  traité  par  uue  conduite  faoftîlei  la 
ilépublique  Françaîfe  tie  peut  continuer  plus 
ong^tems  des  facrîfices  auiïi  contraîres  à  Tiii- 
laftfîe  de  fee  habîtans;  elle  doit  roûipre  un 
:raîté  qui  a  réellement  détruit  ou  paraîyfé  fes 
fabriques,  un  traité  qui  a  augmenté  Fimporta- 
tion  d'Angleterre  eu  France,  au  point  quVn 
t787i  elle  s'eft  élevée  à  58  millions  500  mille 
livres;  en  1788»  à  63  inillîonss  en  1789»  i 
58  millions,  tandis  que  Tesportation  la  plus 
baute  de  ces  trois  années  n'eft  portée  qu'à 
56  îïiillîons,  dont  9  millions  feulement  en 
objets  mannfafturésj  un  traité  enfin  qui  eft  à 
la  fois  vexatotre,  înjufte,  împolitique,  &  de- 
ftniéteur  de  toute  înduftrie  nationale. 

En  effet,  il  eft  vexatoire,  puisqu'outre  la 
réciprocité  des  droits  fur  certains  objets,  il 
exlAe  en  Angleterre  des  droits  obliques  dont 
les  marchandifes  Anglaifes  ne  font  point  char- 

kleur  întrodttftioiï**  en  France^   de  forte 
que 
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yant   du    miniftre    des   affaires  .étrangères    à 
fafféfnbUe  nationale^    rend  compté  de  la  der"  ^ 
nière  infulte  \ue  le  cabinet  Anglais  ^eft  perm[$ 
de  faire  à  la  "France^ 

Rapport    du    mîniftrè    àes    affaires  étrangères  ^    fut 

la    tuptare  entre  le  cabinet  Britannique   et  la 

République   Françaife*,  . 

Le  iconfeil  exécutif  provifoire  à  fettèù, 
cottipte  à  la  convention  kiatiobale  deis  fujetf 
'  de  mésintelligence^  qui  fê  font  élevés >  ûe^mi 
peu  /  ,éntre  la  République  Françaife  &  le  goth 
vernetnent  Britannique  \  des  toits  fucceilifs  & 
multipliés  de  ce  gouvernetnent  à  notre  égard; 
&  des' tentatives  /franches  (&  loyales  que  boo^ 
avons  faites  pour  éviter  tine  ruj^ture^  dont 
les  funeftes  réfultats  Retomberont»  fans  dotite» 
fur  ceux-là  f!euls>  qui  l^auront  înjufteâiefit 
provoquée. 

La  République   Frahçaife  n^aura  point  de 
reprochés  à  fe  faire,    puisqu'elle  aura'épnife 
tous  les  moyeiis  compatibles  avec  fa  dignité  ' 
avant  d'en  venk  à  d'auili  facbeufes  extrémités. 

C'eâ:  aVec  douleur  que  j^appreiicls  à  la  fcciiD< 
vention  nationale  l'inutilité  de  idos  effolrts^  & 
que  le  faible  efpoijf  de  paix»   qui  tious  feftait 

encore 
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«encore  il  y  a  quelques  jours,   parait»    en  ce 
tBomÊiitt    évanoui   Tans   retour, 

^F  Le  mînîfttTe  Britannique,  oubliant  ce  qu'il 
avait  taot  de  fois  promis,  de  ne  fe  mêler  en 
rien  de  nos  affaires  domefttques  ^  a  pris  occa^ 
Con  de  la  jufte  rigueur  exercée   fur  le  dernier 

i  de  nos  rois,  pour  mettre  le  comble  à  fa  mal- 
veillance envers  la  peuple  Françaîs. 

H  La  mort  néceffiîre  d'an  tyran  étranger  a 
^Wté,  pour  IsB  Anglais,  le  ûgnal  d'un  deuil 
"  public  (  la  caqfe  d'un  accrotiTement  de  prépa- 
ratifs hoftiles,  &  le  prétexte  d'un  outrage  que 
rien  ne  peut  pallier.  A  peine  la  nouvelle  en 
fut  parvenue  à  Londres  que  le  miuiftre  plénî- 
potenriaïre  de  la  République  Francaife  a  reçu 
Tordre  de  quitter  T Angleterre,  dans  un  court 
efpace  de  temps. 

^p  Je  joins  ici  la  traduftîon  de  cet  ordre, 
ainfi  que  la  lettre  du  fecrétaire  d'état  qui 
raccompagnait:  le  confeil  exécutif  provîfoire 
a  forteriient  fentî  tout  ce  qu'une  pareille  con- 

I  dnite  a  d'offenfant,  ^  fi  quelque  chofe  a  pu 
adoucir  en  lui  le  fentîment  d'indignations  e'eft 
la  penfée  que  4a  nation  Françaife  faura  la 
venger  avec  éclat, 

I  X  3  Coph 
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Copip    dô    /a    littro    dû   Lord  Grenville    du 
citoyen    Chauve  lin,    < 

Je  fuU  chargé  4e  voaa  notifier,  Monfienr, 
que  le  carafbère  duquel  vous  aviez  été  revêtu 
auprès  du  Roi,  &  dont  le^  fondions  ont  été 
Û  loDg>.  temps  fuspenduesi  venant  enfin  d'être 
entièrement  terminé  p*ar  la  mort  funefte'  de 
Sa  Majefté  très  -  chrétienne ,  vou9  n'aveas  plQ9 
ici  aucun  caraétère  public* 

Le  Roi  ne  peut  plus,  après  trn  pareil  évé« 
nemenfc  permettre  votre  féjour  îcî;  Sa  Majefté 
»  jugé  à  propos,  d'ordonner  que  vous  iyez 
i  vous  retirer  de  ce  royaume,  dans  le  tefme 
de  huit  jours;  &  je  vous  remets  ci- joint  une 
•  copie  de  Tordre ,que  Sa  Majefté,  étant  en  fon 
confeil  privé,  a  donné  à  cet  effet, 

Je  vous  envoie  un  pafTe^-port  pour  vous 
&  pour  votre  fuite  ;  6r  je  n^  manquerai  pas 
de  'prendre  toutes  les  autres  meft^res  nécef* 
faîres,  pour  que  voua  puiflîez  retourner  ea 
France,  avec  tous  les  égards  qui  (ont  dus  aii 
cara6lèrc  du  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté  très -chrétienne»  que  vous  avez  ««çrcé 
auprès  du  Roi, 

J*ai  riionneur  d*être  avec  la  confidirlitîo'a 
la  plus  parfaite  &c, 

'  Traduction 
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.TrAâuc^ion    de    Vordr&v  du  lioî   de  VÂngleim-r^    con> 
muni  qui   au    citoyôn  €  hauvttli  n* 


A  la   cour  du  paTiis   de   la   reiiie,    le  24   Janviei*  1793» 
^M       eu  préfcncc  de  Sa  Très   excellence  llajcibd ,    le  [loi 
^^^*  «11    fou    coufeil* 

^P  Sa  Majeftéj  en  fon  confeîl,  t  bien  voEla 
ordonoer»    &   elle  ordonne  par  ces  préfentes, 

I  que  M,  Oiauvdin  qui  fat  reçu  par  Sa  Majefté, 
le  2.  Mai  1792,  comme-  minîftre  plétiipoten- 
tiâîre  accrédité  par  feo  Sa  Maj elle  très- chré- 
tienne^ forte  de  ce  royaume 'avant  le  premier 
]our  de  Février  prochaîn^  &  que  le  très- 
hooorable  Lord  Grcmiitc  ^  principal  focrétaire 
d'état  de  Sa  Majefté  pour  les  affaires  étrangè- 
jes,  faffe  connaître  cet  ordre  de  Sa  Majefté 
au  fusdit  Mt  Chauvftln, 


I 
I 


Décret    du.  51.  Janvier    1795,    tûrtcernant   F  armement 
£Ti    cour/s    H    tes    tertres    ds    marque, 

(v.  Moniteur,  1793,    N.  57.) 

La  Convention  nationale  confidërant  que  le 

gouvernement  Anglais,  par  fes  dispofitions 
^hoftiles  &  le  renvoi  de  notre  ambafladeur, 
donne  lieu  de  faire  craindre  à  la  RépubUc|ue 
^  Françtife  rînvalion  prochaine  des  bâtiment 
einployés   pour  fon   commerce;    &  voulant  fe 

X  4  mettre 
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mettre  en  Qiefbre  à  cet  égards  et^  conciliant 
néansQioIns  le^  intérêts  particuliers  avec  Tin-i 
térêt  général,   décrite  ce  qui  fuit; 

Art.  I.  tes  çitoyeris  f ra.n^aî$  pourront  «■- 
mer  ea  çourfe, 

'  Art.  n,  Le  snlniftre  de  U  marine  i  pour 
«oçélérer  ieç  armemensi  en  çQurfe^i  ç*ilsi  ont. 
lien,  -délivrera  des  lettres ^ de -marquç  oa'  per- 
mi/nôns  en  bUnc  d'armer  en  guerre  «  âç  cparic 
fu'r  les  ennemis  'de  la  République.  Ces  lettre^ 
ou  permiHlûns  feront  èonforme^  an  mpdçk 
annexe  au  préfent  décrçt. 

Art,  m.  Çe§  lettres,  qu  permiffions  en 
Vlanc ,  fignées  dn  nxîniftre  j  feront  envoyées 
par  lui  aux  direftoires  ^es  diftri^  maritimes 
qui  ne  pourront  les  délivrer  que  fous  leur  re- 
fponfabilîté,  &  à  U  charge  de  prévenir  es^afte-; 
ment  le  mîniftre.de  Ifeur  Uvraifons, 

Art,  IV,  Il  ne  pourra  être  emplgyé  fur 
les  blitimens  en  cpurfet  qu\in  0xième  des 
matelots  clafTés  en  état  de  fervir.  H  Ré<« 
publique.  Pour  t:et  effets  les  prépofés!  aux 
clafles  ne  pourront  recevoir  d'enrôlement,  ni 
.délivrer  de  permis  d'embarquer  pour  la  courte, 
qu'autant  que  le  nombre  des  matelots  employés 

ace 
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i  ce  fervice  n^excédera  pas  le  fixieme  des 
gens  cUïtén  de  leur  arrondîflement*  Ils  feront, 
amfi  que  les  armateurs  |  refpûnrablê$  de  tonte 
contravention  à  la  loL 

ArtV*  Les  chefs,  fous -chefs,  prépofés 
aux  claiîes,  &  les  capitaines  des  Mtîmens  de 
la  "République,  ne  pourront,  dan§  aucun  cas, 
forcer  les  capitaines  des  bddoiens  en  courfe  a 
en  débarquer  aucuti  matelot,  qu'autant  que  le 
nombre  de  ceux  claOes  excéderait  la  propor-i 
(ion  déterminée  dans  Tarticle  ci  deffus. 

Formule  4  employai:  pour  les,    ^Urés,   dti  marque  t,    et 

décret    qui   ordonne    ^ut    dss    ey:ampltiit£S    ejt   feront 

envoyés    fur    h   champ    dans    les    ports   par   des 

ççurier^  exfraotdinûir&s^^ 

Liberté,   ERalîté. 
Au  nom  de  la  République  Frauçaîfet 
Le  coDfeîl  exécutif  de  la  République  Frau-. 
çaîfe  permet  i    par  ces  ^réfentes,    à  ,  •  -    de 
faire   armer    &   équiper    en    guerre    un   ,  . 
I  mMfpé  le  i  ,  p  dq  port  de  «  •  •   tonneaux  ou\ 
environ,    sftueHement  au   port  de  ,  •  .   avecj 
tel  nombre  de  canons,  boulets,  &  telle  quan- 
tité de  poudre,   plomb  &  autres  munitions  de 
guerre  &   vivres  quil  jugera  nécenkîres  pour 

X  5  le 
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le   mettre   en  état   de  courir  fur   les  piraire|» 
forbans 9  gens  fans  aveu,   &  généralement  far 
tons  les  ennemis  de  la  RépnbUqne  Friùiçaife, 
en  quelque  lieu    qu'il  pourra    les   rencontrer; 
de  les  prendre  &  amener  prifonniers  avec  leurs 
navires ,  armes  &  autres  objets  dont  ils  feront 
faiiisf   à  la  charge  par  le  dit  •  •  •    de  fe  (Con- 
former  aux    ordonnances  de  la   marine  »    aux 
lois. décrétées  par  les  repréfentàps   du  peuple 
Français,   &  notamment   à  l'article  IV.   de  la 
loi   du  3ï.   Jg^nvier,     concernant    le    nombre 
d'hommes    devant    former    fon    équipage^    de 
faire  enregîftrer  les  préfentes  lettres  au  bureau 
des  claffes  du  lieu  de  fr)n  départ,   d*y   dépofef 
119  rôle  figné  &  certifié  de  lui,    contenant  les 
noms  &  fnrnoms,    âge,   lieu   de  naîiTance  & 
demeure  de3  gens  de  fon  équipage;    &  à  fon 
retour,    de  faire  fon   rappori:  pardevant  Toffi-i 
cier  chargé  de   Tadminidration  des  clafles,   de 
ce  qui  fe  fera  paffé  pendant  fon  voyage. ,  / 

Le  confeil- exécutif  provifoîre^  requiert  tous 
peuples  amis  &  alliés  de  la  République  Fran- 
çaife,  &  leurs  agens,  de  donner  au  dît... 
toute  affiftance,  paffage  &  retraite  en*  leurs 
ports,  avec  fon  dît  vaifleau  &  les  prifes  qu'il 
aura  pu  faire,   offrant  d'en  ufér  4e  même  en 

pareille 


I.    Déclarations  de  guenç,       jjï 


Éille  circonftance,  Matide  &  ordonne  aux 
commun  dans  des  bâtlï^ens  de  Tétat,  de  1  aï  fier 
pâlTef  le  dît  avec  fon  vaîffeaw*  &  ceux  qu'il 
aura  pu  prendre  fur  rennemi,  &  de  lui  don- 
ner fecours-  &  affîftaDce.  Ne  pourrûiit  les,  pré-* 
fentes  fervir  que  pour  <  .  *  moîs  feulemens,  à 
coiîiprer  de  la  date  de  leur  enregift rément. 

En  foi  de  quoi  le  confell  exécutif- provï-. 
foîre  de  la  République  a  fait  flgner  les  pré- 
fentes lettres  par  le  minliire  de  la  marine,  & 
y  a  feit  appafer  le  fceau  de  la  République, 

Donné  à  Paris,  le  -  ,  . 

La  Convention  nationale  décrète  que  la 
formule  ci-delTus  fera  employée  pour  les 
lettres  de  marque,  &  que  des  exemplaires  en 
feront  envoj^és  fur- le -champ,  par  des  couriers 
extraordinaires,  dan^  tous  les  ports  de  la 
République. 

Diçré^  dç  la  Çonvetttwrt  nai,  du  ï,  3îiirj   1793   p^r 
lequel  tlh    anuulh    ieus  trait  et   d^  alliance  et   de  cont^ 
Hl^rc^  ex  îj tans  entre   la  Francs    ec  hs  Puîjfnncei    avec 
Içsquellss  la  Rcpablique  Fr,   eft  en  guerre, 
(t,  Moniteur.  1795*     N,  6i*) 

lut  et  f    fl»   mm    des  Comités  de   cbmmercef 

de  dèfinfe  générale  &  de  la  guirre. 
Vos  Comités  de  commerce  »  de  défenfe  gé- 
néral^  &  de  la  guerre,   auxquels  vous  avea 

renvoyé 


jjz        .  VIL  Pièces  diverfes. 

renvoyé  l'examen  de  I9  proclamation  du  con« 
feil  exécutif,  du  2-  de  èemois^  ont  penfé  que 
cette  proclamation  eft  hors  de  fes  pouvoirs.* 

En  effet  j(  elle  contient  des  prohibitions 
d'introduire  certains  objets  &  marchahdîfes  fut 
le  territoire  de  la  République,  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  cprps  légisUtJf  de  déternniner^ 

Vos  Comités  croient  donc  qu'elle  ne  peut 
avoi^  d/îeffet  fans  un  décret  de  U  Cpnvention. 

Cependant  en  improuvant  le  mode  de  cette 
proclamation,  ilsi  applaudilTent  aux  mefures 
qu'elle  contient, 

l^es  manufactures  FrançaifesA  opprimées  de- 
puis trop -long -temps,  par  Teifet  desaftreux  du 
traité  de  commerce  de  1786 ,  en  réclamaient 
envain  depuis  ce  tems  la  rupture  ou  li|  modi-  - 
fication.  De  nombreufes  pétitions,,  parties  de 
tous  les  points  de  la  République ,  font  dépo- 
fées  à  votre  Comité  de  conimerce. 

L'alfemblée  conftîtuante  feptit  bien  qne 
l'intrigue  minîilérielle  avait  di^é  feule  les 
claufes  de  ce  traité  pour  la  confeflcîon  duquel 
le  comn^erce  Français  n'avait  p;is  même  été 
confulté;  mais  des  raifons  de  politique  fans 
doute,    &    l'envie  d'unir  par  les  liens  de  la  -^ 

paix 
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paîx  deux  nations  depuis  trop- long- trms  ri- 
vales, IVn^agerenE  à  fusp^xidre  la  dificuffion  de 
cette-  grande  queftioli* 

Mais,  lujourd^huî  que  le  goavernement  de 
la  Grande*  Bretagoe,  cédant  à  de«  vaes  étran- 
gères au  bien  du  peuple  Anglais  *  enfreint  le 
premier  ce  traite  par  une  conduite  hoftîle,  la 
République  Françaife  îie  peut  continuer  pluf 
loDg-tems  des  facrifices  aufli  contraires  à  Tin- 
dtiftrie  de  (es  habitans',  elle  doit  rompre  ua 
traité  qui  a  réellement  détruit  ou  paralyfé  fea 
fabriques,  un  traité  qui  a  augmenté  rimparta- 
tjon  d'Angleterre  en  France,  au  point  qu'en 
1787  t  elle  s*eft  élevée  à  58  mîllioni  500  mille 
livres;  en  1788 f  à  63  millions;  en  1789,  à 
58  millions ,  tandis  que  rexportation  la  plus 
feaute  de  ces  trois  années  n'eft  portée  qu'à 
36  millions,  dont  9  millions  feult^ment  en 
objets  manufaAurésï  un  traité  enfin  qui  eft  k 
la  fois  Vexatoire,  îojufte,  impolitique,  &  de- 
fini^eur  de  toute  înduflrle  nationale. 

En  effet,  il  eft  vexatoire,  puisqu'outre  la 
réciprocité  des  droits  for  certains  objets,  il 
exîfte  en  Angleterre  des  droits  obliques  dont 
les  marchandifes  Anglalfes  ne  font  point  char- 
gées à  leur  întroduftîou^  eo  France,   de  forte 

que 
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que  les  toiles  teintes  ou  peintes  payent  réelle-» 
ment  à  Douvres  26  pour  loo  d'entrée^  tandis 
que  les  mêmes  objet-:  veùant  d'Angleterre» 
ne  payent  en  France  que  iz  pouf  lûo. 

îl  eft  înjofte,  eti  ce  qrtè  les  étoffes  de  foîé 
dans  la  fabrication  desquelles   les  Anglais  re« 
Connaîfient  notre  fupériorité,  n'y  ont  point  été. 
çomprifes,    &  qu*on  a  permis  en  France  l'in- 
troduâion  des  lainages  dans  lesquels   les  An- 
glais ont  fienti  leur  avantage  naturel,     &  celle 
des  cotonnades  dans  lesquelles  leurs  machines   , 
exiftantes  alors  leur  donnaient  une  préférence  j 
affurée,  puisqu'ils  étaient  certains  qu^avant  que  *i 
nous   pufTions    en   établir    de   femblables>   le    1 
terme  dil  traité  ferait  expiré.  '.        ] 


Il  eft  impolitique)   en  ce  qu'en  attifant  tû 

France  plus  de  marchandifes  que  le  commerce 

Français    n*en    exportait   lui- même >     îl   tenà 

.  rétat  débiteur  à  Tétranger»  &  occaûonne  ainfi 

la  rareté  du  numéraire. 

Enfin  il  eft  contraire  a  Tînduftrîe  fiatîo* 
mie»  en  ce  que  la  fomme  du  numéraire  étant 
proportionjiée  à  la  mafle  des  befoins»  ce  tpi 
tett  à  acheter  des  marchandifes  Anglaifes  eft 
retiré  fur  Tachât  diefi  marchandifes  Françaifei 

;  dont 


\ 
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I     dont  la  fabrication  fe  trouve  aînG    arrêtée  par 
le  défaut  de  confommatîoti  &  de  débouche. 

D'ailleurs,  le  meîUrur  marché  des  matfèrek 
premfères  en  Angleterre,    furtout  dans  les  lai- 
nages,   les   groiles  draperies»   Its  hyenceg  & 
les  verreries  doivent    néceilliirément   donner 
TAnglàis  une  préférence  que  nos  tnanufafturei 
ne  peuvent  obtenir:    car  eDÔn»  je  le  dîi,   ap. 
puyé   fur  Te^cpérience,    ce   n'eft    pas   îe  défaut 
dloduftrie  qui  arrête  le  Frsot^aîs   dans  h  con^ 
currence  avec  TADglaî^,    cVlt  rimpoffibîlité  dôl 
fe  procurer  les  matièrts   premières  au   même 
frix  que  lui. 

Et    qu'on  n*jnvoque  point  ici  l*îiitlrèt  du 

corifommâteur;  car  je  répondrais  qne  ce  profit 
fur  la  confotnmatîon  ferait  purement  îLIufoire, 
fî  iïf  pauvre  qai  devrait  plus   particulièrement 

Ifn  reÛentlr  les  effets  «    i^e  pouvait  pas  même 

ft  procurer  le  nécdTaire,    faute  de  travail  j    & 

le  eonfonimateur  pins  fortuné  était  tenu  de 

^iotinet  en  împ6?:s  pour  le  foulagement  des  ar- 
tifans  fans  ouvrage,  une  foniine  trîple  de  celle 

i^û'il  pourrait  gagner  fur  Ci  confommation» 

Vas  Comités  ont  donc  penfé  que  lîon  feu^ 
aetit  il  faut  aunéaiitîr  le  traité  de  commerce 
;- . de_ 
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de  17869  mais  encotre  qu'il  fant  eiDtfaver  par 
tous  les  moyens  ipoflTibles  le  commerce  des 
puiflances  avec  lesquelles  la  République  eft  en  - 
guerre  9  afiu  de  faire  fentir  aux  peuplés  tout 
le  poMs  des  maUx  que  Tambition  de  leur  gôu* 
vernelnetit  attire  fui'  eu^»  fans  motifs  lég[ti-> 
mes  9  fans  aucun  intérêt  natiotoal,  &  lorsqu^aa 
contraire  intérêt  du  peuple  Anglaiâ  ferait  de 
rederrer  les  noeuds  qui  devraient,  unir  deux 
nations  que  leur  véritable  grandeur  .appelle  à 
devenir  amies. 

Vos  comités  but  cru  en  inème  teins  devoir 
rappeler  aux  puifTances  neutres  la  IcgjJMte' 
Françaife,  &  les  rafiuref  fur  les  inânUàtions 
perfides  qu'on  cherche  à  leuf  Suggérer  conbv 
les  armemens  en  courfe  9  dirigés  feulement 
contre  les  ennemis  de  la  République 9  dans  1> 
Vue  de  protéger  le  commerce  Français.     \ 

En  conféquence»    je  fuis  chargé   de   tous 
préfentet  le  projet  de  décret  fuivantï 

La  Convention  Nationale  ^    apr^s  aVoir  en-^ 


«, 


ï 


IB 


tendu  le  rapport  de  fes  Comités  de  commerce, 
de  la  guerre  &  de  défenfe  générale;  j?'< 

Coniidérant   que    la    conduite    hoftile  des  , 
puiiTances   coalifées  contre   la    République  eft 
une  infraftion  aux  traités  antérieurs >  décrète: 

r 


E 
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Art.  !•  Tous  traités  d*iUîance  ou  de  com- 
îierce  exift«ns  entre  rancîen  gouvernement 
rançais  &;  les  puifTances  «vec  lefiquelles  la 
tépublique  eft  eu  guerre,  fotit  anntttiéi. 

Art  IL  Huit  jours  après  [&  publication  du 
réCent  décret,  îl  ne  pnurra  être  Introduit 
tni  l'étendu^  du  territoire  de  H  République^ 
itiC  par  mer  que  par  terre,  des  velours  & 
toffes  de  coton  ^  des  étoffes  de  laine,  connues 
ons  le  nom  de  cafinÛTn  des  boiineterîes  d"au- 
mne  efpece,  des  ouvrages  d'acîer  poli,  de* 
foutoos  de  métal  &  des  fayences  de  terre  de 
lïpe  ou  de  grès  d'Angleterre  venant  de  rétran- 
jer,  fous  peine  de  coniiscation ,  conformé- 
iient  à  rartîcle  L  du  titre  V,  de  la  loi  du 
13,  Août  1791. 

Art*  IIL  A  compter  du  i.  Avril  prochain, 
[ne  pourra  également^  &  fous  les  lïiémei 
leiires,  être  importé  en  France,  ni  admis  aa 
paiement  des  droits  du  tarif,  aucuns  objets 
u  marchandifes  manufafturés  à  l'étranger, 
n'en  juftlfiant  qu'ils  auront  été  fabriqués 
ans  des  états  avec  lesquels  la  République  ne 
îra  point  en  guerre  &c»  &c. 

Art.  VlII.     La  Convention   nationale,    jà- 

ïote  de  ne  laliler   aucuns  doutes  fur  les  in* 

Tome  II.  Y  tentions 


j}8  VIL  Pièces  diverfc^. 

tentions  &  la  loyauté  de  la  nation  Françaire, 
déclare  quelle  aûtorife  tous  chargemens  d'ob- 
jets non  prohibés,  faits  fur  aavices  neutres 
dans  les  ^orts  de  la  République:.,  ordoime  en 
Gonféqnence  qu'il  fera  fait  mention  du  préfent 
article  dans  les  paiïeports  qui  leur  feront'  dé- 
livrés pour  les  mettre  à  Tabride  toute. infolte 
de  la  part  des  navires  Français  armés'  en 
courfe  &c» 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 


Lettres    -patentes    du  ^  Roi    de    la    Grande-Bretagne 

concernant    Vemhargo   général    qui   doit   ître    mis  fur 

tous  (es  vaîffeaux  Français  dans   les  ports  {ri- 

tanniquest    en  Février  1795» 

(v.    Moniteur,    1793.     N,  53.  ) 

En  cour,  au  palais  de  la  Reine.     Le  Roi 

en  /on  confeil. 

S.  M.  ayant  appris  que  plufienrs  bâtiméns»^ 
appartenant  à  fes  fajets,    ont  été  &  font  ié*J. 
tenus   dans   les  ports  de   France,    S,  M.,  de 
l'avis   de  fon  co&feil  privé ,    a  ordôfiné ,   fpDS 
Ton  bon  plaifir,  &  ordonne,    par  ce»  préfen- 
tes,  qu'aucun  bâtiment  appartenant^à  fes  fajeU 
ne   puifle  partir   pour  aucun  port  de  France»    j 
00  des  pays  occupés  par  des  armées  Frmçrifes, 

,  ■    '       ni 
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y  «utrer  jasqu'à  oomet  ordre:  ordonne  de 
plus  S-  M.  qu'an  embargo  &  arrêt  général 
foit  mis  lur  txius  les  bâthnens  FrançaU  queU 
conques  qui  font  aftaelletnent  ou  qui  pour* 
raient  venir  par  îa  fuite  dius  les  ports,  havres 
&  rades  de  la  Grande-Bretagne,  aînS  que  fut 
les  perfopnes  &  effets  qui  fe  trouveront  à  bord 
desdita  bâtîmensi  S.  M,  rerommande  néaa- 
moÎDs  de  prendre  le  plus  grand  foin  pour  con- 
fen^er  U  cargaîfon  desdîts  bâtimens,  de  forte 
que  rien  B*e&  foit  diverti  nt  endommagé»  & 
aux  lords  commillkirefi  do  trefor  de  Si  M., 
%XiX  lords  commîfl aires  de  l'^amîrauté,  &  an 
Iprd  gardien  dei  diTiq  ports  de  tenir  la  inaîii 
à  rejtécuUon  des  prefentes,  chacun  en  ce  qui 
le  regarde. 

Signé I  /F.  Ftiwkener. 


> 


Pésrst  de   ia  Coniu  fi^i*  du.  i,  Août  1795  pur  hqu 
flU   défiùnc^    à    tcfus^    las   peuplai    hs   projet t    koJttUr 
du  gQuvAruemeni  Brîianniqtie  cot\trs  la  Fruncff* 
"*  '   *(v.  Moniteur,    179g-    N,  S14*) 

Barwrei   au  fioni  du  Comité  de  faUd  puUh 

Une  lettre  da  Général  Gnilleu^  comman- 
dant provifoire  àf^s  armées  du  Nord  &  des  Ar 
deniieâ,  ^ annonce  que  ^a  .garnifon  de  Vïiîen. 
cietmes  a  capitulé»  k  ss>  On  ne  connaîc  paa 
1  jl/^  Y  *  encore 
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eiicore  Um  articles  de  la  capîtulatîoti;  C'eft 
féfuîtat  d*un  vafte  complot  ourdi  par  T Angle- 
terre *Des  papiers  dépofés  au  Comité  de  ftlut 
public^  lui  ont  donné  U  certitude  qae  Fiti 
entredent  des  énaîffaîres  à  Paris  &  dans  l*s 
départemenst  poï^r  préparer  âes  incendkâ  à 
Douay,  à  Valenciennes,  à  TOrient,  à  Btyô^ftei 
pour  faire  affafîiner  les  patriotes  par  lei  fem- 
mes* Les  habitans  de  Lyon  ont  Tè*^vi  4  mî^ 
lions  en  numéraire  de  la  part  de  -Fitt, 
vaiffeau  Angltïs  parlementaire  a  été  ré^n 
Marfeille  &c. 

Voici   la    tradnftton    d'nne    lettre    trouvfî? 
for  un  Anglais,    à  Lille,     L'original  eft  entre 
1105  maina. 

Le  rapporteur  donne  leâure  d'une  lettre 
adreflee  d'Angleterre  à  un  des  agens  de  PitU 
qu'il  exhorte  à  faire  accaparer  le  fuif ,  à  faire 
refufer  les  aflignats  républicains  1  à  faire  fiiîre 
des  aHailinats  avec  prudence ,  par  des  femmes 
&  des  prêtres  déguifés?  à  faire  difiribuer  de 
Targent  à  Rouen  &  à  Caen,  à  faire  éclater 
one  confpiration  le  tnême  jour  dans  toute 
rétendue  de  la  République  &c,  &c. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ^ en* 
tendu  le  rapport  du  Comité  de  falut  publie» 
décrête  ce  qui  fuît;  •  w>.ii.-b 

Art. 


^**      I.   DéclaKadoiis  de  gaerre-       ^4.0 

Art.  m»  La  déclaration  de  Chantier  ^  h 
lettre  Anglaife  &  les  notes  AngUifes  renfer- 
mées dans  le  porte feuiUê  dépoté  au  Comité  de 
(klut  public  t  feront  envoyées  pir  d^s  courîers 
extraordinaires  à  tous  les  départemens  ^  aînfi 
que  le  rapport  du  Comité  de  falut  public,  & 
j|  en  fera  délivré  ftx  exemplaires  à  chaque 
député.  I 

Art,  IV*    La  Convention  nationale  dénonce, 

an  nom  de  rhumanîté  outragée,  à  tous  les 
peuples,  &  même  aii  peupîe  Anglais  «  k  con- 
duite lâche,  perfide  '&  atroce  du  gquverne- 
tnent  Brîtanrtîque,  *quî  Toudoîe  i'affaflÎDàt,  le 
poiton^  rincerdîe,  &  tous  les  crimes  pour  l«j 
triomphe  de  la  tyrannie,  &  pour  ranéantif*! 
fement  des  droits.de  Thomme.  I 

Décret    Jii    7.   Jout   1795    pnr     lequel    la    Conv,    Ttaui 

dèdarc  quç  Mr^  Pttt^    ptemief-minijir^  Uriran*      I 

mque  s  efi  l' ennemi  du  genra  -  humain*  1 

(v»  Moniteur i  A 795-    N.  fiai*)  1 

Garnier.    Vous  fentes  plas  que  jamais  I« 
néceflîté   de  prendre  des  mefufes    vigoureufe*^ 
contre  ceux  qui   veulent  iocendter  la  France; 
î]g  font  dirigés  par  Piii:  mais  ce  fcetérat  por- 
tera   la   pejne   de   fon    crime;    il   payera  de  fa 
tête  les  attentats  qu'il  a  tramés;    oui,   je  de- 

Y  3  .         clare 
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4clare  qa*il  fe  trouvera  un  hbtniiie  affez  atsi  de 
rhamanité,  tm  nouveau  Scevota  qui  délivrera 
le  monde  de  ce  tnbnftre.  Je  dU'  que  cbaeoii 
a  lé  droit  d'aflaflltner  un*^  homme  qui  a  conçu 
le  projet  d'affaffioer  l'efpece  humaine.  Je  de- 
mande donc  que  vous- décrétiez  que  Pitù  eà 
Tennemi  du  genre  *  humain ,  <>&  que  tout  le 
monde  a  le  droit  de  raiïalQner.  (Il  s'élève  dé 
violens  murmures*>  .  :  :A 

N.T*.  II  eft  indigne  de  propofer  d'auto* 
rifer  rafTafllnat  par  une  loi.  Sous  aucun  rap- 
port,  U  jï^  d'un  .étranger  ne  peut  ûoua 
appartenir. 

Gartner.  Au  furplus,  je  demande 'que 
vous  discutiez  fur  le  cham[i  la  loi  relative  aux 
étrangers  qui  font  aâuellement  en  France. 

CoU);hon.  Je  n'appuierai  pas  la  propofitioK: 
qui  votis  eft  faîte  d'autorifer  l'aflaffinat  d.  ■ 
Pitt;  mais  je  demande  au  moins  que  voch 
décrétiez  folënnellement^  que  Pitt  eft  Tenne] 

de  Tefpece  huniiaiùe'.  ' 

•f   ■   .    . 

Cette  propofition  eft  décrétée. 


r^ 
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Xm  rendue  par  te  corps  législafif  da  la  Bépuitliqus 
Ff-einfatfe  en  Brtimaîrffj  Van  l\  (Octehre  ^70-)  pouf 
interdît  Ventrée  y  H  lô  débit  ^n  France  4as  Jtt&r* 
chandifes  Ang^aifes  jusqu*à  ia  paix  :  &veù  Is  rapport 
f Ait  par  Biutel  au  œrrfeil  rf^a  Citt^- Cents»  féuaca 
du  5-  BrumiiirsM  an  5.  (2.^,  Octobre  179^") 
(y,  JoiiTrtal  de  Paris,  1796-1     N»  54  ^^  57-) 


nca 
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Blutti:  Eft-il  de  k  politique  du  gouver- 
némenc  Fraoçaîs  dlnterdîre  Tentrée  &  le  de- 
bit  des  objets  manufaftures  en  Angleterre? 

Eft-îl   de  l'intérêt  national   de    prononc 
cette  prohibition? 

Tels    font    les    deux    points   généraux  q3 
ont   fixé  Tattention  '  de  votre   commîflion,    & 
^'aprèfl  Texamen   desquels  elle   a  voté  unanî- 

mement  pour  raifirmâtive. 

L'Angleterre,  comtne  tons  tes  autres  états 
eflentiellement   rommerçans»    a  moins  de  foU 

-dats  qui  combattent,  que  d'ouvriers  qni  tra- 
vaillent: fes  moyens  de  défenfe  ne  font  pas 
dans  fes  camps,  mais  dans  fes  ateliers:  la 
îsatQre  de  fa  conftitntion ,  Tétat  de  fa  po.pula-. 
tion,  rîntéfêt  de  fon  commerce,  tout  porte 
^on  gouvernement  à  préférer  de  payer  des  fub- 
fîdes  aux  puiflances  du  continent,  ou  à  fou- 
Y  4  doyer 
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doyer  des  armées  qu'il  achète,  &  que  ravin« 
tage  de  fa  poiition  tient  éloignées  de  fon 
territoire.  ^        .  . 

Ce  fyftêtne  néceffite  des  dépenfes  exté* 
rienres  confidérables.  Son  numéraire  circ^ant 
ferait  infufGfant  pour  y  pourvoir ,  puisqae  les 
plus  fortes  évaluations  le  portent  à  peînie  à 
fept- cents  millions.  Ce  n'eft  qu'au  moyen  du 
commerce  que  le  mînîftère  Anjglàîs  eft'  par- 
venu jusqu'ici  à  foutenir  ces  dépehfl^'. 

A-t-il   des    paiemens    à    faire    en    Alle- 
magne?   U  s'adreiTe    à   des   négocians   qui  fe 
chargent  de  les  effeétuçr.     Ces  négocians,^- ex-*^ 
pédîent  des  marchatidifes  d'uB  transport  facile» 
&  f    par  les  divers   mouvemens  du  commerce 
&  du   change ,    ils  parviennent  à  procurer  ai;::^ 
gouvernement  l'argent  ou  les  traites   néceiTafi^^ 
res  à  l'acquit  de  fes  engagemens. 

C'eft  donc  corltre  le  commerce  Anglais  Cflo^e 
vous  devez    plus    particulièrement   diriger   L^s 
coups  que  la  réfiftance  opiniâtre  de  fon  gour 
vernement  vous  forcerait  à  lui  porter. 

'Un  de  nos  collègues  l'a  dit   avant  moi    â 
cette  tribune,   &  votre  commiiFion  croit  qu'on    ^ 
ne  peut  trop  le   répéter:    La  paix   eft  entre 

les   ' 
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ht  mains  de  VAngktirn. .  Mais  fi  malgré  let 
cris  de  rhuinanîté  éplorée»  fi  fans  egarti  pour 
le  voea  bien  prononcé  de  fa  nation,  fi  ctctre 
Tintérêt  des  peuples  de  l'Europe ,  le  ^^uver* 
nement  Anglais  veut  la  guerre,  uniflods  U 
politîqae  à  la  force,  pour. rendre  vains  fes 
efTorts*  Tandis  que  nos  armées  vîftotJeufef 
repoufleroïït  les  phalanges  qu'il  foudoîe^  def- 
ft'choDS  fous  fes  pas  les  canaux  qui  lui  four- 
nîflent  les  moyens  de  prolonger  la  guerre. 

L'Angleterre   éprouve    en    ce    moment  on 
engorgemeot  d'objets  manïjf^fturt^sj    ejle  en  & 
reroplî  les  étals  dtt^  Nord*     Ses  vàiikaux,   re* 
pouffes    de    la    majeure    partie    des    ports    de 
TEnrope,    accroîflent  ton  embarras.     Une  me- 
sure politique  femblaît  lûî  promettre  un  moyen 
d'écoulement  par  la    République  Batave  ;    maïs 
ce  gouvernement,    aufil  fidèle  alHé   de  la  Ré- 
publique  Françaife,    que    fortement    attaché    à 
U  caufe  facrée  qu'il  défend,    a  fus  peu  du   dans 
fom  cours,    &    fait  remonter  verè'  fa  fource* 
Ce    torrent  devaftateiir  qaî    devait   inonder  fes 
états:    fes    ennemis  font  aîufi   tomb(?s    dans   le 
précipice  quHls  voulaient  creufer  fous  fes  pas, 

il  ne  refte  plus  au  mlnîftère  Anglais,  pouB 
ft    procurer    des    erpèces    métalliques    dont    il 

Y  5  reJîcDt 
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refleiit  nne  pénurie  réelle ,  que  refpoir  d'intro^ 
daîA  dans  la  République  Françalfe  Tes  pro- 
duits induftrielfl.  C'eft  avec  l'or  Français  re- 
pompé -par  les  emprunts  du  miniftre ,  que^  ce  ' 
dernier  fe  tlatte  d'acquitter  fes  énormes  fubfi* 
des  9  &  d*alimefiter  ainfi  la  guerre  injurie  qu!ii 
vous  fait 

Et  telle  eft  la-  fpéculation  machiavélique 
du  commerce  de  l'Angleterre ,  qu'il  forme  des 
aiTociations  à  perte,  pour  verfer  à  vil  prix 
dans  la  France  d^  objets  manufaâurés,  i 
l'effet  de  paralyfer  &  d'anéantir  vos  fabriques 
&  votre  Ihduftrie/ 

Votre  commifllon^par  une  communitation^ 
officielle  avec  le  direfloire,  s'eft  procuré  la 
preuve  littérale  des  faics  qu'elle  avance^  J'ai 
foa$  les  yeux  les  originaux  qui  les  couftatent 

Sans  craindre  la  guerre ,  nous  délirons  tous 
la  paix.  Un  des  plus  f ûrs  moyens  d'y  con- 
traindre l'Angleterre,  eft  de  repouffer  avec 
conftance  tous  les  objets  de  fon  induftrie.  Il 
n'eft  pas  ici  queftion  de  privations.  Les  pro- 
duits de  nos  manufactures  égalent  nos  be- 
soins; ils  les  furpafïent  même  dans  ptufieurs 
objets,    &  bientôt  les  peuples  qui  noti^^^envf- 
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fonnetit  feront  eux-  mêmes  trîbutaîres  de  notre 
usdtiftrie* 

Législateurs,  votre  commiflîon  n'a  pu  ac- 
caeîllîr  Tidée  que  Tintérc-t  de  la  patrie  p&t  fc 
trouver  tin  inftant  en  latte  âYec  Thibitude  dû 
jour  ou  ragrément  du  moment:  auflî,  en  vous 
propofant  d'éloigner  da  fol  de  la  Republique 
tout  objet  manufaftorf?  en  Angleterre,  &  de 
punir  toute  perfonne  qui  chercherait  à  Py  in* 
trodoire,  vous  ne  troiivereg;  aucune  mefure 
contre  ceux  qui  dans  Pintérïeur  feraient  per- 
fonnelleinenË  ufage  des  objets  que  vous  pro- 
hiberez. 

Le  législateur  ne  fait  point  de  loi  pouf 
dès  délits  qu'on  ne  peut  préfumen  Si,  contre 
Patteote  de  votre  commiflîon,  quelques  mau- 
vais citoyens  fe  rendaient  coupables  de  ce  dé* 
lit  imprévu,  c'eft  à  Vopiuîon  publique  feule 
qu'il  appartient  d'en  faire  juftice. 


S^tnce  du  5.  Brumaire,  Çiêé  Oà^hrtM 
U* objet     du    comité    général    (du   4*  Brumaiie)     étati 
'■     la  ûîsÉiiffzûJi  dti  projet  ffui  -prohiba    les  mar* 
I  chaiîdifâs    Anglaif&S,  ,        » 

A  trois  heures  &  demie,  Im  féance  fat 
rendue  publique,  &  la  réfoluriou  fut  adoptée 
en  ces  termes; 

Art 
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Art>  I.  Tctntes.  I(î8  m«rcfaaiidin^{i  inaiia- 
fajturées  en  Anleterre  ou  dans  les  éubliffe* 
mens  Anglais  continuent  d'être  prohibées  dans 
toute  rétendue  de  .  la  République  ^Françaife. 
A  dater  de  la  publication  de  la  ^oi,  ,i^  eft  .d(^« 
fendu  à  toute  personne,  d'en  expofei>  en  venti^, 
&  à  tous  imprimeurs  dimprimer  aucans.^.avis 
qui  annonceraient  ces  ventes.  Toutes  en* 
feignes  ou  affiches,  indiquant  de3,magafiiiB:.  qui 
renfermeraient  des  marcbandifes.  Axiiglaifes^;  fe« 
font  retirées  daos  les  vingt- quatre  J^i^re^. 

Art.  II.  Aucun  bâtiment  dans^feqùel  & 
trouveront  des  marcbandifes  de  fabriqxie  'An- 
glaife  9  ne  pourrja  entrer  dans  les  ports  .jde  la 
République,  foUs  quelque  prétexte  ^uei'oe  foit* 

Art.  III.  La  relâche  même  forcée  ne  fera 
pas  un  motif  pour  fe  fouftraire  an  précédent 
article  de  la  part  de  tout  capitaine  comman- 
dant un  bâtiment  dont  le  port  n'excède  pas 
cent    tonneaux  9     fauf    l'application    de    la    loi 

du  23.  Brumaire,    an  3. 

.-■..■      I. 

Art.  IV,  A  l'égard  des  bâtimetis  an-deflus 
de  cent  tonneaux,  dont  la  néceillté  de  la 
relâche  fera  conftatéé,  le  capitaine  remettra 
tux  pr.épofés  des  douanes,  au  moment  de  fon 
arrivée,    le  manifefte    indicatif   des  quantités, 

iquali- 
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îilîtés  &  valeurs  des  marcbaridlfes  de  fabrique 
Anglaïfe  qQ*îl  aurait  à  (bn  bord*  'r  '. 

:y 
En-  cas    de.  déchargement    du    Davîre,    cfi 

marcKândifes  feront  dépàf^es,    après  Inventaire 

fait  par   îca    prép'bfés  '  dés    ddiianes,    dans   tiii 

magafin  jfermant 'a   trois   clefs,    dont   une   ri*- 

ftera    entre    fe's    imttns   des    prcpofes,     fautré 

entre  celles  (îu  capîtaîne,    &  la  trolfiètne  féri 

remîfe  à  *ra^;enY'mtîmc1pai 'delà  commune:**'*^ 

Le  capîttme  pe  j>ourra  ;f*ç{3artir  avant  oall 
ï\t  été  ,  cQ^ft^té  que  ,  ^ce^  ,  njarchandife^^fe;. 
ronnues  pour  ridentîté  &  U  quantité,  ont  éta 
Mibarquées  dans  leur   intégrité,  ^ 

^^Art,  V-  Les  marchandîres  de  fabrique 
^nglaïfe  qui  fe  trouvercmt  dans  un  bâtiment 
iris  far  l^ennenii,  oa  naufragé  ou  échoué  #  & 
relies  qui  proviendront  de  confiscation,  feront 
iffajétîes  à  l'entrepôt  jusqu'à  leur  réexpor-r 
atioD  à  rétranger* 

Art,  VL  Toute  perfonne  quî  aurait  eiî 
nagaûn,  foit  pour  fon  compte  perfonnel,  foîÉ 
\QUT  le  compte  d'*âutrui%  foît  fôulement  en 
lépdt,  des  objets  de  fabrique  Anglaife,  fera 
siniie  de  remettre,  dans  les  trois  jours  de  la 
ablicttion  de   la  loi,  à  radrainîftratîon  mu- 

nkîpak 


jfi  VIL   Pièces  diverfes. 

véee   fur    leteTrîtoire    de   la  Républîqne, 
fe  conformant    au    ftirplus    à    la    loi    du  îj 
^uût,    1793- 

AfL  X,  Toute  contravention  aux  articles 
2t-dèffu's  donnera  lîeh  â  l'arreftatîon  du  cqh- 
freVèriijKtj  &  à  fa  traduftîon  devant  le  triba- 
nal  de   police  correâlionneMe:    la  conBscatîon 

!3ês  rfiarchandifes,  vaifleaux,  voitures,  che- 
fri6x*^&  autres  btteS  de  fomme,  fera  pro- 
noncée, &  le  délinquant  condamné  en  outre 
àurte  amende  qui  ne  pduri'a  être  moindre  de 
[  ctbq*  phrs  ni  excéder  trois  mois- 

\  '     En  êàs  de  récîdiVe,    Tamende  fera    double 

L  &  remprifonnement  de  Cx  mois. 

r  Art  XL     La  confiscation    fera    prononcée 

tu  profit  des  faifiiïans  ou  de  tous  autres  qui 
auront  favorifé  rarreftation,  conformément  â 
la  loi  du  15.  Août  1793. 

Un  fixième  de  la  confiscation  eft  accordéf 
en  forme  d'indemnité,  aux  adminiftratears  ma* 
nïcipaux  &  commîffaîres  du  direftoire  exécutif, 
dans  tous  les  cas  où  leur  préfence  eft  ordoD* 
née  par  la  loi. 

Art,  XIL  Sont  réputées  marchand ifes  de 
fabrique  Anglaîfe^    foit    qu'elles  foient  appor* 

^^  tée« 
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PS  dîreftement  d'Angleterre,  foit  qu*elles  en 
privent  Indireftement  de  tout  autre  payt^ 
;)  toute  efpèce  d'étoffes  &  draps  de  laine  on 
,e  coton,  ou  mélangées  de  ces  matières, 
►îqués,  baûns,  nankinettes  &  m oaffeiî nettes^ 
es  Itlnes  &  cotons  îilés,    les  tapU  Actglaîa; 

3)  Toute  efpèce  de  bonneterie  de  coton 
m  laîne,   unie  on  mélangée; 

3)  Les  boutons  de  toute  cfpècej 

4)  Toute  forte  de  plaqué  »  tous  ouvrages 
îe  quincaillerie  fine,  de  coutellerie,  tablette* 
rie,  horlogerie  6t  autres  puvrages  en  fer, 
étain,  cuivre»  airain,  métal,  fonte,  tùle,  fer^ 
blanc,   polis  ou  non  ptolis,  purs  ou  mélangea; 

5)  Les  cuirs  tî^nnés,  corroyés  on  apprêtés 
^oUf  les  carroffiers  ou  bottiers,  toutes  voitu- 
tes,  barnoîs  &  autres  objets  de  ftHeriej 

6)  Les  rubans,  cbapeanx,  gazes  &  fchalU, 
Connus  fous  la  dénomination  d'Anglais^ 

7}  Toutes  fortes  de  peaUH  pour  gants» 
Culotte»  &  gilets,  &  cm  mêmes  objet» 
Ubriqués  ; 

8)   Toute 'efpèce   de  verrerie  &   cryftauîr» 

autres    que    les    vafes    de  verre    ferrant   à  k 

chymie    &    les  verres  fervant  a  U  lunetterït 

&  à  rborlogerie; 

Tome  IL  Z  ç) 
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doyer  des  armées  qu'il  achète»  &  que  Tavui- 
tage  de  fa  poiition  tient  éloignées  de  fon 
territoire.  *        ^ 

Ce  fyftêtne  néceffite  des  dépenfes  exté* 
rienres  confidérables.  Son  numéraire  cîrc^ant 
ferait  înfufEfant  pour  y  pourvoir,  puisque  les 
plus  fortes  évaluations  le  portent  à  peine  à 
fept- cents  millions.  Ce  n^eft  qu'au  moyen  du 
commercé  que  le  minifière  Anglais  eft  par« 
venu  jusqu'ici  à  foutenir  ces  dépehfés'. 

A-t-îl   des    paîemens    à    faire    en    Alle- 
magne? ^  s'adreiTe    à   des   négocians   qui  fe 
chargent  oe  les  effeétuçr.  .  Ces  négociansrex-^ 
pédient  des  marchatidifes  d'uB  transport  &cile  ^ 
&  f    par  les  divers   môuvemens  du  commerc  ^ 
&  du   change,    ils  parviennent  à  procurer  & ^3 
gouvernement  l'argent  ou  les  traites   nécei&i* 
res  à  l'acquit  de  fes  engagemens. 

C'eft  donc  corltre  le  commerce  Aurais  que 
vous  devez  plus  particulièrement  diriger  les 
coups  que  la  réfiftance  opiniâtre  de  fon  gou-r 
vernement  vous  forcerait  à  lui  porter. 

Un  de  nos  collègues  Ta  dit  avant  moi  à 
cette  tribune,  &  votre  commîffion  croit  qu'oi» 
ne  peut  trop  le   répéter:    La  paix   eft  etùr^ 

les 
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trs  mains  de  l-Jngleierre, ,  Mais  li  malgré  Un 
cris  de  rhufGanîté  eplorée»  fi  fans  éganlpour 
le  voeu  bien  prononcé  de  la  nation,  fi  contra 
rintérét  des  peuples  de  i-Europe,  le  gourer* 
nement  Anglais  veut  la  guerre p  unifloûs  la 
politique  à  la  force,  poiir,readre  vains  Tes 
efforts.  Tandis  que  nos  armées  vîftorieufef 
repoufleront  les  phalanges  qu'il  foudoîe,  def- 
féchons  fous  fes  pas  les  canaax  qui  lui  four- 
nirent les  moyens  de  prolonger  la  guerre. 

L'Angleterre    éprouve    en   ce    moment  un 
engorgemeot  d*objeCs  manùfiiélurés;    elle  en  a 
rempli  les  états  du- Nord,      Ses  vail|taux^    re* 
poufles    de     la    majeure    partie    des    ports    de 
l'Europe,    accroîfïent  fon  embarras.     Une  mé- 
dire politique  femblalt  lui  promettre  un  moyen 
d'écoulement  par  la    Réptiblîque  Batave  ;    mars 
ce  gouvernement,    aulH  fidèle  allié  de  la  Ré- 
publique  Françaife,    que    fortement    ittacbé    k 
1^    caufe  facrée  qu'il  défend,    a  fuspendu    dans 
fon  cours,    &    fait  remonter  vers    fa   fource, 
^e    torrent  devaftateur   qui    devrait   inonder  fes 
^tats:    fes    ennemis  font   aînfî   tombés    dans   le 
Pt'éclpice  qu'ils  voulaient  creufer  fous  fes  pas, 

Jl  ae  refte  plus  au  miniHère  Anglais,  pour 
**    pfocurer   des    efpèces    métal liqii es    dont   il 


( 
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reflent  nne  pénurie  réelle ,  que  refpoir  d'intro^ 
àmfe  dans  la  Répabliqoe  Françaife  fes  pro- 
duits induftriels.  C'eft  avec  l'or  Français  re- 
imnpé  -par  les  emprunts  du  miniftre ,  que  ce  ' 
dernier  fe  tlatte  d'acquitter  fes  énormes  fubfi* 
des,  &  d*alimeiiter  ainfi  la  guerre  injurie  qa!ii 
vous  fait  '  - 

Et  telle  eft  la  fpéculation  machiavélique 
du  commerce  de  l'Angleterre ,  qu'il  forme  des 
aiTociations  à  perte,  pour  verfer  à  vil  prix 
dans  la  France  des  objets  manufaâurés,  i 
VeS^t  de  paralyfer  &  d'anéantir  vos  fabriques 
&  votre  fhduftrie/ 

Votre  commifllon,  par  une  communication^ 
officielle  avec  le  direfloire,  s'eft  procuré  la 
preuve  littérale  des  faics  qu'elle  avance^  J'ai 
foa$  les  yeux  les  originaux  qui  les  conâAtent 

Sans  craindre  la  guerre,  nous  délirons  tous 
la  paix.  Un  des  plus  f ûrs  moyens  d'y  con- 
traindre l'Angleterre,  eft  de  repouffer  avec 
conftance  tous  les  objets  de  fou  induftrie.  Il 
n'eft  pas  ici  queftion  de  privations.  Les  pro- 
duits de  nos  manufactures  égalent  nos  be- 
soins; ils  les  furpaflent  même  dans  ptufieurs 
objets,    &  bientôt  les  peuples  qui  noti^^^ecivt- 
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potmetit  feront  eux-mêmes  tnbi3tiîr€s  de  notre 
bdaftrie. 

Législateurs,  votre  commilTion  n'a  pu  ac- 
sneilllr  Wdée  que  llntéirêfe  de  la  patrie  pût  fe 
tteaver  tin  Inftaiit  en  lutte  mec  l'habitude  do 
jour  ou  l*agrétnent  du  marnent:  suffi,  en  vous 
propofant  d'éloigner  du  fol  de  la  République 
tout  objet  manufaftaré  en  Angleterre,  &  de 
punir  toute  perfonne  qui  chercherait  à  Vy  in- 
troduire, vous  ne  trouverez  tucnne  mefure 
irontre  ceux  qui  dans  l'intérieur  feraient  per- 
rontiellement  ufage  des  objets  que  vous  pro- 
biberez*  •  ^ 

Le  législateur  ne  fait  point  de  loi  pour 
des  déîîts  qu'on  ne  peut  préfumer.  Si,  contre 
L'attente  de  votre  commiffion,  quelques  mau- 
vais citoyens  fe  rendaient  coupables  de  ce  dé- 
lit imprévu,  c'eft  à  Vopinion  publique  feule 
ilil  appartient  d'en  faire  juÂîce. 


Séance  do  ^.  Bramairç»  ^l6.  O^obrc.) 
tjH     au    coinlié    général    (^da   4-    Brumaire)     ét&ït 
disauffion.  du   prcJH  qui   prohiba    les  mar* 

çhàndifâs    Augiffîftts-  ^        . 

trois  heures  &  demie,  la  féance  fut 
îue  publique,  6;  la  réfoiution  fat  adoptée 
ce*  termes; 

Art 
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Art  !•  Tctnt^.  les  m^rcbandir^lii  .:piapn- 
fafturées  en  AnUterre  ou  dans  les  é£abllfie« 
inçns  Anglais  cootiauent  d'être  prohibées  dans 
toute  l'étendue  de  .  la  République  ,Franj^if|?, 
A  dater  de  la  publication  de  la  ^oi,  ,i^  eft'di^* 
fendu  à  toute  perfonne.  d'en  expofei>.  en  ventç, 
&  à  tous  imprimeurs  d Imprimer  aucune. ^. avis 
qui  annonceraient  ces  ventes  Toutes  eQ* 
feignes  ou  affiches,  indiquant  de^i^magallns:. qui 
renfermeraient  des  marchandifea  Aij^laifes^  fe» 
ront  retirées  dkos  les  vingt  -  quatre  J^ç^e^. 

.  Art.  IL  .  Aucun  bâtiment  dans^^leqAel  ù 
trouveront  des  marcbandifes  de  fabrique  Ad- 
glaife ,  ne  pourra  entrer  dans  les  ports  .jde  la 
République,  fous  quelque  prétexte  .quei'cefoit* 

Art.  III.  La  relâche  même  forcée  ne  fera 
pas  un  motif  pour  fe  fouftraîre  au  précédent 
article  de  la  part  de  tout  capitaine  comman- 
dant un  bâtiment  dont  le  port  n'excède  ptB 
cent  tonneaux,  fauf  l'application  de  la  loi 
du  23.  Brumaire,    an  3. 

Art.  IV,     A  l'égard  des  butimeHs  «n-deflas  \ 

de  cent   tonneaux,     dont    la    néceilîté    de  la  \ 

relâche   fera   coqlhitéé,    le  capitaine  remettra  | 

aux  prépofés  des  douanes,    au  moment  de  Ton  i 
arrivée,    le  manifefte    indicatif   des  quaptités, 

quali- 
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Vîtes  &  valeurs  deâ  marchâiîdîfes  de  fabrique 
Adglalfeqnll  aurait  p.  fon  bord, 

Efi«  cas  de  déchargement  du  navire*  ces 
marcHândifes  l^root  dépôfees,  iiprès  inventaire 
fait  par  Tes  prépofés  *  "des  'douanes,  dans  utè 
magsrin  fermant  "à  trois' clefs,  dont  une  re- 
liera entre  fes  maîiis  des  prcpcfés,  l'autre 
entre  celles  du  c'apItaiHe,"  &  la  troifième  fera 
peinire  a  raiîent  municipal  dé  la  commune. 

Le  capltame  lie  jjourça  ,j*çpartir  avant  jD*il 
été    CQp(l^t£  ^ae.,^ce^  .juarchatidifes  ^  re^ 
conmies  pour  Tidentité  &  -la  qu^i^tité,  ont  et? 
I^Itmbarquées  dans  leur  intégrîtéj 

Art.  V»  Les  marchandîfes  de  fabrique 
Angiaife  qui  fe  trouveront  dans-  an  bâtiraent 
pris  fur  rennemi,  ou  naufragé  ou  échoué  «  & 
Celles  qui  provî end ronÈ  de  coniiscatîon ,  feront 
afîujétîes  à  Tentrepôt  jusqu'à  leur  reexpor-* 
tatîon  à  F  étranger* 

Art.  VL      Toute    perfonne  qui   aurait  en 

lagaGn»   foît  pour  fon  compte  perfdnnel,    foît 

pour    le  compté    d'autruî,    foit   feulement  ea 

it,    des  objets  de    fabrique  Aoglaîfe,    fera 

^tie  de  remettre,    dans  les  troîs  Jours  de  k 

Ibilciitioa  de    la  Iai|   à  radmlolAratlon  mu^ 
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véeê  lar  le:tetritoite  de  la  Riépubliqtief  en 
fe  conformant  au  furplus  à  la  loi  duifi 
^pût,    1793*:  •  :    . 

Aft.  X.  Toute  contravention  aux  articles 
il-dèffué  donnera  liéta  â  Tarreftation  du  cpn- 
JErevèiJyat,  &  à  fà  traduftion  devant  le'tribu- 
iial  de  poticé  correélionnelle:  la  'confiscation 
SA  ifia'rctiândiibs ,  vaiiTeàux,  vùttùrea,  cbe« 
i^îÔx^  '&^  autres  hêVèï  'de  fomnié,  "  fera  pro^ 
noncée»  &  le  détîilquant  condamne  en  outre 
ii'%né 'amende  qui  ne  pdûri'à'être  moiiidre  de 
i\ii(f  jabrs  ni  èkpéder  .trois  nioigl  '. 

En  éâs  de  récîdfve,  Tamende  fera  double^' 
&  remprifonnement  de  Cx  mois.  V 

Art.  XI.     La  confiscation   fera    prononcée  je 
eu  profit   des  faififians  ou  de  tous  autres  qd 
auront   favorifé   rarreftation ,    conformément  i 
la  loi  du  15.  Août  1793. 

Un  fixième   de  la  confiscation  eft  accordé» 
en  forme  d'indemnité,  aux  adminiftrateurs  ma«   t 
nicipaux  &  commtiTaires  du  directoire  exécutii^ 
dans  tous  les  cas  où  leur  préfence  eft  ordon* 
née  par  la  loi. 

■y.    Art.  XIL     Sont   réputées  marcbandifes  .  del 
fabrique  Anglaife,   foit    qu'elles  foient  appor- 
tai 


I.   Déclarations  de  guerre» 


ées  dîreftement  d'Angleterre,  foît  qu'elles  en 
«mvent  îndîreftetnent  de  tout  autre  payg, 
l)  toute  efpèce  d'étoffes  &  draps  de  laine  ou 
de  coton,  ou  mélangt'es  de  ces  matières, 
piqués*  bafius,  nankînettes  &  m oiiffefi nettes, 
les  laines  &  cotons  Ël/s,   les  tapis  Anglais; 

2)  Toute   efpèce  de   bonneterie    de  coton 
ou  laine  j  unie  ou  tnétangée; 

3)  Les  boutons  de  toute  efpèce^ 

4)  Toute  forte  de   plaqué,    tous   ouvragei 
de  quincaillerie  fine^    de  coutellerie,    tablette^» 

ief    horlogerie    &    autres    puvrages    en    fer, 

ïÈaîn,  cuivre,  airain,  métal,  fonte,  tôle,  fer- 

ilioc,   polis  ou  non  f>olis,  purs  ou  mélangés; 

5)  Les  cuirs  tannés,    corroyés  ou  apprêtés 
ûtir  les  carroffiers  ou  bottiers,   toutes  voîtu* 

s,  harnoîs  &  autres  objets  de  ftîlerie; 

6)  I^s  rubans,  chapeaux,  ga^es  &  fchall^, 
ODCUS  fous  la  dénomination  d'Anglais; 

7)  Toutes    fortes    de    peaux    pour    gants, 
lottes    &    gilets,     &     ces    mêmes    objets 

c\:7*ïabriqués; 

rac      s)  Toute  efpèce    de  verrerie   &   cryftaux, 
litres   que   les    vafes    de  verre    fermant   à  k 

%ymie    &    les  verres  fervant  â  la  lunetterie 

\  à  rhorlogerie; 
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9)  Les  fucres  raffinés; 

10)  Toute  efpèce  de  fayance  on  poterie» 
connue  foos  la  dénomination  de  terre  de  pipé 
ou  grès  d'Angleterre; 

11)  Tontes  les  marchandifes  des  Indes. 

Art.  XIII.  Les  fncres  raffinés,  compris  en 
Tarticle  précédent,  qui  fe  trouvent  aftnelle- 
ment  dans  Tintérieur,  ne  font  pas  affujetti^  ao^ 
déclarations  &  entrepôts  ordonnés  par  les  ar* 
ticles  précédens. 

Art.  XIV.  Tons  les  objets  de  fabriqué 
étrangère,  autres  que  ceux  défignés  àt^m 
l'art.  XII. ,  desquels  l'entrée  n'eft  pas  déféndae 
par  les  lois  antérieures,  ne  feront  admis 
qu'autant  qu'ils  feront  accompagnés  de  certi' 
ficats  '  d'origine  des  pays  avec  lesquels  la  Ré- 
publique  n'eft  point  en  guerre. 

Art.  XV.  Les  certificats  feropt  délivrés 
par  les  confuls  Français;  &,  à  défaut,  parles 
officiers  publics:  ils  contiendront  l'attefiation 
formelle  que  les  objets  y  contenus  ont  été 
fabriqués  dans  le  dit  pays  ;  ils  énonceront  le 
nom  du  fabricant. 

Art.  XVL    Indépendamment  des  peines  pro*  : 
'noncées  ci-defius,   les  noms,   prénoms,  âges* 
profeffions  &   domiciles   des   contrevenaas  & 

de 
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de  leurs  agens,  feront,  i  la  diligence  du  mU 
niftre  de  Tinterieur,  affichés  dans  tous  les 
lieux  pubiîcs  &  lafcrits  dans  les  feuilles  pé- 
riodiques, foïis  le  tkre  général  de  Courikrs 
de    r  Angleterre,     déJfruBmrs     de    i'indujlrie 

A  cet  effet j  les  commîflaîres  du  dueftoire 
^xéctitîf  près  les  tribunaux  de  police  cor- 
^èftînrmdle,  feront  tenus  d'etivoyer  au  mi- 
BÎftre  de  rîntérîeur,  les  noms,  prénoms  »  âges, 
profeflions  &  damicïles  de  tous  ceux  contre 
lesquels  il  aura  été  prononcé  quelques'  con- 
damnations en  vertu  de  la  préfente  loL 


Art.  XVn.  Tontes  leg  dispofitions  des 
lois  précédentes  contraires  A  la  préfente,  font 
npportées. 


(v»  G.12.  de  Leide,    1796*     N.  9^,  fiippl») 

£j0  directoire   exécutifs    pour    acei'lËrer    la    redaettan 

déjinkive  de  e^tt^  râ/otution  ^    Adrpffa   au    confeîl    dn 

Cinq  -  ceuls ,  le  2.G.  Octobre  >    h  mfjja^s  fmvant  : 

Citoyens  Répréfentans, 

Il   eft  important,   que  le  direftoîre  ^exécutif 

l'aile  vous  laiffe  pas  ignorer,    que,    par  la  cor- 

rerpondance  ofa^ieNe  de  fes  aï^éns,   &  par  les 

tenfeignemens  particuliers,   qui  lui  parviennent 

Z  a  de 
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^B*        de  toutes  ptrtSf  il  a  la  certitude  »  que,    R  1S 
^B        corps  législatif  ne  prend  de  promptes  merureit 
^B        pour  etnpêcher  rintroduftîon  &  la   vente,  en 
^B        France I  des  marchandifes  Anglaifês^    fa 
^B       vention  Bafavu   ne  tardera  pas  à  rapporter 
^B       décret,   qu*eUe  a  rendu  pour  porter  cette  pro- 
^B        blbitîon  dans  la  Hollande,     Le   direftoîre  exé- 
^B        cutîf  doit,   en  même  temps,   vous  faire  obfef'^ 
^B       ver^   que   rincertîtnde,    où  il   tft  fur  le  parti, 
^W*      que  vous  croirez  devoir  prendre  à  cet  égard, 
^B       arrête  les  progrès  de  TeiFet  heureux,    qu'avait 
^B       produit   la  propofidon    feule    de    féconder    11 
^^        mefure    prife  par    les  Hollandais,    en    ftifant 
tomber    jusqu'à   21  livres    lo  fous   la   Livre- 
Sterling,  que  le  change  avait,  à  cette  époque, 
f  portée  à  24  livres  5  fous.     Il  doit  vous  obfer- 

^  ver  enfin,    que,   fi  la   probîbîtîon,    quH  folH- 

^  cite,    û'eft  promptement  décrétée;    fi  les  rc* 

.  tards  for  ce  point»    ou  des   modifications  de^ 

[  ftriîftîves    de  l'objet    principal,    déterminaient 

I  la  révocation  è^^   mefures,    prifes  par  les  Hol 

\  landais,    T Angleterre  verrait  bientôt  dispariiÈre 

;  les  embarras ,  qu'elle  éprouve  à  fe  procurer  1 

'  fonds,    dont  elle  a  befoin,    fi  elle  veut  con 

tînuer  la  guerre;  &  que  le  commerce  Anglaîf 
aurait  même  alors  un  puitlaut  intérêt  à  la  voit 
fe   prolonger.     La   décennination,    que    voni 
j  allt* 


ire  I  J 
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■Uex  prendre,  Citoyens  Reprëfentans,  inflaera 
iqnCf  d*une -manière  nuirquantei  fur  le  fuccès 
le  la'  négociation  9  dont  le  goBvernemetat 
i*oècnpe»  en  ce  moment ,  pour  le  rétiblifîe- 
ment  de  la  paix. 

.-i  -  Signé,  Réveillerez Lèpeaux^  Préfident. 

Lagarde,  Secrétaire  «général. 


Confeil    des    Anciens, 
\.'      ■    '  '       ' 

.    ,        Séi^ct  du  9.  Bramaire» 

.  Lecoutefilx  fait,  un  rapport  tav  la  réfQlution 
pit  proii;be  1^8.  marçbandifes  AngUifes;  le 
Miàfejil  ajourne  i  demain  la  fuite  de  la  dis- 
niffion. 

Séance  da  lo.  Brumaire. 
.  Le  confeil  approuve  la  refolution  concer* 
Mmt  les  marcliandifes  Anglaifes* 
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'b.         .  ^ 

Déclaration  de  guerre  ée   la  République  Fran*' 
çaîfe    contre   le   Rot  d^'Ef pagne,    le  f.  Mar'sp 
'j?93.'  Pièces  ^ui')/  font  relatives.  *      ' 

Lettre  de  Lebrun^   mînîfire   des  affaires  étrangères^ 

iue   dans  la  féance   dâ  ■  ia .  Convention  nationale 

du   28.  Décembre    ijgz. 

(▼.  Moxiiceur,   iyga.     JNT.  365.) 

Paris,   le  ^^.  Décembre  179s, 
l'an  1.  de  la  République. 

Lebrun,   nùnijire  des  affairés  étrcfngères ,  au 
préfide'nt  de  la  Convention  nationale. 

J'aî  reçu  hier  foîr  une  lettre ,  dïj  charge 
d^affàires  d'Efpagtie»  relative  à  là  quéftioir  qm 
occupe  aujourd'hui  tous  "tes  momeâs  dé.'U 
Convention  nationale,  &  fixe  PatteutTon '^e 
l'Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me 
préfcrivent  de  la  transmettre  à  la  Convention; 
maïs  je  dois  en  même-^tems  Ijji  faire  part  de  . 
quelques  détails  qui  n'y  font  pas  étrangers.. 
Les  préparatifs  hojQ:iles»  tant  fur  mer  que  for 
terre  9  qui  fe  font  manifeftés  en  Efpagne  de- 
puis plufieurs  mois  9  &  les  mefures  correfpon- 
dantes  de  précaution  qui  ont  été  prîfes  de 
notre  côtc^  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes 
très -i  vives  &  fouvent  réitérées  entre  les  deux 

gouver— 


I-   Déclarations  de  guerre-       jfj 


gouirernemeBs  ;  on  en  eft  venu  à  des  ouver- 
tnres»  dont  le  réfultat  a  été  de  propoferl 
un  désarmement  réciproque,  moyennant  que 
TEfpagne  nous  donnât  préalablement  une  dé- 
claration formelle  &  non  équivoque  de  fa 
neutralité  durant  h  guerre  aftuelte.  Ces  né* 
gocîations  commencées,  il  y  a  trois  mois, 
avaient  été  momeotanément  interrompues  lors 
de  la  retraite  du  comte  d^Âranda^  mais  etlei 
li*ont  pas  tardé  a  être  reprifes  avec  fou  fuc- 
cefleur  qui  a  demandé  hn-meme  de  les  re- 
nouer Je  jouirais  d'une  vraie  fatîsfnâlion  d'en 
pouvoir  aujourd'hui  annoncer  l'heureufe  iffue; 
fi  je  n'avais  Heu  de  croire  que  cette  condefcen- 
dance  de  la  cour  de  Madrid  tient,  en  quelque 
forte,  à  une  condition  qui  peut  en  affaiblir 
le  nierite- 


^ 


En  eiTet,  citoyen  préfîdent,  dans  le  même 
tems  que  je  recevais  les  deux  notes  inclufes, 
dont  Tune  cbntient  la  déclaration  de  la  neu- 
tralité du  gouvernement  Efpagnol,  &  ^^^^ 
l'autre  eft  relative  au  désarmement  propofé  & 
m  mode  de  fon  exécution;  j'apprenais  que  le 
dac  dtAkudia  n'avait  pas  caché  au  tnimflre  * 
plénipotentiaire  de  la  République  Fran^^aife, 
**<{m  Tun  des  motifs  puiilans  qui  ont  décidé 
Z  4  le 
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le  Roi  catholîqae  a  fe  rapprocher  de  ooiiSt 
c  était  de  pouvoir  influer  fur  le  fort  du  ci« 
devant  Roi,  fon  coufin/' 

J*ai  été  depuii  plus  particulièrement  con- 
vaincu de  ces  dispofitions,  &  la  Convention 
nationale  s*en  convaincra  elle  •  mêmcf  .'par  le 
contenu  de  la  lettre  du  chevdlier  Ocariz ,  reftë 
à  Paris  chargé  des  affaires  d'Efpagne  depuis  le 
lo.  Août;  (ixx  laquelle  je  ne  me  permettrti 
aucune  obfervation  ultérieure.. 

Signé,  Lebrun^ 

i 

Copie  dû  la  note  contenant  la  déclaration  de  la  ir#v- 
tralité  de  la  cour  d^Efpagne* 

Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigoi 
a  celui  d'Ëfpagnè  les  defirs  de  voir  conèatfe 
formellement  la  neutralité  qui  règne  de  Ait 
entre  les  deux  nations,  S.  M.  cathclique  a 
autorifé  le  fouflîgné  fon  premier  feçrétaire 
d*état ,  à  déclarer  par  cette  note  t^^que  t'EfpagM 
cbfervera  dt  fon  côté  la  neutralité  la  plus  pdf* 
faite  dans  la  guerre  où  la  France  fe  trouvt 
engagée  avec  d'autres  puij/ances. 

Ceti^e  note  fera  échangée  à  Paris  contre 
une  autre  £gnée  par  le  miniftre  des  aifaketf 

étran- 
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ftf jiifgères  i     dftns     Itquetle    oti    donnera    les 
tiémes  ailurances  de  la  part  de  la  France. 

A  Madrid,    ce  17.  Décembre  ifçj. 

I  Signé,  le  duc  d'Akudia. 

Pour  copie  conforme: 
Le    mÎDÎiîra    des    affaires 
étrangèreg  Lçbriuu 

Ï"  'ê  âe  Im  not9  relu tî va  au  deiarntement  ptopofé 
par  la  cour  d^ÊJ pagne. 
"Le  Roi  catholique,  en  conféquence  de 
a  neutraltté  convenue  entre  cette  puiffance  & 
e  gouvernemenC  Français,  dans  Taflurance  de 
'amitié  &  de  îa  bonne  foi  de  la  nation  Fran- 
^aife^  ordonnera  qu'on  retire  des  frontièrea 
es  troup^îs  dont  elles  font  garnies,  confer- 
fjmt  dans  le5i  places  le  nombre  necet&ire  pour 
leor  fervice  &  celui  de  leurs  detachemena  re- 
Tpeftifs,  ce  qui  fera  exécuté  immédiatement 
après  que  la  France  remettra  une  déclaration 
égale  à  celle- ci ^  prometcâut  agir  de  fon  côté 
de  la  même  manière.  On  nommera  des  coni^ 
mîflaîres  refpeftîfîi  qui  âflîfteront  à  rexécution 
âe  ceci,  à  Tépoque  qui  fera  axée;  &  toutes 
les  mefures  feront  prîfes  de  commun  accord, 
agifluDt  a?ec  la  bonne  foi  qui  convient. 

Z  5  Cett© 
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Cette  note,  fignée  par  le  premier  fecrëtaire 
d'état  de  S.  M.  C,  fera  échangée  à  Paria 
contre  noe  autre  fignée  par  le  tnîniftre  des 
aiTaires  étrangères ,  dans  laquelle  les  mêffles 
afTurances  de  la  part  de  la  France  feront 
données. 

A  Madrid,  le  17,  Décembre  1792. 

/  Signé,  te  duc  d'Alcuàid. 

Pour  copie  conforme, 

Signé,  Lebrum,   mtnifire 
des  affaires  étrangères. 

Cppîe  de  la  lettre  de' M.  le  chevalier  d'Oeariz,' 

cïiargé    des    affaires    d^Efpagne   en    France»     au  m* 

nifire     des    affaires    étrangères.    —      Paris» 

26.  Décembre   1792. 

Monfieur,  c'eft  avec  une  grande  fatb- 
Àftion  que  j'ai  reçu  les  lettres  qUe  voni 
m'aveâs  fait  Phonneur  de  m'envoyer,  ren- 
fermant les  pièces  relatives  à  la  neutralité 
d'Efpagne,  &  à  la  convention  pour  retirer  les 
troupes  des  frontières  refpeftives;  j'efpere  que 
le  confeil  exécutif  &  la  nation  Françaife  toute 
è&tiere,  ainii  que  fes  repréfentans,  y  verront 
de  nouvelles  &  de  bien  authentiques  preuve^ 
de  là  'franchifè  &  des  intentions  amicales  d^^ 
S.  M.  C,    &   combien  elle  a  à  coeur  de  n^ 

riec=^ 
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épargner  pour  entretenir  Taocienne  har- 
onïe  &  la  fratei-oelle  amïHé  qui  re^ne  entre 
s  denx  natïotîs,  je  penfe  que  non- feule- 
eut  le  fens  littéral  des  expreflîons  employées 
If  S,  M.  C,  maïs  encore  le  ton  &  la  ma-î 
èrfe  dont  tonte  cette  négodatton  a  ét^ 
altée,.  ne  peut,  auprès  de  tout  efprît  Hea* 
it,  qu'augmenter  encore  Tidée  que  l'Europe 
depuis  long-tems  de  la  loyauté  Efpagnole*  & 
■me  féliciïé/ comtne  d*un  bonheur  particulier, 
'être  chargé  aujourd'hui  d'ordres  tînnt  Teffet 
liîf-  êt*re  de  refferer  les  liens  de  deux  peuples, 
ii^une  eftime  mutuelle,  autant  que  lintérêt 
smnmn  ar  remîus  amis,  &  qui  ne  peuvent 
sITer  de  rêtre^fans  de  grands  désavantages 
ëur  l'un  &'  pour  lautre.  Les  dépêches  qui' 
suferment  ces  ordres»  fe  tout  t.^  qui  eft  re- 
itif  à  fon  exécution^,  m'ont  été  apportées  par 
la  Courier  extraordinaire  Français^  cîrcon- 
tance  que  je  prens  la  liberté  de  vous  faire 
ibferver,  comme  une  marque  de  Pentîere  con* 
tance  de  S,  M,  qui  ne  veut  pas  même  pou- 
bîï  être  foupçonnée  d'nfer  d'aucune  réferve, 
tî  de  m*adreffer  aucunes  inftruftions  fecrettes. 

la  déclaration  de  neutralité  demandée  par 
&    miniftre  de  France    à  la  cour    d^Efpagne, 

pouvait 
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pouvait  être  regardée  comme   un  afte   âbfolo- 
ment  inutile,    puisque  cette  i^utralité    exiflaft 
de  lait,    &    que   nalle   démarche  hoftile  de  h 
part  de  TETpagne  n'ayant  donné  lieu   de  pré- 
famer  que  cette  puift^nce  vouICtt  y  porter  at- 
teinte,   il  femblaît   fuperfla  de  la  décWef  de 
nouveau.     Mais   le  Roi    a    confidéré   que  iei 
changemens   farvenus    en    France,    joints   aux 
ctrcDofiances   de  U   guerre  où  la  nation  Fran- 
çaife   fe  trouve   engagée,    pourraieiitj   fi  noa 
jnftiâer,    au   moins  occaftonner    des    défiances; 
qu^il  valait  mieux    pré^^enift    &   que,  d*aineufi 
cette  %uvelte  déclaration,  néceflalre  ou  fup^^ 
Hu^f  devrait,  dans  le  moment  préfeot,  donoefi 
lin  caraft:ère  de   plus  d'authenticité,  &  même, 
dû    folennlté    à    fes    rérolutîotis    pacifiques  & 
amicales,    &   ferait  par  conféqueut  un  moyea 
de   plu$   d'aïïurer    la   conûancc    &    Tintlniitj 
lîécjproquesp 

Je  ne  doîa  pas  omettre  de  vous  faire  r^ 
marquer,  Monfieur,  comme  une  preuve  faM 
réplique  de  la  bonne  foî  de  rEfpagne  &  d* 
k  pleine  croyance  à  la  loyauté  Frtnçaîfe,  le 
contentement  du  Roi  à  faire  retirer  les  trùu- 
pet  extraordinaires  envoyées  à  Tes  frontières 
voilint^fl  de  France,    dans  le  feul  but  de  miin-^ 

tenir 
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tenir  le  bon  ordre  que  des  makeilIaTis  vou- 
laient troubler»  en  s'întrodmîfant  pour  feiiier 
des  maximes  fédîtîeufes;  à  condkîon  que  la 
France  retirerait  pareillement  £gs  troupes  extra* 
ordîtiaires  envoyées  aux  frontières  d'Efpagne; 
car,  quoique  les  termes  de  cette  convention 
à  échanger  entre  les  deux  puîAanees,  aient, 
m  premier  abords  une  (grande  apparence  d'éga- 
lité, il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  y  foit 
réellement. 

En  effet,  par  la  différence  même  des  deux 
gouvernemens  &  de  la  fitnatîon  préfente  des 
deuTt  empires  f  11  eft  de  toute  évidence  que  les 
troupes  Françaîfes  peuvent  être  rafTemblees  fur 
les  frontières  de  France  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  &  avec  beaucoup  plus  de 
promptitude  que  les  troupes  Efpagnoles  ne 
peuvent  l'être  d%ns  les  frontières  d'Efpagne, 
&  qu'aînfi  la  bonne-foî,  la  franchife  &  Tarnî- 
tié  mutuelles,  peuvent  feules  mettre  quelque 
parité  dans  ce  marché.  Maïs  ce  qui  peut 
lïiîeax  contribuer  à  confolider  cette  tinion,  à 
laquelle  les  deuK  états  &  TEiirope  entière  ont 
Un  fi  grand  intérêt,  ce  fera  lliTue  de  Falfaîrê 
mémorable   qui   occupe  maintenant  la  France, 


I 
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Ceft  à  la  manière  dont  la  nation  Françaife  en 
ufera  envers  l'infortuné  Roi   Louis  XVI.  ^  .& 
envers  fa  famille,    que   les  nations  étrangères 
pourront  juger  avec  certitude  de  fa  générofl^é 
&  de  fa  modération.    Ce  grand  procès  qui  va 
décider   le    fort    du    chef  de    la    famille   des 
Bourbons  9     ne   faurait    être    regardé     comme 
étranger  au  Roi  d'Efpagne,    &  Sa  Majefté  ne 
craint  point  qu  on  Taccufe  de  vouloir  fe  mêler 
du    gouvernement   *d'un    paj^s   qui    n*eft  point 
fournis  à  fon   empire,    lorsqu'elle    vient   faire 
eLtendre   en  faveur   de  fon  parent  &  de  fon 
ancient  allié»    une  voix    qui  ne  peut  déplaire 
qu'à  ceux  dont  l'ame  eft  fermée  à  tout  fenti- 
ment  de  morale    &  '  de  commifératiouK    Ceft 
donc  au  nom  di>  Roi  d'Ëfpagne  que  9   fans  <ffle 
livrer  à  aucune  de  ces  discutions  de  principes 
que  Ton  trouverait  peut-être  meiTéantes  dios 
une  bouche  étrangère ,  je  me  bornerai  à  voos 
préfenter  quelques  réflexions   uniquement  fou* 
dées  fur  la  jnftîce,    fur  le  droit  des  gens,  & 
fur  rintcrtc  de  l'humanité    entière.    '  S'il  eft 
des    hommes    pour    qui    de*  tels    intérêts   ne     ' 
foient    rien 9    ces    hommes- là    feuls    peuvent 
désapprouver    la    chaleur   &   l'importance   qn© 
Ton  met  au  procès  de  Louis  XVI. ,  &  on  pents- 
leur   répondre   qu'ils   y    mettent  eux- même^ 

encore 
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core  plus  d'importance,  quoique  d'an  autre 
nre,  puisqu'ils  y  ont  accumulé  des  îrrégu, 
liés  qu'ils  auraient  blâwées  eux-mêmes 
ns  quelqu'autre  proccs  que  ce  pût- être, 
s  irrégularités,  combattues  avec  force  par 
ifreurg   Français,    &   par    plufieurs   membres 

la  Coriïentton  nationale^  qui  ont  publié 
1rs  plaintes  k  ce  fujet,    ne  peuvent  manquer 

frapper  les  gens  plus  calmes,  &  moins 
Bvenus,  des  autres  nations*  L'exemple  d'un 
Dufé,'  jugé  par  des  ]u%es  qui  fe  font  con- 
tuég  eux- mêmes j  &  dont  plufieurs  n'ont 
s  balancé  depuis  à  mettre  au  jour  leur 
inioti,  revêtue  de  toutes  les  expreJfions  de 
haine  &  de  la  partiaUté;  d'an  accufé  cotî- 
miié  fans  aucune  loi  préexîftante,  &  condimne 
r  àe&  délits,  doot  je  n'examine  pas  les  preu- 
s,  maïs  qui,  fuffent-ils  prouvés,  ne  peuvent 
(fter  atteinte  à  nrîviolabîlité  que  lui  afinrait 
le  loi  unîverfellement  confentie»  eft  un 
éînple  trop  éloigné  de  toutes  les  idées  ordi- 
îres  de  juftice,  pour  qu'une  nation  qui  fe 
fpefte  ne  doive  pus  craindre  d^  Toffrir  aux 
gards  des  nations  dont  elle  veut  être 
ifpeftéé. 

Il  eft  imponrible  que  le  monde  entier  ne 
ïye  point  avec  horr«ur  les  violences  exercées 

contre 


« 
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^  Contre  uo  prince  ^  coona  au  iïioÎbs  par  1«  don- 

ceur  &  rinnoceoce  de  fou  caraftère,    &  que 
cette    mênv^  dottcei^r   &    cette  même   facilité^ 
ont  fait  tomber  dans  un  précipice  où  le  crime 
■  &  lii   fcélérateflje  n'ont  jamais   plotigé  les  plui 

',  cmeU  tyrans.    Si  en  effet  Louis  XVL  t  com* 

l  mis  des  fautes,    qui  pourrs  ne  pis  les  juger 

*  abondamment  expiées  par  «ne   chfite    auffi   in- 

I  attendue!    par    les    chagrins    d'une  longue   & 

dure   captivité,     par    fes    inquiétudes   pour  ft 
foeur,  pour  fa  femme,  pour  Css  enfans;  &  ce 
.  qui  eft,    j*ofe  le  dire,    vraiment  bonteux,    par 

I  les  outrages  mtrne  &   les  iufuites  de  quelques 

^  hommes  qui  croient  a'aggrandir  en  foulant  am 

I  pieds   des  grandeurs  qui  ne  font  plus;    &  qui 

b-  ont   oublié   qne    0    des   changemens  dans   lei 

1  '    inftitutîons   politiques,    affranchifient  un  piyi 

'  de  Tan  tique  _  refpeft    qu'il    crut    devoir    à  fei 

^  roîsî  nulle  révolution  ne  peut  jamais  affranchir 

:  les  âmes  honnêtes  du   refpeft  qu*elles  doivent 

I  à  la  douleur  &  à  Tinfortune?    Je  m'arrête  faf 

l  les    nombreufes    réflexions    que    fournît    cette 

l  matière  t    pour  mfi  renfermer  dans  ce  qui  a  un 

japport  direft  aux  fondions  du  minîftère  dont 
je   fuis   chargé»      Quoique  ceux    dea   citoyeni 
!  Français     dont      l'opinion     eft      favorable     i 

Louis  XVL  aient  cru  jusqu'ici  avoir  moins  di  ^ 
'  liberté 


^^ 


I. 
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ju*ils  fe  feraient  choifis  pour  aille,   ferait  Oàj 
fïtioignâge    vivant  [de  U  genérolîté  &    de  j^M 
nitTaDce  des  Français,    &   apprendrait  à   tons    ' 
tes  hûmmei  que  votre  nation  fait  unir  la  mo- 
lération    &  la  viftohe^    qu'elle  n*a    que   des 
ftflîons   oobles  &   bîenfaifanteSt    &   que   les 
triomphes  de  fes  armes  ne  Tempêchent  pas  de 
courber  voloutaîrement   fa  tête  devatit  limage 
tie  la  juftice»    Les  fentimens  d'eftîme  &  d'ad- 
miration qu'elle  înfpirerait  à  tous  les  peuples, 
ne    tnanqueraîent    pas    d'amener    Bientôt    une 
paix  que  tous  les   peuples  doivent  defirer,    &P 
dont    malgré     fes      fticcès,     elle-même     doit!' 
avoir  bcfoîn.     PuîiTe  fe  réalifer  une  efpérancel 
auffi   belle!  h 

C^&  lie  voeu  du  Roï,  totit  ce  que  je  viemj 

de  vous  exprimer;  c'eft  le  voeu  de  h  natîo 
Efpagnole,  de  cette  nation  qui,  dans  fon  ai! 
tique  caraflère,  en  refpeftant  la  juftlce, 
apprécier  néacsmoins  les  pafllons  auffi  bid 
que  les  hnnttn  vertus,  &  quî  efpere  que 
nation  Françaife  offrira  encore  à  la  poftérltf ^^ 
dans  cette  occufion,  un  exemple  de  k  gnf/^ai 
deur  &  de  la  géïiérofité  quî  l'ont  caraftéfifEd^ 
jusqu'ici.  Réunis  par  les  mêmes  fentJi 
qui  font  d'autant  plus  honorables  pour 
•.i.^ ,„ ^ nsâ 


\\ 
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Français^  qu'ils  contraftetit  davantage 
âvec  les  partions  &  les  fu^geftîons  dont  îl  a 
à  fe  défendre,  combien  les  liens  d*araîtîé  entre 
lei  deux  nations  feraîent  durables!  qnlls  fe- 
fslent  beaux  ces  titres  à  fe  produire  entre 
elles  >  'pour  reflerrer  de  plus  .  en  plus  ces 
noeuds l  combien  l'elHine  réciproque,  fondée 
fur  rhumanité,  ferait  digne  de  toutes  les 
denxt 

Ceft  dans  ces  vues  que  S,  M.  catholique  a 

^    jugé  honorable  pour  elle»  de  faire  parvenir  au 

[    gouvernement  Français  fes  preflanteSi   fes  plus 

ardentes  înterceffions  dans  Timportante  affaire 

^     qui  fixe  anjoUrd'hut  Tatteution    des    hommes, 

&  que   je   vous  fupplie  de    transmettre  ù.   l^ 

Convention  nationale  ;  &  fi  je  pouvais  par  ma 

^*     îcponfe,  annoncer  au  Roi  que  les  defirs  de  fon 

^^'    Coeur  ont    été  remplis;     heureux   d'avoir    été 

*^*   '  Jageut  d'une  négociation  auflî  humaine*    auffi 

=»  ^orieufe,    heureux  d'avoir  bien  fervî  ma  pa* 

^    Trie  &  la  votre ,    ce  jour  ferait  le  plus  beau, 

^^V  plus  confolant  de  ma  vie. 

*^      \  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  fentimena  de 

^  tj|ttifidér*tion  lea  plus  dîffiingués. 

j^ptli  Signé,   k  chevaUef  êOawi'^Sv 

pou'  l^our  copie  conforme,  Lebrmu 

P*  Aa  a  2Vt«riut. 
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«onvemeps  de  U  cou  ^^  ^,^^^„,d     tont 

rlour  d'Angleterre.    Too  .j,,„A 

oeripde   tel  cpie  toute  ^  ^^^^^„^. 

Oo  voudraU  fo^er  ur»  c^.^.  p,,  „„  ^ 
«ées  ^our  jug^^  ^°"^';  ,1  ,ela  pour  ceux  qui  ^ 

le  Roi  d'lifP»8°^  ^-^^^    A-t-U  oûbUe  J 
.     e  à  la  neutraUie  lu] 

'=°"'''"   eue  nous  avons  coutraftees  a 
.Ula«ces  que  n     ^    ^^^^.^^^^  q„e  la  ï 
A    «.   U   oublie   i«^=>  j^g  céder  » 

idées  combinées  v» 
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Ce  n'eft  que  par  une  attitude  gramme,  fiere^ 
que  rien  ne  peut  ébranler  5  par  une  attitude 
que  la  loi  feule  peut  avoir  »  que  nous  déjoue- 
rons toutes  ces  royalep  intrigues.  Nous  avons 
été  envoyés  pour  faire  refpefter  la  loi  ;  qu  oa 
nous  frappe,  mais  que  la  loi  foît  rerpeftée. 
Noi  principes  ne  doivent  être  influencés  ni 
par  rimpulfion  d'intcrienr  de  h  France,  ni  par  j^M 
les  confidératîons  des  despotes  étrangers.  Fis  ^^ 
îse  doivent  repofer  que  fur  les  bafes  éterneîks 
de  la  ratfon.  Si  vous  ne  décrétez  pas  qu'un 
homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  périra 
fur  réchafâudf  vous  traliiiTez  vos  devoirs, 
vous  trahiiTez  la  nation. 

Ne  foufTrez  pas  furtout  que  les  minières 
dei  cours  étrangères  puîffent  former  ici  ua 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des 
brigands  couronnés.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que,  qnels  que  fotent  les^ 
mémoires  qui  pourront  lui  être  adrelTés  rcla- 
,  iivement  au  grand  procès  qui  lui  eft  foumisi 
|r  aucun,  ne  fera  lu  avant  qu'on  ait  ftatué  fur  le 
^^ort  de  Louis  Capet, 

^  Chahs:    C*eft  par  le  fentîment  de  fa  force 

de  fon    bon    droit,    que  la   Convention    a 
%  voulu  écouter  le  mémoire  quî  lui  a  été 
Âa  3  lu. 


i 
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lu.  J'ai  admiré  moi -r même  'le  feotimenfe  qui 
nous  a  fait  foatenir  cette  leâ:ure«  Aiix  prm* 
cipes  développés  :  par  Thùriot^  je  n*ajoâterai 
qu'une  conûdération*  Je  demande  qu'à  Tave* 
nir  nos  agens  ne  puIiTent  traiter  avec  les  têtes 
couronnées,  (ans  que  la  République  Françaift 
ait  été  folennellement  reconnue.  Nous  ne 
traitons  plus  avec  les  rois ,  mais  avec .  les 
peuples* 

Carra:  Je  demande  le  dépâtr  de  la  lettre 
d'Efpagne  au  Comité  diplomatique ,  &  que  le 
miniftre  des-  affaires  étrangères  foît  tenu  de , 
déclarer  en  quelle  qualité  le  miniftre  JBour* 
gain  eft  â  la  cour  d'EPpagne  ;  car  sHl  n'efl  pM 
reconnu,  U  faut  le  rappeler, 

L'affemblée  paflV  à  Tordre  du    jour  fur  1« 
lettre,  &  la  rçnvoie  au  Comité  diplomattqae, 

$éai\cp  fçrmançnte  de    la  Convention,   xiatiqnaltt 
du  iÇ,  Janvier  ^ .  ^7g^. 

Du  Jeudi,    17,  à  g.  henres  dn  foir, 
(v.  Moniteius  1795,    N.  21,) 

Le  prêJidenL     Pendant  que   le  bureau  e8 

"accupé  au  receti(^ment  des  voix,   j'annonce  i 

Vailemblée  que  venant  de  prendre  -le   fauteuil 

3*aî  trduvé   fur  le  bureau  deux  lettres,   l^qse 

des  défeufeurs  de  LouU»  «r«(itre  da  minift^ 

M 
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ies  alTalres  étrangères  f  qui  annonce  une  lettre 
In  mmiilre   d'Efpagne, 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  k 
JtUe  Tordre  du  jour. 

Garan-GùitiofL  Jç  ne  croîs  pa<  qne  nons 
levions  entendre  ce  qoî  concerne  rEfpagne, 
Quelle  que  foit  la  dépêche,  elle  ne  doit  pas 
Ions  înilaencer.  Mais  la  lettre  des  défenfenrg 
le  Louîfi  Capet.  ,  •  . 

Banton,  Je  me  rappelle  qu'au  moment  où 
'on  ouvrît  l'appel  nomlnaL  ,  ,  • 

Garan,    Je  n*ai  pas  fini  mon  opinion , 

iP^^f  B.  LoumL  Ta  n'es  pas  encore  Roi, 
)attlon.  .  .  ,  (violens  murmures,)  Quel  eft 
loue  ce  privilège?  ,  *  .  Je  demande  que  le 
iremier  qui  interrompra ,  foit  rappelé  à  Tordre. 

Danton.  Je  demande  que  rinfolent  qui  dît 
[ne  je  ne  fuis  pas  encore  Roi,  foit  rappelé  à 
'ordre  avec  cenfure-  ,  ,  .  Puisque  Garan 
irétend  avoir  demandé  la  parole  avant  moi| 
e  la  lui  cède, 

Garan.  Je  reprends,  &  je  dîs  que  noua 
Le  devons  pas  entendre  la  lettre  d'Efpagne. 
Sans  doute,  elle  n'influencerait  pas  notre  opî- 
lîonv  mais  flous  devons  éviter  jusqu'à  l'ap-i 
^  Aa  4  parence 
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pàrcncc  de  toute  influence  étrangère.  Qamt 
aux  dcfenièurs  de  Louis,  je  ne  crois  pas  que 
vous  pailliez  réfufer  de  les  entendre,  fans  que 
votre  JQgement  fe  revente  d*ùtie  apparence  da 
partialité  fi;  de  paâion, 

Danton^  Je  confens  à  ce  que  les  défeo« 
fenrs  de  Louis  foient  entendus  après  que  (e 
décret  aura  été  prononcé,. perfuadé  qu'ils  n'ont 
rien  de  nouveau  à  vous  apprendre,  &  qu^ib 
ne  vous  apportent  point  de  pièces  capables  do 
faire  changer  votre  déterminatioUt 

Quant  à  TErpagne,   je  Pavouera!»  jéfiili 
étonné    de   Taudace    d'une    pûiflance   qui  oé 
craint  pas  de  prétendre  à  exercer  fou  influence 
far  votre  délibération.     Si  tout  le  monde  étiit 
de  mou  avis,  on  voterait  à  Tluftant,  poup  ceU   , 
feul,    la   guerre  à  TEfpagûe,     Quoi!    ou  ne 
reconnaît  pas  iSotre  République,    &  ou  veut 
lui  di6ter  des  loix  ;  on  ne  la  reconnaît  pas ,  & 
on  veut  lui  impofer  des  conditions,    participer 
au  jugement  que  fes  repréfentans  vont  rendret 
Cependant,  qu'on  entende,   fi  on  le  veut,  celP 
ambafladeur,  *  mais  que   le   préfident  lui   falfir* 
une  réponfe  digne  du  peuple  dont  il  fera  l'or-^ 
gauc,   &  qu'il  lui  dife  que  les  vainqueurs  i^ 

Jem— 
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amappes  ne  démcnÈîroîit  pas  la  gloîre  qn'if» 
ont  acqaife^  &  qu'ils  retrouveront,  pour  ex- 
terminet  tom  les  Roîs  de  l'Europe  conjurés 
contre  nous,  1rs  forces  qui  déjà  les  ont  fait 
vaincre.  Défiez-» vous,  Citoyens,  des  maehî- 
iiâtious  qu'on  ne  va  ceJTer  d'employer  pour 
vous  faire  changer  de  détermînatîoij ;  on  ne 
négligera  aucun  moyen;  tantôt,  pour  obtenir 
des  déhîs,  on  prétextera  un  motif  politique; 
Untôt  une  négociation  importante,  ou  à  entre* 
prendre j  on  prête  à  terminer.  Rejetez,  re- 
jetez. Citoyens,  toutes  propofitions  honteufes^ 
point  de  transaâion  avec  la  tyrannie:  foyez 
dignes  du  peuple  qui  vous  a  donné  fa  con- 
fiance,  &  qui  jugerait  Ces  repréfentans  j  fî  cei 
riprérentans  lavaient  trahi. 

Genfonnê  parait  à  la  trîbune.  —  Une  par- 
ie de  rafîemblée  demande  que  la  dlscnflion 
oit  interrompue  pour  faire  proclamer  le  rc- 

it  de  l'appel  nominalt 


"Ç 


^i 


^'affemblée  décrète  que  Genfonnê  fera  îm- 
tatement  entendut 


Genfonnê,  Je  croifi,  comme  Danton,  que 
&s  âéfenfeurs  de  Louîe  ne  doivent  être  enten- 
ltî5  qu*après   h    proclamation  du  retnltat  de 
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l'appel  Bonin^.     Quant,  a  TErpagne,   je  faifia 
cette  occafioQ  pour  inviter  la  Convention  à^  fe 
prononcer  d'ane  manière  digne  d'elle.    Je  de« 
mande  que  fur  la ,  lettre  qu'on  vpus  annonce^ 
vous.  paiTiez    à    l'inftant    à    Tordre    du    jour. 
Nous  avons  déclaré  la   guerre   à  Tempereur: 
pourquoi?    Parce -qu'il  avait,  tenté  d'interv^ir 
dans  notre  gpuvemement  intérieur.    La  lettre  ' 
dont  il  efl:  qneftion,   annonce  que  l'ËfpagDe 
veut  aufll  intervenir  dans  nos  affaires  partica- 
lières;  quelles  que  foient  fes  propofîtions,  me- 
naces,   interventions,    tout  ell  injurieux  dés 
qu'on  efpère  de  l'influencç.     Je   demande  que 
nous  confacrions  notre- indépendance  par  une 
détermination   foWnetle;    &    que,    fans  en- 
tendre la  leâure  de  la  lettre,    parce   quelle- 
efl:  relative  au  ci -devant   Roi,    nous  pailTon^ 
far  le  champ  à  l'ordre  du  jour.     ÇPlufieur^ 
voix.'   Appuyé,  appuyé.) 

Carra.     J'obfefve  que  cette  lettre  eft  ar — 

rivée   précifément    lé    jour   où    nous    devions 

'    prononcer;    ^c'eft~  une    fuite    de    la     taftiqu^ 

que    n'ont    ceffé    d'employer    les    puilïance  ^ 

étrangères. 

Là  dîscufflon  eft  fermée;    raffemblée  paiCTS 
.unanimement   à  l'ordre   du    jour  /un  la  i0^^ 

pècli^ 
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ïclie  de  la  cour  d'Efpagne,    &  en    rerufe  li 
ftu  e   *> 


*)  Cette  pUce  t  tnnoncée  coirnnç  une  dépêche  lîu 
goaverneitieiii  Élpagncl ,  n'ed  tutre  chofe  i]u'Qni 
Jettre  adrtiTée  «tt  mmifltc  4 ci  affaires  étran|èret 
ptr  le  ChetaUif  d'Qcâïi%^  chaTgê  d'âffkirei 
d'EfpAgae  en  fronce  ^  tu  voici  l'atial^fei 

Le  Chevalier  ^Otariz,  après  avoir  témoigna 
que  tel  nouveaux  ordres  &  rtirgcnce  des  cîr- 
conltances  l'aurorifeztt  à  in^feftet  Pe?(trcme  Tq}- 
Jkkude  de  S.  M,  Cathofi^pe  du  rçvénement  du 
procès  prêt  à  fc  terminer  d'une  manière  fi  fu* 
ttefte  pooT  le  chef  de  fa  fairiUe,  prie  ]e  nïînîftj'e 
d'obunîf  feulement  de  la  Conveticion  ustionaîe 
Je  tems  néceffsire  pmir  demander  au  Rot 
d'Efftflgue  Ton  intervention  &  fei  boni  ofEcrs, 
afin  de  ramener  la  paî^  emre  la  France  &  les 
puifTancei  beltigéraniei. 

Il  obferve  i^ue  le  peuple  Français,  écant  de- 
vînt par  fou  caractère  ^  l'étendue  de  fes  pof-^ 
fflîîons  à  conferîfcr  nnc  grande  cxïftence  en  Eu- 
rope^ &  de  vaftes  retations  étrangères,  raiffm^ 
blée  de  fei  repréreutaui  ne  peut  avoir  entiàe- 
ment  fermé  l'oreille  à  toute»  ]ej  réflexions  de 
prudence  politique  qui  Jui  ont  été  expnfèci  pir 
ptufieurs  de  fet  membres,  Il  termine  par  dire 
^uf,  dans  Je  cas  où  fa  propofiuon  ferai  e  ac- 
ceptée ,  U  ne  demande  que  le  tcms  ftri£lemcnt 
tïçcc0aîrc  pour  r«nvol  ^  le  recour  d'un  courîer, 

Rapfon 
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BMpport  fut  la  Juuation  -polUkfue  d4  la  RépMiqwê 
Froiifaife  avec   rEfpagne,   fait   dans    la  féanc$ 
du  jeudi    7*  Mars    1793.    ' 

(v,  Mooiteur,   179g.    N.  69.) 

Barere^    a»  nom   du  Comité  de  dèfenfe 
générale. 

Citoyens,  un  ennemi  de  plus  pour  la 
France  n'eft  qu'an  triomphe  de  plus  pour  la 
liberté.  Voilà  les  paroles  qu'il  faut  adrefler 
i  ces  froids  amis  de  la  République  qui  fe 
laiflent  abattre  par  la  nouvelle  de  la  retraite 
d'un  avant -pofte,  &  par  le  retard  d'une 
▼îâoîre.  Le  voile  dont  s'efl:  enveloppé  depuiif 
long-tems  le  gouvernement  Efpagnql,  vient 
enfia  de  fe  déchirer.  Sa  politique  obfcure  & 
incertaine  eft  connue:  les  intrigues  4e  la  cour 
de  Saint- James  ont  triomphé  à  Madrid»  &.Ie 
nonce  du  pape  a  aiguifé  les  poignards  du  ft* 
Xiatisme  dans  les  états  du  Roi  catholique* 

Preffé  par  les  demandes  réitérées  de  notre 
ambaffadeur,  il  feignait  de  garder  une  indif- 
férence éloignée  de  fou  caraftère,  &  propo- 
falt  une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il 
goûtait  fecrettement  les  principes.  ^  11  parlait 
de  paix  &  de  médiation  dans  le  cabinet  i^ 
Madrid  I    tandis  qu'il   multipliait   au  loin  les 

îiggref- 
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efliotis  politiques*  &  faîfait  foDs  nos  yeux 
ies  armetnens  de  terre  &  de  mer< 


I 


La  cour  d'Efpagne  veut  H  guerre;  U  cour 
l'Erpagne  n*â  pas  cefle  de  la  vouloir.  Nous 
ivjons  peiifé  que  cette  puîflance,  n  qui  là 
lature  avait  commandé  le  bon  voifttiage,  ea 
•efpefteraît  les  droits.  Nous  avions  le  droit 
Tatteridre  que  Thabltude  des  liaifons  commer- 
ciales »  un  ancien  traité  d'alliance,  des  rela* 
:îoDS  d'utilité  réciproque,  la  ramèneraient  à 
!es  principes  de  juftîce»  ou  à  des  merures  de 
imdence;  nous  efpérîons  que  n'étant  plus  aa 
îecle  de  Pkilippt:  IL ,  ce  gouvernement  récon- 
lai trait  rinjoflîce  de  fei  procédés  &  de  fea 
rexatious  envers  les  Français,  &  que  le  Roî 
ie  TEfpagne  fanatifée,  ou  le  dominateur  des 
premiers  smis  fecrets  de  rindépendance,  aurait 
a  fageffe  de  ne  pas  fe  niSlër  aux  révolutions 
ie  la  liberté,  Aufli  il  n'eft  pas  de  moyens 
compatibles  avec  U  dignité  nationale,  qui 
n  ayent  été  employés  auprès  de  cet  ancien  allié 
avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre.  H 
fallait  fans  doute,  avant  que  de  phnter  Téten- 
dard  terrible  fur  le  fommct  f^bcé  des  Pyré- 
nées, épuifer  tons,  les  procédés  conciliateurs 
&   pacifiques.     Ce    n  eft   pas    qu'il  foît    plus 

maiheu* 
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flialhearenx  pour  la  France  de  compter  tin  eti* 
nemi  de  plu«.  Là  République  naiiîante  ftiom«> 
phera  du  despotisme  de  TEurope;  mais  une 
nation  doit  à  une  autre»  d^attendre  que  fon 
gouvernement  s'éclaire  ^  ou  que  l'opinion  lui 
faiTe  connaître  une  caufe  qui  lui  eft  étrangère 
ou  dangereufe» 

Cette  eCpâ-ance  qu*ayatt  conçue  tiotfe  atn» 
bafîadeur  n'exifte  plus»  Votre  courageux  dé- 
cret fur  Taffaire  de  Louis  ^  a  fait  disparaître  le 
voile  de  neutralité  perfide  qu'affeétait  la  cour 
4e  Charles.  Vous  devez  enfin  lui  déclarer  la 
guerre  J  d'eft  cette  cour  qui  Ta  déjà  com^ 
mencée  en  Amérique  &  en  Europe.  tUSéret 
cette  déclaration,  ce.  ferait  méconnaître  lei 
injures  faites  à  la  France,  ce  ferait  donner  k 
l'Ëfpagne  l'avantage  de  déterminer  le  momâit 
des  aggreffions  hoftiles. 

^  Les  griefs  de  là  tlépubliqUe  contre  lé  goii» 
vefnement  Efpagnol  ont  pour  théâtre  lès  deoz 
bémif^bèrès^  pour  câufe^  la  haine  dé  notre 
révolution*',  pour  but,  l^ànéantiiTechent  de  notti 
liberté  &  l*affermiàement  du  rôyalismev 

C^eft   ce  gouvernement  qui^  a    foûrdetteot 
préparé  &  fomenté   là-  révolte  des  noirs  A^ 

Saint- 
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Saint-Domingue,  en  trafiquant  avec  les  nègres 
du  Nordj  en  échangeant  des  armes,  des  ca* 
nons,  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche 
contre  For  &  l'argent,  les  meubles  précieux 
&  les  denrées  que  les  neî;res  avalent  pillés 
dans  les  habitations  qu  ils  avaient  jusqu'alors 
fertilift'es. 

^K  C'eit  par  tes  inlïîgatjons  de  ce  gouverne^ 
ment,  c'aft  par  la  coltufion  des  gouvernenri 
que  les  Efpagnols  .ont  traité  *  à  Axawouv 
avec  une  barbarie  dont  on  ne  retrouve  lefri 
traces  qu'au  Me;dqne,  des  Français  malheu- 
reux qui  demandaient  un  afile;  qu'ils  les  ont 
chafles  de  leur  territoire,  &  qulla  ont  vendu 
aux  nègres  des  blancs  qui  s'étaient  mis  fousi 
l#ur  protef:]:ion,  &  qui  ont  été  enfuite  maffa^ 
cres  avec  impunité»  fous  leurs  yeux,  * 

^P  Ùê&  par  les  fitggelUons  barbares  ûe  ce] 
gouvernement  que  les  Efpagnols  de  Sainte] 
Domingue  ont  reruTé  conftamment  aux  rran#j[ 
çais  pourfLiivî^  les  fecours  qu*ils  Jenr  dèman- 

f  daient  avec  inftance,  feconrs  que  les  Efpagnol^j 
s'empreflaient  d'accordeï*  aux  révoltés* 


En  Europe,    nos  grîcfs  contre  ce  gouvef- 
&ment  font   plus  connus    &i  plus  miiltlpUesï 

Je 
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je  D*ai  plus  befoin  de  vous  raconter  les  ves^i* 
tions  éprouvées  en  Efpagne   par  les   citoyens 
Français,   voyageurs»    domiciliés  ou  commer*- 
çans;   de  vous  rappeler  les  longues  discuffions 
élevées  relativement  aux  limites  des  deux  états; 
il  nous  fuffit  de  préfenter  les  griefs  pris  des 
offenfes    multipliées   faites    à    la   fouveraineré 
nationale,    le   refus  de   reconnaître  la  liberté 
du   ci- devant   Roi    dans    Pacceptation   de   la 
royauté  conftitutionnelle  ;   le  cordon  de  trou- 
pes déployées  le    long  des   Pyrénées,    quand 
nous  ne  pendons  pas  même  à  nous  défier  de 
cet  altié;   Taudace  du  gouvernement  Efpagnol, 
d'entretenir  auprès    des  émigrés  PambailàdeQr 
Fei'ttaiîd  Nunnès,   la  proteâion  &  les  feconrs 
ouvertement   donnés   à   nos   rebelles    &  aux    }i 
prêtres    fanatiques  ;    le    refus  '  de    retirer  des 
frontières  ces  forces   dont  le  féjour   porte  at- 
teinte  aux  anciens  traités  &  .à  la   confiance 
qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples. 

Qu*avait  fait  la  nation  Françaife  à  ce  gon- 
yernement  ingrat,  devenu  aujourd'hui  (bu 
cruel  ennemi?  Elle  lui  avait  prodigué/  fri 
tréfors  &  fes  flottes ,  lorsqu'une  mésintelli^ 
^ence,  qui  pouvait  devenir  funefte  au  cmn* 
merce  Efpagnol ,  éclata  entre  le  gouvernetnenf  j 

it 
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Je  Londres  &  de  Madrid.  Uîtiterventîon  de 
U  Frarice  préfenta  à  fes  andens  alliés,  un  fe- 
cours  de  quarante- cîtiq  vaiHeaoXt  armés  tout 
t  çoîip  dans  nos;port&?  au  milieu  des  dépen* 
Tes  &  des  orages  dj*  notre  févaladon;  tout 
rentra  dans  Tordre  des  négociations  paiûbîes; 
âtTArîïîîi-tirre  dut  céder,  alors  que  TErpa^ne 
icceptaît  Vinterveiicîon  armée  &  les  fecours  de 
t'aflembîée  nationale  coniVituante ,  qui,  â  cett,» 
Époque,  fixait  les  regards  &  les  refpefts  de 
l*Enrope, 

DECpagne  dût  à  U  France  k  çonfervation 
(le  fes  riches  colpnîes,  que  la  perfidie  du  ca- 
binet Anglais  cherchait  à  lui  ravir  fous  de 
miférahles  prétextes  ^  à  une  époque  où  Ton  ne 
croyail;  pas  à  la  pofîibilité  de  rintervention 
Françaife^  &  cependant  rEfpagne  eft  an* 
jourd'hui  ralliée  de  fon  ennemi  naturel. 

Icî  la  fuite  de  Var  unes  jette  nn  voîle  fur 
tiûs  relations  diplomatiques;  &  déjÂ  avant 
l'acceptation  de  ?a  conftîtntion  royale,  Tîn- 
dîgnation  des  Français  avait  dénoncé  une  ce-  J 
dnle  du  20.  Juillet  X^çr;  cédnle  humiliante 
&  vexatoire,  qui  fit  malEraîter,  jeter  dans  les 
cachots*  &  chailer  arbitrairement  de  TErpagne 
tu  grand  nombre   de  Français,    tandis  qu'un 

Tçme  II,  B  b  ferment 
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ferment  împîe  effrayait  les  coeurs  foupçonnés 
de  battre  eii  fecret  poor  leor  patrie ^  e^SgeaU 
d'eUK  ODe  abjuration  facrilègc,  &  ne  laiHaft 
fur  ce  territoire  înç*uîïitorîaL  qm  lea  Fnci^h 
qui  renonçtîeiit  à  Técrt*  ^^ 

A  la  vue  de  cette  înjare  grave,   la  Fraiïiff 
aurait  êh    Cans   doute  punir  le  gouvernement 
Efpagnol  de  tant  de  tnalveillatice  &  d'iajuftîce} 
cependant  nos  autorités  conftituees  refpeâaieiit 
le  traité  que   les  ageiis   de   fEfpagtie   vioIaïeuE 
fâDS  cefle:    îa  municipalité  de   Perpignan  refo* 
fait     de     protéger    la    défertion     des    troupes 
Erpagnoles,    tandis    qœ    rEfpagne  accueillait 
tioa  déferteurs;    la   municipalité    de   Collioure 
reodait,    de  fon  propre  moovementt    on  vaif- 
fcau  qu'elle  avait  dfoît  de  retenir,  tandis  qii*i   IJ 
Saint- Seballien   &  à  Saint- Salrador ,   les  loii 
de  la  navigation  étalent  violées  i   Tégard  du 
Français,     Enfin  un  décret  reAitualt  aux  ageni 
Efpagnols  les   recrues   que  le^zele  des   admi* 
njftrateurs  de  deujc  departemens  avait  retenues 
dans  la  citadelle   du  Saint- Efprit,    tandis  qof 
la  cour  Efpagnole  vexait  les  Français*   &  in» 
^uiétait  nos  commetçatas  &  les  confuts» 

Telle  jfc  été  la  conduite  conciUaate^  (rm 
&  loyale  de  k  RépubUqoe  Françaife;    cepeff* 
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dmati  on  ne  peut  fe  diiTimuler  les  întentioûf 
hoAîles  de  rEfpagne,  malgré  les  proteftadoni 
contraire  a»  La  libre  acceptation  de  la  royauté 
conftitutîonnelie  eft-elle  formel lement  &  ité- 
rât ivement  mécotiniie  dans  les  réponfes  de  la 
«our  d'Efpagne:  cette  cour  annonce  qu'elle 
Veut  confervef  rÊligieufemcnt  fes  traités  avee 
BOUS.  Lui  oppofe*t-on  une  ncgodttion  fé*- 
parée  avec  les  cantons  Suifles»  pour  les  aliénef  ^ 
de  la  France:  la  cour  nous  deftîne  une  note 
officielle  pour  calmer  nos  inquiétudes  fur 
l'envol  d'un  ambaffadeur  en  Suifle.  Se  plaînt- 
on  d'un  cordon  de  troupes  déployé  inutile- 
ment le  long  de  nos  frontières:  elle  explique 
'  avec  eitipreffement  le  cantonnement  de  ces 
troupes  Efpagnoles;  tiotre  agent  eft  traité  con- 
venablement à  Madrid,  &  le  mînîftre  d'alors 
raffure  que  fa  cour  étaït  bien  éloignée  de 
fonger  à  armer  contre  la  France,  fi  la  France 
ne  Tattaquâit  pas.  Se  plaint- on  de  la  cédule 
do  30.  Juillet  1791:  la  cour  d^Efp^gne  invo- 
que la  lettre  des  traités  »  &  feint  d*oppofer  & 
tous  les  étrangers  fans  diftînftion,  une  ri^ 
gueur  qaî  ne  frappe  réellement  dans  rexécu- 
1  tion  que  fur  les  Français.  Invoquent* on  les 
^^blités:  la  cour  d'Efpagne  ne  peut  pas  con^i  mÊ 
W    ktktit  a  donner  à  ce  qu'on  appelait   te  paAe      H 

!..      .     '"'    .  5J 
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je  D*ai  plus  befoin  de  vous  raconter  les  ves^i* 
tions  éprouvées,  en  Efpagne   par  les   citoyens 
Français,   voyageurs»    domiciliés  ou  commeri- 
çans;  de  vous  rappeler  les  longues  discuffioos 
élevées  relativement  aux  limites  des  deux  états; 
jU  nous  fuffit  de  préfenter  les  griefs  pris  des 
offenfes    multipliées   faites    à    la   fouvendneré 
nationale,    le   refus  de   reconnaître  la  liberté 
du   ci- devant   Roi    dans    Pacceptation   de   la 
royauté  conftitutionnelle  ;   le  cordon  de  trou- 
pes déployées  le    long  des   Pyrénées,    quand 
nous  ne  pendons  pas  même  à  nous  défier  de 
cet  altié;   Taudace  du  gouvernement  Efpagnol, 
d'entretenir  auprès    des  émigrés  PambailàdeQr 
Fei-nand  Nunuès,   la  proteâion  &  les  feconn 
ouvertement   donnés    à   nos   rebelles    &  aux 
prêtres    fanatiques;     le    refus*  de    retirer  des 
frontières  ces  forces   dont  le  féjour   porte  at- 
teinte  aux  anciens  traités  &  .à  la   confia^ice 
qui  doft  régner  entre  les  deux  peuples.  u 


Qu*avait  fait  la  nation  Françaife  à  ce  gou- 
vernement   ingrat,     devenu    aujourd'hui   fon 
cruel   ennemi?     Elle   lui   avait  prodigué,  fei  L 
tréfors   &  fes  flottes ,    lorsqu'une   mésintelli*  l 
gence,    qui   pouvait  devenir   funefte  au  co0*  j  , 
merce  Efpagnol ,  éclata  entre  le  gouverneoieof  I 
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ide  Londres  &  de  Madrid,  L'intervention  de 
J»  Franche  préfenta  à  (es  anciens  alliés,  un  fe- 
cpurs  de  quarante -cinq  vti  fléaux,  armés  tout 
à  cotip  dsns  nos, ports.,  au  milieu  des  dépen- 
fes  &  des  orales  dj». notre  révolution;  tout 
rentra  dans  l'ordre  des  négociations  paifibles; 
■'îîl'Atîglcflrfe  dut  céder,  alors  que  TEfpa^ne 
acceptait  l^întervencion  armée  &  les  Tecours  de 
raflemblée  nationale  conftÎÈiiante,  qui,  à  cett^ 
époqne,  fixait  les  regards  &  les  refpefts  de 
TEarope. 

L'Efpagne  ttût  k  h  France  la  çonfervatîoa 
de  fes  rîehet  colonies^  que  la  perQdte  du  ca- 
binet Anglais  cherchait  à  lui  ravir  fous  de 
miférables  prétextes,  à  une  époque  où  Ton  ne 
croyait  pas  à  h\  poffibîlité  de  Iiûterveutloa 
FrançaîTe;  &  cependant  TEfpagne  eft  tu- 
jourd'boî  ralliée  de  foD  ennemi  naturel. 

Ici  la  fuite  de  Var  unes  jette  un  voîle  fur 
nos  relations  dîplomatîquesf  &  déjà  avant 
l*acceptatîon  de  .'a  conftitutîon  royale,  Tîn- 
dîgnation  des  Françaîg  avait  dénoncé  une  ce- 
fûle  du  50.  Juillet  i79r;  cédule  humiliante 
vexatoîre,  qui  fît  maltraiter,  jeter  dar^  les 
ichots,  &  chafler  arbitrairement  de  TEfpagne 
grand  nombre  de  Français,  tandis  qu'un 
Tome  IL  Bb  ferment 
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ferment  îîïipîe  effrayait  les  eoei^rs  foupçonnés 
de  battre  eti  fecret  poor  leur  pttrîe»  exigeait 
d'eux  une  abjuration  faerîlège,  &  ne  kîiljlt 
fur  ce  territoire  înguiritorial  que  les  FriDçais 
qui   renonçaient  à  letrei 

A  la  vue  de  cette  injure  gravt^   la  France 
aurait   dft   &ns   doute  punir  le  gouvernement 
Efpagnol  de  tant  de  malveitUtice  &  d'Iojuftîce) 
cependant  nos  autorités  conftituees  refpeftaieût 
le  traité  que   les  ageig    de   l^Efpagtie   violaîeflt 
fans  cefle:    la  niuRicipalité  de  Perpignan  refu* 
fait     de     protéger    la    dér^rtion    des    troupe^ 
Efpsgnoles,    tandis    que    l'Efpagne  accueillait 
ïioa  déferteursj    la  municipalité    de   Collmon 
rendait,    de  fon  propre  mouvement,    un  vsàU 
feau  qu'elle  avait  droit  de  retenir  j  tandis  qu^ 
Saint"  Seballieu   &  à  Saîtit  -  Salvador  ^   les  Joii 
de  la  navigation  étaient  violées  à  Tégard  dii 
Français.     Enfin  un  décret  reftituaît  aux  ageni 
Efpagnols  les   retrues  que  U^mele  des   admi* 
niflrateurs  de  deux  départemena  avait  retenuu 
dans  la  citadelle   du  Saint  "Esprit,    tandis  qnt 
la  cour  Efpaguûle  vexait  les  Français»   & 
quîétait  nos  commerçais  &  les  confuls. 

Telle  a  été  la  conduite  conciliante  «  franchî 
&  loyale  de  la  République  Françalfe;    cepen^ 
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dsnt*    on  ne  peut  fe  diiTimuIer  les  intendoDs 
hoftîles  de  l'Erpagne,    malgré  les  proteftatîoni 
contraires.     La  libre  acceptation  de  la  royauté 
conftîtutionnellÊ  «ft-elle   formellement  &  ité- 
ra tivement  méconnue  dtns  les    réponfes   de    la 
cour  d^Ëfpagne:    cette    cour   annonce   qu^eile 
veut    confervef    reljgieufeiijent    fes  traités  avec 
sous.     Lui   oppofe-t-on   une    négociation  tè^ 
parée  avec  les  cantons  Soîffes,  pour  les  aliéner^ 
de  la  France:    la  cour  nous   deftine  une  note 
officielle    pour    calmer    nos    inquiétudes    fur 
Penvoi  d'un  ambafTadeur  en  Suiffe,     Se  plaînt- 
on  d*uu   cordon    de    troupes   déployé    inutile- 
ment le  long  de  nos  frontiereG:    elle  explique 
avec    empreîTement    le   cautonnement    de   ces 
troupes  Efpagnoles;  notre  agent  eft  traité  con- 
venablement i  Madrid  I    &  le   mîniftre  d'alors 
Taffure    que    fa    cour   «tait  bien    éloignée  de 
foïiger  à  armer  contre  la  France,    fi  la  France 
ne  l'attaquait  pas.      Se  plaint- on  de  la  cédule 
du  30,  Juillet  l?9ï  :     la  cour  d'Efpagne  invo- 
que la  lettre  des  traités,    &  feint  doppofer  â 
tous   les    étrangers    fans    dîftinftîon,    une    lU 
guenr  qui   ne  frappe  réellement  dans  l'exécu- 
tion que  fur    les    Français.     Invi^que- t-on  lei 
timîtés:    la   cour  d'Ëfpftgne  ne  peut  pas  ton* 
fientir  à  donner  â  ce  qu'on  appelait   le  pafte 
Bbg  de 
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de  famille,  la  forme  d'un  traité  nàtfonaF; 
alliée,  ou  plutôt  complice  ai  notre  conr,  elle 
héfite  fans  ceffe  de  devenir  l'alliée  de  (a 
nation.  Cétait  l'influence  du  génie  nial^reîl- 
lant  de  Florida-B lança. 

La  France  a- 1- elle  montré  aflez  de  p»* 
tience  &  de  modération?  Au  lieu  de  té- 
moigner fon  mécontentement,  elle  garde  tn- 
core  le  filence;  elle  veut  maintenir  la  paix 
avec  une  puiflance  qu'elle  croyait  ne  pouvoir 
pas  fe  laiffer  entraîner  à  une  ligue  auffi  dan-  I 
gereufe  à  fon  exiftence  qu'à  fa  tranquillité. 

Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté 
était  ourdie  depuis  long-tema,  dans  touta 
les  cours  d'Europe.  Voilà  le  véritable  motif 
de  tant  de  menfonges  diplomatiques,  de  tant 
de  perfidies  minifiicrielles.  T^  cour  de  Madrid 
prenait  part,  depuis  le  mois  de  Juin  1791- i 
toutes  les  dispofitionS  boHiles  dont  la  France 
était  l'objet;  elle  méditait  fecrettement  h  / 
ruine  de  notre  indépendance ^  .&  fe  coaliliit^ 
obfcurement  avec  les  puiflances  deapotjqoes 
comme  elle, 

A   peine    la   liberté  Françaife  eft-elle 
danger,   au  milieu  dea  confpirations  du  trône 
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&  dé  rînvafion  concertée  de  nos  frontières^ 
le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus  de 
caraftere  à  l'envoyé  de  France,  Ebloui  par  la 
coupable  gloire  de  fervir  la  caufe  d€:s  tyrans, 
il  parait  fe  rattacher  à  leur  ligne  facrilege. 
Ses  préparatifs  militaires  menacent  nos  fron- 
tières des  Py renée»  j  fes  voeux  ardens  fuivent 
la  marche  infolente  &  rapide  de  Brunfwkk; 
mais  les  Aiccès  înonis  de  la  République  naîl% 
Tante  la  ramènent  bientôt  à  des  idées  plus 
modérées-  Secondée  par  fa  lenteur  ordinaire, 
elle  transforme  fan  impuiflance  réelle  en 
preuve  de  bon  voîfinage,  &  préfente  fes  pre- 
miers préparatifs  comuie  une  mefure  purement 
défenrive.  Un  mlnîftre,  condnit  par  Texpé- 
rïeoce  &  la  fagefTe,  eft  appelé;  il  a  fenti  le 
befoin  d'une  alliance  fincère  avec  la  France; 
&  fe  défiant  des  intentions  perfides  de 
l'Angleterre j  11  répond  ou  il  allègue,  pour  la 
neutralité,  aux  autres  puiiTances*  que  fa  cour^ 
far  Jon  ékignemcnt  ^  cji  dispenféi  de  prmdre 
ri  à  cette  i^rmde  querdk, 

] 

^Cependant,  le  principal  mîniftre  eft  ren- 
^^é.  Les  intrigues  de  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  redoublent  auffitôt  d'aftivîté,  en 
îloyant  la  nnllité  d'un  jeuoe  mîniilrG  fuccèder 
lik  Bb  3  à  Tex- 
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i  Texpérience  de  (PAranda.  Le  cabinet  dô 
Saint -James  y  joint  fon  aftocieare  infloenee, 
&  l'on  volt  tout  à  conp  de  grands  prépan* 
tifs  fe  former  dans  les  ports  de  TEipagiie, 
comme  aux  pieds  dçs  Pyrépées« 

L'envoyé  dç  France  exige,  fi  Ton  veut 
ipenouçr  les  négociations,  que  les  corps  d« 
troupes  qui  n'étaient  pas  encorç  rendus  à  leur 
^eftination,  s'arrêtent  Cette  promeffe  eft  faites 
maiç  éludée  par  plufieurs  de  ces  corps  oiili» 
taires<  L*euvx>yé  fe  plaint  de  cette  inexé- 
cution, avec  cette  fermeté  qui  convient  sQ 
Tepréfentant  de  la  République,  De  nouveaux 
ordres  fpAt  donnés;  mais  leur  tardive  arrtiréç 
.|i*a  pu  arrêter  Teipharquement  des  milicef 
provinciales  devinées  pour  la  Catalogne. 

Ëft-oe  négligence  ou  lenteur?  eft-et 
probité  diplomatique?  Le  donoacment  va  lo 
prouver 

Notre  envoyé  fe  plaint  de  tous  ces  ahnet 
mens  &  de  Taftivité  donnée  à  tous  les  pofti} 
il  s'en  plaint  comme  de  moyens  précurfean 
de  la  guerre,  &  non  ps  cautions  de  la  neo-  r] 
tralîté  tant  vantée.  Le  cabinet 'de  Madrid  lé* 
pond  ûins  ce0*e  que  ce  n*eft  là  qu'un  état  ds 
déf«Af9  &  de  fureté  pour  foa  territoire}  il  n 
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mêoie  jusqu'à  aniioiicer  que  c'eft  à  caufe  des 
défiances  qu'il  a  des  préparttifs  marltîmeâ  de 
l^Angletef re ,  qu'il  a  fait  à  fon  tour  armer 
dAQs  leâ  porta. 


Ce  n'était  là  qo'ua  Jeu  de  la  politique,  & 
ce  fut  alors  qa'an  vit  un  jeuue  mmiftre  qa'oa 
me  croyait  pas  encoFe  façantié  à  la  bonteufe 
difilmubtlon  des  cabinets,  le  disputer  en  mi- 
chiavélisme  au  cabinet  de  l'Atij^leterre ,  fe  joaer 
de  ce  qu'il  y  a  d«  plus  facré^  promettre  de 
s'engager. même,  au  nom  de  fon  maître^  à  la 
neutralité,  aa  désarmement  &  à  l'envoi  de 
câmtmiTaires ,  faufler  enfuîte  fa  pafole  &  fe 
défibonorer  par  de  vains  fubterfu^e^p  II  faut 
citer  îcî  un  exemple  de  cette  infâme  politique. 
Deux  notes  ofHcieiles  font  notifiées  au  minière 
EfpagnoU  le  eonftîl  exécutif  y  demandait 
4nergtquement  ta  retraite  des  troupes  &  la 
I  neutralité.  Le  mlniftre  parait  d*abord  y  accé- 
der, il  fe  plaint  feulement  de  ce  que  les 
notes  ne  fout  pas  ii^nées,  &  il  femble  ne 
feire  dépendre  fon  accefîion  qne  de  la  figna- 
tare:  la  correfpondaîice  officielle  qui  les  ae- 
(Dûmpagnaît  en  garantirait  bien  rauLhenticité. 
Cependant,  l'envoyé  Français  veut  encore  dé- 
(tmÎFe  ce  mauvais  prétexte ,    lea  notes  revieo- 
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nent  .'ignées  dû  confeil  exécutif  »  &  la  tnao» 
vaife  foi  diplomatique  cherche  de  lïoavefiix 
fabterfuges.  Ici  fe  préfente  une  fcene^qi^il 
•ft  utile  aux  nations  d^entendre»  afin  qaVttea 
jugent  une  fois  leurs  gouvernemens ,  &  que 
PEfpagne  s^éclaire  enfin  fur  fes  chefs. 

Le  miniftre  Efpagnol  fe  récrie  d*âbord  fur 
Paffeâation  du  confeil  exécutif  à  parler  de  la 
nation  Efpagnole  dans  les  deux  notes  officiel- 
les,  comme  fi  rË(\>agné)  ajoute -t-ii,  avait 
adopté  vos  principes.  ^^  Cette  expr^on  de 
nation  eft  incompatible .  avec  la  fouveraineté 
du  Roi  d'Ëfpagne."  Tel  efl:  donc  l'état  d*avi- 
lifîement  &  d'humilation  o'ù  un  dea  pifil 
grands  peuples  de  l'Europe  fe  trouve  réduit 
par  fés  rois,  puisqu'ils  ne  lui  permettent  pas 
même  de  foupçonner  fou  exiftence.  Le  gQih 
vernement  Français,  répond  Pambafiadeur»  ne 
pouvait  qu*employer  un  langage  conforme  i  . 
fes  principes.  '^11  eft  étrange ,  continue  le 
miniftre  Efpagnol  »  que  les  notes  officiellei 
partent  de  la  République  Françai/èf  comme  ft 
déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la  .  çonr 
d'Efpagne,  au  lieu  de  fe  borner  à  rexpreffioda  f 
de  gouvernement  Français/*  .Cette  exp);jeiBoii|  ' 
reprend  notre  envoyé,  comprend  implicitem^t 
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relie  de  la  Republîqae  Fr^nçaife,  puisqae 
aotre  gouvernement  aftuel  eft  RépnMkaïn,  & 
jue  le  coafeil  exéciitif ,  qui  n'eft  que  foa 
>rg8ne^  ne  peut  fe  dispenfer  de  parler  au  nom 
io  gouvernement j  dont  il  tient  fes  pouvoirs* 
\ï  aurait  pu  leur  rappeler  aulTi  que  le  gou- 
reruetneut  Efpagnol  fut  le  premier  à  recon- 
naître la  République  Anglaife»  &  à  envoyer 
an  amballadeur  auprès  de  CrotnweL 

L'ambafiadeur  de  France  înfifte,  il  obferve 
jue  la  Répablique  Françaife  eft  reconnue  par 
le  Roi  de  Naples  ^  par  un  autre  Bourbon  i; 
"L'exemple  du  Roî  de  Naples,  émané  d*un 
Roî  d'un  ordre  inférieur,  répond  le  jeune  mî- 
niftre  ^  ne  fuffit  pas  à  un  monarque  comme 
celui  d'Efpagne,  dès  que  vous  aurez  obtenu 
la  teconnaîÛance  de  quelque  puinànce  du  pre* 
mîer  ordre,  Sa  Majefté  Catholique  ne  refuTera 
Hi  la  fîenne.  *  .  ," 


Le  voilà  donc  avéré  ^  cet  orgueil  înfolent 
du  despotisme,  qui  ne  reconnaît  pas  même 
régal lÊé  entre  les  Rois,  Les  mots  de  Ré- 
publiques bleflent  leur  oreille  fuperfae*  &  lîs 
prétendent  ne  les  kîfler  eitifter  que  quand  ils 
les  auront  reconnues. 
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une  foule  de  préjugés.     L'Arragon  fe  foavieafc 
de  Ton  /antique  liberté;    le  peuple   comprimé 
dana  les  lifieres  de  la  ruperftition  &  du  roya^ 
lisme   a  confervé  fon  caraâère  primitif;    il  a 
toujours    ce    même   penchant    démefuré    pour, 
tout  ce  qui   tient  au  courage   &  à  l'élévation 
de  L'sme.    Que  la  liberté  lui  apparaiiTei^   &  il 
s'élancera  vers  elle  avec  cette  énergie  qui  lui 
cft  fi  naturelle.    11  faut  à  la  nation  Efpagnole 
de  grandes  entreprifes,    &   une  imnienfe  per« 
fpeftive  de  gloire;   elle  la  verra  dans  la  con- 
quête de   fon  indépendance  &  de   fes  droits, 
comme  fes  Rois   l'ont  vue  dans  la  conquête 
des  tréfors  du  Mexique.    L'habitude  qu'il  a  de 
ne  plus  relever/  que  du  trône  depuis  TabaiiTe- 
ment  des   grands,   fera  bientôt  remplacée  par 
la  conquête  de  la  liberté.     Qu'i^  tremble  ce 
gouvernement    aftucieux    &    verfatile    qui    a 
trompé  les  alliés  ^e  rËfpagne  par  de  fauiles 
efpérances  de  neutralité,  &  qu'il  apprenne  des 
Français  libres  que  c*eft  du  fein  de  l'Andaloofiê 
que  viennent  de  fortir  récemment  les  expref- 
£ons  énergiques  du  mécontentement  Efpagnol, 
précurfeur  des  révolutions  :  ^'  Quand  ce  feraient 
les  Maures  qui  nous  gouverneraient  une  antre 
fois  9  nous  ne  pourrions  pas  être  plus  gmalhea- 
reux  qu'avec  cette  maifon  de  Bourbon.^* 

Citoyeni, 
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Citoyens,  que  U  guerre  foit  donc  déclarée 
a  l'Erpagne.  Si  Tâgent  de  la  République 
Françaîre  n'a  pas  été  otitrageufement  châlle  de 
foD  territoire,  comme  un  autre  l'a  été  de  l'île 
Anglaîfe,  n'oublions  pas  qu'on  a  réfufé  liaute- 
ment  de  Teiitendre  &  de  répondre  aux  notes 
officielles.  Le  mlniftère  de  la  raîfon,  rendu 
inutile f  neceffîte  celui  des  armes;  elles  feront 
viftoneuOs  le  long  de  TEbre  &  du  Mança- 
nares,  comme  elles  le  font  fur  les  bords  de 
la  Meufe  &  du  Rhin, 


Si  nous  avions  eu  Tarmée  que  vous  av 
décrétée  contre  TECpagne,  fi  ceux  qui  étaient 
chargés  de  Porganîfer  &  de  rapprovisionner 
n'avaient  fait  tout  ce  qu'il  f^illaît  pour  Tanéan- 
tir  dès  fon  origine,  fi  nous  n'avions  pas 
donné  au  gouvernement  Efpagnol  une  con- 
Sance  trop  longue  dont  il  n'était  pas  digne, 
nous  aurions  eu  le  long  des  Pyrénées  une 
force  disponible  qui  aurait  affijré  la  neutralîté 
de  la  cour  de  Madrid»  arrêté  l'Angleterre  dans 
fes  projets  hoftiles,  &  défendu  à  TEfpagne  de 
fe  conftîtuer  en  puiffaoce  navale;  car  TAngle-^ 
terre  n'a  eu  Tandace  de  l'aggrefGon  qu'en 
a'àppuvant  Tur  les  galions  de  TEfpagne  &  les 
jflorlns  de  la  Hollande.     Il  eft  donc  indispen- 
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fable  qne  vous  ordonniez  fur  le  champ  que  le 
conTeil  i exécutif  fafle  paffer  dans  les  Pyrénées 
le  matériel  néceÛiire  à  une  armée  qui  noûi 
donne  tous  les  moyens  d'aggreffion;  il  faut 
que  les  Bourbons  disparaiiTent  d*UQ  trône  qtftlt 
ont  ufarpé  avec  les  bras  &  les  tréfors  de  nos 
pères t  &  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple 
le  plus  magnanime  de  FEurope  reçoive  U 
fcerté  qui  fembie  faite  pour  hik 


h 


Et  Vous ,  Citoyens  libres  de  la  France  tti 
rîdîonale,    que  vos  alarmes  ceffent,    que  votre 
courage  fe  relevé  j   l'armée  des  Pyrénées  ©'or* 
ganife  fur   un  pied  formidable.     Unifiez- vol» 
à  nos  légions  patriotiques  ^  vous  apprendrez  an 
gouvernement    Efpagnol     que    la    République 
Françaife  nVft  pas  un  ennemi  à  dédaigner,  & 
qu^elle  ira  porter  dans  Ton  fein   tous   les  ger* 
mes  de  la  liberté,    de  l'égalité  &  de  la  tolé- 
rance qu'ils  n'ont  jamais  connues.     Le  despt** 
tisme   vous   infuUe    &    vous  menace^    mais  le 
despotisme   eft  vieux   en  Europe,     &    il    foi 
lâche   dans  toutes  les   contrées.     Le  fouveriîn 
de  PEfpagne  fommeilkt  alle^  le  réveiller,   & 
auflitôt  le  fanatisme,    qui  foutlent  les  prêtres 
&  les  rois,  fera  détruit;  le  colofle  du  gouver- 
nement Efpagnûl  fera  abattu^    &  de  nouvelks 
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'autces  d'induftrie  &  de  cotnmerce  vous  dâ- 
lommageront  dei  facfiûces  que  vous  âurez 
«Its  à  la  liberté. 

Le  nord  eft  défendu  par  des  armées  vîfto*> 
rkofes  contre  les  tyrans  de  Vienne  &  de 
Serlin.  Que  vos  braves  légions  nous  défeîi- 
lent  des  fanatiques  &  des  efclaves  d'AraDJueB, 
Defcende^  de  ces  rochers  qui  produifant  du 
Sbt  &  des  foldats^  fui*ent  toujours  les  boule* 
?ards  de  la  liberté  du  genre  humain,  La 
gloire  vous  attend  au-delà  des  monts;  aUe» 
raire  trembler  à  Madrid  le  despote  coalîfé  avfec 
ieà  ennemis  de  la  République;  les  Pyrénées 
ae  peuvent  être  une  barrière  que  contre  des 
efclaves  ou  de^  momeSi 

En  allant  vtenger  vos  frères»  râppeler^vous 

que  lorsqu'un  des  despotes  de  la  France  eût 
placé  un  de  fes  petits  -  fils  fur  le  trône 
Erpagnoli  il  s'écria  dans  fon  orgueil;  //  n'tf  a 
plus  de  Pp'énées.  Portons  la  liberté  &  Péga- 
Uté  en  Ëfpagne  par  nos  vlftoires,  ôc  nous 
dirons  alors  avec  plus  de  vérité  1  il  n*^  a  plus 
d%  Pt/rênées^  &  nous  le  dirons  pour  le 
bonheur  du  monde. 
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Décret   du  7.   Mars    1793   par   lêqkel  la  'Convention 
nationale    déclare    que    la  ^épubliquéi,  Françtdfa 

eft  en  guerre  avec  le  Roi  d*Efpagne* 

(t.    Moniteur,  1793.    N.  67.) 

La  Convention  nationale,    aprèâ  avoir  en- 
.itenda  le   rapport  de    (on    Comité   de    défenfe 
'générale  9    fur    la    conduite    du   gouvernement 
Efpagnol  envers   là  France; 

Confîdérant  que  dépuis  le'  14.  Juillet  ïjiçf 
le  Roi  d'Efpagne  a  conftamment  outragé  la 
fouveraineté  du  peuple  Français^  dans  les  diver- 
Tes  communications  avec  foii  gouvernementi 
&  qu'il  a  toujours  perfifté  à  confidérer  Louis 
■  Capet  comme  fouveraîn  de  la  nation; 

Que  par  une  cédule  du  20^  Juillet  1791, 
il  a  expofé  les  Français  à  des  vexations  multi- 
pliées; qu'il  les  a  condamnés  âr  des  emprifon- 
nemens  arbitraires,  à  des  banniûemens  injuftes; 
qu'il  leur  a  fait  éprouver  des  pertes  &  de»  ^ 
perfécutions  dont  la-réparasion  a  été  réclamée  :j 
inutilement;  -  ij 

Que  par  cette   cédule,    il  les  t  forcés  ID    ■•» 
ferment  de  renoncer  à  leur  patrie;  '      !*t 

Que  fes  gouverneurs  &  (es  troupes  tfopt 
ceffé  de  favorîfer  la  révolte  des  negfés  â 
Saint-Domingue,    par  des  approvîfionnemcos    «ie 

& 
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&  des  échanges  de  vivres,  de  munitions, 
d'armes  &  de  canons»  ont  refufé  un  afiîe 
aux  Français  pourfulvis,  &  même  rendu  aujc 
nègres  plulieurs  Fnnçaîs  fjui  y  avaient  ré- 
clamé rhofpitalité,  &  qui  y  ont  été  enfaîte 
malîacrés  ; 

Qu'à  répoqae  du  To  Août  Î793,  îl  a  or- 
donné à  fon  am ballade uf  à  Paris  de  fe  retirer^ 
ne  vonUnt  pas  reconu'jitrf:  le  confeil  exécatîf 
provi foire    élu   par  Taflemblée  législative; 

Que,  depuis  Touverture  de  la  fi'flîon  d^ 
H  Convention  nationale  »  îL  n'a  pas  voulu  re- 
prendre la  correfpondance  accoutumée  entre 
les   deux  états; 

Qu'il  a  reFufé  de  reconnaître  rambaifadeur 
de  la  République  Françalfi;;»  quoique  muni  de 
lettres  de  créance  en  fon  nom; 

Qu'au  lieu  de  donner  à  la  France  le  con- 
tingent de  fecours  ftipulé  par  les  traités  d 'al- 
liance, il  a  fait  faire  des  armemena  fur  terré 
&  fur  rrier,  qui  ne  psuvent  avoir  d'autre  dtili- 
nation  que  de  combattre  ï'indépeîidance  de 
cette  nation  &  de  fe  caalîfer  ctintre  eUe  avec 
tes    puid'ances    ennemies; 

Que,    tandis   qu'il   fefaît   avec,  aétîvité  l^ir- 
niement  maritime,    il    le  prcfcAtait  hypocrite- 
T&me  IL  Ce  ment 
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ment  comme  *  une  précaution  de  fareté  coDtrb. 
l'AngUterfe,  dont  *  il  difait  conndtre  les '}ii>- 
tentlons  perfides ,  &  négociait  cependant  Mïït 
alliance  avec  ell«  y  au  mépris  des  traites  ^ 

Que  dans  le  même  tems  qu^il  armait  lei 
frontières  9  il  accordait  une  proteâion  ouverte 
&  des  fecoiTrs  d'argent  aux  émigrés  &  aux 
chef^s  des  rébelles  armés  contre  la  France. 

Que,  malgré  la  perfévérance  la  plus  con»» 
liante  du  confeil  exécutif  provifoire  de  France 
à  employer  tous  les  ikioyens  qui  pouvaient 
conferver  la  paix  &  la  fraternité  a/ec  la 
nation  Erpagnole,  &  qui  étaient  compatibles 
avec  la  dignité  des  Républicains  >  le  mîniftère  , 
Efpaghol  a  perfévéré  daps  fon  fyftênîe  de  dif- 
fimulation,  ^e  malveillance  &  d^hoftilités; 

Qu'il  a  continué  les  armemens  de  terre  & 
de  mer  ;  &  envoyé  une  artillerie  nombreufe 
aux  deux  extrémités  des  frontières  de  France; 

Que  fur  la  demande*qui^  lui  a  été  faite  <l6  ' 
8*expliquer  fut  l'objet  précis  de  ces  armemens»  | 
il  n*a  donné  que  des  réponfes  évâfives  ^ 
dilatoires; 

Que  le  Roi  d'Ëfpagne  a  manifefté  fon  at* 
tachement  à  la'caufe  de  Loaisy  &  foB  iditln  \ 
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de    le    foutenir^    fi  l'on  n'obtempérait    i    fon 
intervention; 

Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécntion  de  LomV« 
il  a  outragé  la  République  Françaife,  en  pré- 
venant  ramballadeur  ée  h  République,  qu'il 
ne  lui  ferait  plus  donné  de  réponfe,  &  en 
interrompant  avec  lui  toute  communication  j 

Qu'il  a  pofitivement  refrifé  Tadmiffion  des 
deux  notes  officielles  du  ronfeîl  exécutif  du 
4.  Janvier,  en  réponfe  aux  Tiennes  du  17,  Dé- 
cembre; &  en  conféquence,  qu'il  a  refufé  de 
â'ensjager  à  obferver  une  ftrîfte  neutralité  en- 
vers la  France,  â  désarmer  &  à  naramer  des 
comroîlTaires  pour  opérer  les  désarmemena 
refpeftifs. 

Que  depuis  ce  refus,  il  a  accueilli  les 
chefs  des  émigrés,  s'eft  lié  plus  fortement  que 
jimaîs  avec  la  cour  d'Angleterre,  quoiqu'elle 
foit  en  guerre  avec  la  République  Françaife; 
qu'il  ft  toléré  &  qu'il  tolère  les  prédications 
publiques  &  les  perfécutîons  faîtes  contre  les 
Français  dans  fes  états: 

Confid^rant  enfin  que  toutes  ces  cSrconftan- 
Ces  réunies  ne  laiflenC  plus  à  la  République 
Franç^ife  refpoir  d'obtenir,  par  la  voie  ûgs 
tiégociationi  atnîcalçâ^    le  redreÛemeEt  de  ce& 

Ce  a  griefs, 
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f^netgf  &  que  touilles  afteg  de  la  codr  dé 
Madrid  font  dç  véritables  aftes  d'hoftilités  & 
de  coalition  avec  les  puiiTances  belligéran- 
tes» &  équivalt^nt  ainfi  à  une  déclaj-atioa  de 
guerre. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
fuit: 

Art.  I.  La  Convention  nationale  déclare, 
au  nom  de  la  nation  Franç^ife»  qu'attendu  les 
aâes  multipliés  d'hoftilité  & .  d*aggreifion  d- 
delTus  défignés,  la  République  Françaife  eft  ea 
guerre  avec  le  Roi  d'Efpagne. 

Art.  II.  La  Convention  nationale  charge 
le  confeîl  exécutif  provifoire  de  déployer  les 
forces  qui  lui  paraîtront  néceiTaires  pour  re- 
poiiiler  fon  aggreflion ,  &  pour  foutenir  l'in- 
dépendance, la  dignité  &  les  intérêts  de  la 
République  Françaife;  &  en  conféquence,  U 
fera  tenu  de  prendre  dès  à  préfent  ks  m^efures 
les  pins  promptes  pour  faire  paiVer  dans  les 
départemens  des  Pyrénées,  la  matériel  nécef- 
faire  pour  une  armée  de  loo  mille  faomme^. 

Art.  IIÎ.     lii  Convention  nationale  autorife 

le  confeîl  exécutif  provîfqire  à  dispofcf,    tant 

des   forces    navales   que    de    celles  de    terre, 

"    ^  aiofi 
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tînfi  que  le  falut  de  ]a  Répiiblîqae  lai  pa*' 
rtitra   l'exiger. 

Art  IV-  Il  fera  pris  dans  le  feîn  de  la 
ConvendûD  nationale  fix  commiftaires  pour 
iltfïr  dâUS  les  département  mérîdTonaux  dâ  la 
République  j  &  dans  l'armée  des  Pyrénées, 
accélérer  le  recrutement,  furveiller  les  appro- 
vtfionnemens,  &  encourager  "tous  les  Fran- 
çais à  Ce  réunir  pour  venger  les  injures  faîtes 
I  par  un  tyran    à  la  nation  Françaïfa. 

Ce  projet   de  décret   eft   adopté   au  TniUeu 
des  plus  vifs,  applaudlilemens.  — 

f^itre  de  Lebrun ^  '  mînîftre  des  nffalrai  ttranghret 
dff  la  Ilcjtuhîique  Frarifaife  par  laquelle  ij  f ail  ici t* 
la  Cùnt^ention  nmtionale  de  fecourir  les  Français  rê- 
^uhlicains  vexent  ou  expulf^  par  différent  gouver^ 
nemens  de  P  Fur  ope;  lue  dont  la  feance  du  30,  Mars, 

I        ^793 >     ^ve€  d'autres  pièces  cott cernant  cet  objet. 

^H  (v-  Moniteur,  '1793,     N.  30  ec  Qi.) 


Le  mini/ire  des   affaires    étrangères   au  frifi^ 
dmt  de  îa  Convention  nationale, 

Paris  1   1c  10-  Man ,  1793. 

Citoyen  préfident,  c'eft  avec  la  plus  grande 
\  dçoleur  que  je  foumets  à  la  Convention  na- 
tionale le  récit  des  cruautés  de  toute  efpece 

Ce  3  qu'ép^o^- 
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qtl'éproDvent  en  Éfpagne  ceux  de  nos  citoyens 
que  des  affaires  particulières  ou   le  commerce 
pnt"  attirés    dans^  cette   contrée.      J'ai    rendu 
compte  précédemment  des  injuftices    exercées 
coptre    plufieurs     individus    Français     détenus 
dans  les  cachots  &   dépouillés  de  leurs  fortu- 
nes;  ces  mefures  partielles  diâées  par  le  pré* 
jugé   &   la   haine    fe    font  tournées^    depuis 
quelque  tems',  en  profcription  générale.    Des 
voyageurs  y  des  négociaps  paifibles»    des  fem« 
mes  &  des  veillards  font  expulfés  delèur  do- 
micile;    leurs    propriétés    font    faifies;    eux» 
mêmes   font  abandonnés,  aux  befoins  de  toute 
éfpece,   à  Tintempérie  de  la  faifon  &  aux  in- 
fuites    barbares    d'un   peuple    égaré ,    que  les 
prêtres  fanatiques   excitent  au   meurtre   &   i 
raflaffinat;  '  un    manifefte    que   Ton    dît    être 
fanftîonné  par  le  vice  Roi  d'Arragon ,    follîcite 
des    babîtans    de^  faire    maîn-bafte    fur    ces 
malbeureufes    viâimes    du    despotisme ,    pour 
faire  disparaître  de  la  furface  <)e  la  terre  nsa 
race  perverfe  également   ennemie  dé   Dieu  & 
des  Rois,  -  It 

\ 
C'eft  en  conféquence  de  l'ordre  fpécial  do 
Roi  Charles  que  fe  commettent  ces  atrocités. 
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Par  riDterprctation  très-  étendue  qu'on 
donne  à  cet  ordre  tyran  nique,  tous  les  Fran- 
fais  qui  ne  Ibitt  pas  en  Efpagne  depuis  le 
10.  Août,  ou  qui  n*ODt  pas  prèié  le  ftrmenC 
r^-juîs  par  la  cédule  dj^,3o*  Juin,  doivent  for- 
tir  du  roy-mme  dans;  le  terme  de  4g  heures* 
l^es  individus  frappvs  de  cette  profcripHon, 
ti'unt  que  le  tams  d'en  être  informes;  on  hs 
çh^iïe  des  mairuns  fans  aucuns  fecotîîiSt  on 
(«int  tous  leurs  eflets;  phjficurs  ne  peuvent 
f4uver  les  vétemei^s  néçcHaîres  ppur  faire  leur 
route.  On  a  vu  des  ftmnies  ayant  des  enfaca 
â  leur  fcÎB,  expoft'es  nues  dans  les  rues^  & 
redoutant  à  peine  la  moit  dont  les  menaçait 
en  peuple  armé  par  k,  fanatîsrae,  j'épargne 
&  la  fenfibllité  de  la  Convention  une  partie 
des  horreurs  de  ce  tableau  affligeant.  Il  eft 
de  mon  devoir  de  folUcîttr  fon  humadifé  en 
faveur  de  ces  citoyens  que  leur  malheur  & 
leur  attachement  inébranlable  pour  leur  patrie, 
ont  rendus  fi  Intc^rC-iîans,  Elle  trouvera  dans 
fa  fageiTe  le  moyen  d'elTayer  l«i  larmes  do 
ces  infortunés,  dont  plufienrs  ont  ^té  plongés 
4âas  la  plus  afceufe  mifere, 

La  Convention  nationale  fentlra  auffi  quil 
eft  de  fa  jufttce  &  de  fa  dignité   de   venger 

Ce  4  rbu- 
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rhuminîté,    û   cruellement   outrtgée    dans  It 
perfonne   de   nos    frerei,    qui,     au   mépris  dû 
droit  dei  gens,    des  lois  de  rhofpîtalité  &  dei 
Utirons  înrtmes  qui   ont  fubfifté  fi  lông-tems 
entre  les  deax  peuples;    au  nnépris   des  ufages 
établis  chez  toutes  les  nations  policées,    vîeo- 
ceat  d*êrre  inhumainement  expulfés  d'Efp3t;ne, 
&  dépouillés  de  toutes  leurs   propriétés.     Mais 
ce  nVft    paa  feulement  le    Roi  Charles   qui  a 
provoqué  d'une    manière    auffi    outrageante  le 
afte  refTentiment  de   la   République:    le    Roi 
fi'Angleterre,    le   gnuvernemf*nt   ftathoudtVieiïj 
Ha  Pruffe,    TAutriche,    le    plus  grand   nombre 
des  petits  despotes  de   TAllemagne^     Tévêque 
de  Rqme»    ont    fucceflivement  adopté   des  me- 
fures  également  arbitraires  &    funeftea    à   noi 
concitoyens.     Partout  des  traîtres,  qui  ne  mé- 
ritent    plus     le    oom    de    Français,     ont    ét^ 
comblés  de   faveurs  j    partout  les  enfims  chéris 
de  notre  patrie^  ont  été  avilis  &  opprimés, 


Malgré  cet  oubli  général  de  tous  les  prti 
eîpes  de  rhofpitalité  &  de  la  juftice  dant 
presque  toute  TEurope,  la  nation  FrançBïfe  a 
feule  confervé  fon  caraftere  antique  de  loyauté 
&  d'humanité.  Seule  elle  a  accueilli  avec 
intérêt   lei  étrangers  de  tous  les  pays,    elle 

lei 
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€S  A  protégés;  mêmpes  elle  leur  a  latflTé  ïa 
Qaiffance  de  plQÛeurs  exemptions  &  privilèges 
|ui  lei  mettent  au-defTus  île  fes  propres  ci- 
oyens;  cependant  c'eft  cette  nation  feule  qui 
i  contre  les  étrangers  les  griefs  les  plus 
rrands;  c'efl:  par  les  étrangers  qne  font  tra- 
^Aillés  joumenement  les  citoyens  trop  faciles 
i  égarer;  eeft  par  les  étrangers  que  fe  diftri- 
me  avec  profuiion  l'or  qui  corrompt  Qne 
mrtie  du  peuple;  c'eft  par  eux  que  fe  répan- 
lent  dans  le  felii  de  la  République  les  fiux 
ijllgnats,  les  fauffes  nouvelles  &  les  faux  pnn^ 
ij>es:  quelques-uns  d'entr'eux  ont  poufllé 
'audace  jusqu'à  fe  former  en  CotTiîté  fecret 
sour  correfpondre  avec  nos  eunemis*  JU  pé- 
létrent  jusques  dans  les  aûemblées  populalteâ; 
k  empûifonnent  Tefprlt  public  |  ila  prêchent 
m  centre  de  Paris  &  même  aux  portes  du 
enat  national  le  mépris  des  lois»  Tlnfurreélioa 
5c  le  carnage.  Le  confell  exécutif  a  pris  tou- 
:es  les  mefures  pour  déjouer  ces  complots; 
mais  au  défaut  d*iine  loi  formelle  fur  cet  objet, 
slles  n'ont  pas  eu  tout  le  fuccèa  qu'il  avait 
lieu  de  s'en  promettre. 


Au  nom  de   nos  frères   inhumainement  fa- 
crifiés  aux   tyrans   &   A   la   cupidité  de  leum 


Ce  5 
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fuppôts^  an  nom  ée  In  patrie  en  danger»  je 
conjure  la  Convention  nationale  de  prendre  de 
grandes  mefures  ponr  prouver  à  l'Europe  en* 
tière  &  Ton  -reiTentiment  de  Finjure  laite  à. 
nos  citoyens  y  &  fa  ferme  détermination  de 
mettre  à  rai)ri  de  toute  influence  étrangère 
la  tranquillité  intérieure  de  h  République,  en 
exporant  au  glaive  de  la  loi  tout  étranger 
fins  aveuy^tout  Homme  qui  né  pourra  juftifier 
des  motifs  qui  le  fixent  parmi  nous,  fauf  les 
précautions  i  prendre  pour  mettre  fous  la 
fauvegarde  de  la  nation  ceux  que  les  perfécu- 
tions  de  leurs  tyrans  ou  des  féntimens  de 
fympatbie  ou  de  fraternité ,  auront,  conduits 
fbr  cette  terre  libre  pour  y  jouir  des  avantages 
inappréciables  de  régalitéj^  6c  d'un  fyftéme 
focial  épurée  -     . 

Signé»   Lebrun. 
Cette  lettre  eft  renvoyée  an  Comité  dipla* 
matique. 

laettre   du  duc  de  la  jtlcudia    aux    mwfives   dâS 

-puijfançes  é  train  g  ères,,  —     jiranjuez,    le  2Q^ 

Février.     1795. 

Le  Roi  ayant  réfolu  de  faire  fortir  de  fes 
domaines,  dans  un  terme  limité,  Jes  Françaif 
qui  s'y  trouvent,  mais  fans^  ftre  domiciliés»  je 

VOttS 
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vous  le  commtinîque,   pour  que,   en  étant  in-, 
formé,  vous  prenîes!  îa  détertninatioa  qne  voii*^ 
fug^érera  votre  prudence  avec  des  domcftiques 
ou   ferviteurs   que   vous  avez    de  cette   nation,^ 
&  vous  pouvez  vous  eiitetidre  avec  le  gouver^ 
Beur  de  ce   Skîo,    ou   avec  le  gouverûeor  da 
confcii  à  Madrid,  pour  vous  procurer  les  paffe-f 
ports  néceflaîresp     afin    que  les  perfoRnes  qui^ 
fortent   d^Eipague   avec    eux,     n*éprouvent  nl^ 
retard  ni  désagrément  dans  leur  voyage, 
^E  Signé,  ic  Duc  de  l^  Âkudia^ 

Kjyicref    (?u   corffaîl   de  CûftîUe,    dçnrt^  à  Jifadnd      I 
iâ  ny.    Février   ^793*  J 

'Vous  ûbferverez  &  exéeuterez  Tordre  royalJ 
,,, -après,  &:  le  cpmmuïiîquerez  au  gouverneur  1 
de  la    falle,    pour    qu'en    convoquant    une  af-J 
feiDblée  extraordinaire  à  laquelle  feront  appelés  1 
tous  les  alcades  dans  ce  jour,   en  obfervant  Itl 
plus  grand  fecret,    ils  s'inftruifent  du  contenu  I 
.du  dit   ordre   du  Roi,    &  qu'ils  procèdent   4j 
fon   eiLecution,    à  commencer  de  demain;    &1 
'    pour  que  le   dit  ordre   foit  mis  en  exécution, 
conformément  aux  intentions   de   S.  M.  j    les 
alcades  de  corte  devront  fe  préfenter  à  la  dite 
afTemblée,    aiTifïés  chacun  de   leurs  buit  corn* 
miliaîres  de    quarders  refpeftîfs;    ces  dernier» 

devront 
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devront  mettre  Toat  les  yeux  des  premiers  la 
lifte,  ou  matricule,  afin  de  connaître  6c, de 
diftinguer  par  ce  moyen  lès  domiciliés  d'avec 
cenx  qui.  ne  le  font  point ,  &  mettre  en.  e^ 
cation  envers  les  non  -  domiciliés  l*ordre  de 
S.  M.,  tandis  qu'on  intimera  &  notifiera  i' 
chacun  des  Français^  parlant  à  (a  pierfonné, 
l'ordre  de  fortir  de  cette  capitale  dans  les 
48  heures.  ' 

On  s'emparera  de  leurs  biens  S^  eSeti 
pour  les  préferver  dé  toute  violence ,  perte  ou 
dîflllpation,  en  tes  renfermant  pour  .à  préfent 
fous  deux  clefs  à  double  cadenat,  dont  Tupe 
fera  remife  à  la  perfonne  de  confiance  que 
l'alcade  nommera,  &  l'autre  i  celle  que  le 
Français,  obligé  de  partir,  défignera,  foit  qu'il 
en  foit  le  propriétaire,  ou  le  poiTelTeur;  les* 
dits  biens  demeureront,  quant  à  préfent  fous 
la  loi  pour  être  remis  avec  les  formalités  ré- 
^nifes  aux  perfonnes  &  dans,  la  forme  q|oe 
S.  M.  défignera. 

On  donnera  à  chaque  Français  fon  paflVii 
port,  dans  lequel  fera  fpecifié  la  rpute  quil 
aura  déclaré  devoir  fuivre,  fous  l'obligation  ds 
fortir  de  l'Efpagne  fouç  vingt  jours,  6ç  en  lei 
prévenant  qu'ils  ne  pourront  fe  rafièmbler  ea 

route 


K 
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outé  au-delà  du  nombre  de  huit,  ftns  armes 
défefifives  ou  olfenfives;  qciMls  feront  tenus  de 
le  montrer  au  magiitrat  d^s  Uenx  où  î!s  str« 
fêteront  ou  paieront.  Toit  à  la  dînée,  foit  â 
la  couchée.  Dans  le  dit  paiïe-port,  les  ma- 
gîftrats  auront  ordre  de  les  protéger,  &  de 
leur  faire  donner  leurs  vîvres  au  prix  commun 
du  marché;  au  cas  de  contravention  de  U 
part  des  Français,  quels  qu'ils  foient»  à  ce 
qui  leur  elî:  intimé  &  ordonné  »  ils  encourront 
les  peines  portées  par  les  lois  contre  ceux  qui 
désobeiffent  aux  ordres  de  Sa  Majefté,  dang 
Qoe  matière  auffi    grave,    aînfi    que   les    autres 

ne  méritent  les  circoDilauces  qui  aggravent 
la  tfansgreiHon. 


Cet    ordre    ne    cpm  prend    pas    les   prêtreg 

Français, 


{?rdr&  de    Sa    JVIajefii    Catholique  p     pour    Ve%puIJiotA 

des    Fr  an  fais    non     domiciliés     en    Efpa^ne  ^      adr^Jfil 

au    gouverneur    du    confeil    de    Caftilh^     par  le 

miniftre    des  affaires  étrangèret, 

Monfieur, 

On  doit  regarder   les  hoiïlHtés    comme   déjà 

commencées  avec  les  Français,    &  Jes  confidé- 
rant  comme  les  aggrefleurs,  d'après  Tavis  que 

duDue 
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traifent  ce  royaume,  la  modération  avec  la- 
quelle nous  avons  procédé  avec  ce  jgouveme- 
ment  eft  fi  évidente  »  qu*il  ferait  inutile  d'en 
'  fournir  d^autres  preuves.  Noua  nous  borne- 
rons à  rapporter  ce  qui  s^eft  pafTé  dans  ces 
derniers  mois,  fans  rappeler  à  notr<&  fouvenir 
&  à  celui  de  nos  bienafmés^fujeta,  les  atten- 
tats horribles  &  multipliés  que  nous  défirçns 
en  éloigner  y  nous  ne  parlerons  que  do.  plus 
atroce  d'entre  eux»  qu^il  nous  parait  ifidispea- 
fable  tfindiqjier.      . 

Nous    avions    principalement    en    vue    de 

trouver  le  moyen  de    faîrç  prendre  aux  Fraa- 

çais,    s'il  était  polfible,    un  parti   raifonnable, 

'  qui   réprimât    leur    ambition    démefurée,     en 

évitant  une  guerre  générale  en  Europe,  &  de 

procurer,    au  moins   par  fuite,    la    liberté  aa 

Roi    très -chrétien,     Louis  XVL,     &    à    fon 

augufte  famille,    détenus  dans    une   tour,    & 

expofés   journellement  aux    plu6  outrageantes 

infultes,    &   au^x   plis  grands   dangers.    Po^or 

parvenir  à  ces   fins  fi  utiles   à  la    paix  univer- 

felle,    fi  conformes  aux  lois  de  rhumanité,   fi 

analogues  aux  oblijgations    que  nous  impofeflt 

les  liens    dafang,    &  fi   nécefiàires  au  maio- 

tien  de  Téclat   de  la  couronne,    nous  avons 


JO 
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cédé  aux  înftaiïces  du  tnînîflière  Français,  en 
fallant  remettre  deux  notes  qui  traitaient  de  la 
neutralité  &  de  Téloignement  réciproque  de« 
troupes  envoyées  aux  fronciLTea,  Quand  il 
paraîlTait  cûnféquent^  d'après  ces  conférenceir, 
que  les  deux  points  feraient  admis,  le  mî- 
niftère  Français  changea  celui  de  l*é[oîgnemetit 
des  troupes,  en  propofaDt  de  laîiTer  une  partie 
des  tiennes  dans  les  environs  de  Bayonne» 
fous  le  prétexte  fpécieux  de  craindre  quelque 
invaTion  de  la  part  dêû  Anglais  dans  Us  con^i^ 
trées*  mais  en  réalité  pour  en  tirer  le  parti 
qui  lui  paraîtrait  convenable,  en  fe  maintenant 
dans  un  état  oiTenflf  &  dispendieux  pour  nous^ 
par  la  néceflité  où  nous  aurions  été  d^entrete» 
nîr  des  forces  égales  rur  nos  frontières,  fi 
nous  ne  voulions  pas  nous  expofer  à  une  fur- 
prife  de  la  part  d^une  nation  indisciplinée  & 
lîcencîeufe.  Ce  minîftcre  affefta  en  outre  de 
parler  plufieurs  fois  &  dans  la  même  note, 
au  nom  de  la  République,  n'ayant  en  cela 
d^autre  but  que  de  t^ous  engager  à  k  recon* 
jj  naître  comme  telle,*  Nous  avions  ordonné 
JH^qn'au  moment  où  l'on  préfenteraît  à  Paris  les 
P|neux  notes/  l'on  fit  en  même  temps  les  dé- 
iri  tnarcbes  les  pîus  efficaces  en  faveur  de 
^  Louis  XVL  &  de  fa^  matheureufe  famille,  i  *> 
è         Tome  II  Dd  Sî 
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Si  nous  n*avoD8-  pas  dit  que  la  condition 
précife  de  la  neutralité  &  da  désarmement, 
fût  d^améliorer  le  fort  de  ces  princes»  c'eft 
que  nous  avons  craint  de  nuire  à  une  caufe 
.dont  rheureufe  iffiie  devait  nous  intérefler  fi 
vivement  Nous  étions  convaincus  goe,*  fiuu 
la  plus  infigne  mauvaife  foi  du  minifiëre  de 
France,  il.  ne  pourrait  s'empêcher  de  vmr 
..quune  recommandation  l&  une  interpofîtion  fi 
fortement  exprimée  aa  même  temps,  de  la  re- 
mife  de^ces  notes,  devait  fuppofer  une  liaifon 
tacite  &  fi  intime,  qu'elle  faifait  connaître 
.(^u'on  ne  pouvait  traiter  l'une  en  écartant 
l'autre.  Ne  pas  l'^x^rimer  exprcllément>  était 
un  pur  motif  de  délicatefle  &  .  d'égards  pour 
le  miniftère 'Français >  qui,  la  faifant  valoir 
auprès  .:-d«s  dilTérens  partis  qui  divifaient  &  di- 
vifend  encore  la  .France,  pouvait  effeôuer  le 
bien  auquel  nous  devions  le  fuppofer  porté. 
Sa  mauvaife  foi  s'eft  oianifeftée  depuis,  puis-  : 
qu'en  même  temps  qu'il  feignait  d'ignorer  la 
recommandation  &  rinterpofition  d'un  fouvf- 
rain  qui  eft  à  la  tête  d'une  nation  grande  & 
,généreufe,  il  infiftait.  pour- que  Ton  admit  les 
deux  notes  ainû  changées,  ^n  accompagnant  cbji^  fk 
que  demande  de  qienaces  de  .rappeler  d^  Madrii 
la  perfonne  chargée  des  affiiires  de  France,  fi.oo 

■  ne 
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.île  les  ad  mettait. pas.     Pendant  qu'il  contînuaît 
^ces  inftances  mêlées  de  menaces,    il  commet- 
tait le  plus  cruel  &   jqoui  aflâffinat   de  fon 
foovçrain. 

Lorsque  notre  coenr  &  celui  de  tous  les 
Efpagnols  étaient  pénétrés  de  la  plus  vive 
.""douleur >  &  remplie  dindîgnatîon  d'an  crime 
l«nfli  atroce,  le  miniftère  Français  ofaît  con- 
tinuer fes  négociations^  non  aiTur^ment  dans 
J'efpérance  de  les  faire  accepter,  mais  pour 
outrager  notre  honneur  &  celui  de  nos  fujets; 
ear  il  favaît  bien  q-^ie  dans  une  telle  cîrcon- 
ftance,  chaque  demande  était  une  efpece  d'iro- 
nie &  de  derifioa  qu'on  ne  pouvait  entendre 
fans  manquer  à  la  dignité  &  à  la  décence* 
Le  chargé  dalFaires  de  France  demanda  de» 
pafleports,  ÎU  lui  furent  expédiés;  dans  le 
mume  temps  un  navire  Français  s'empara,  fut 
le»  côtes  de  Catalogne,  4'un  navire  Efpagnol» 
qui  fut  repris  par  ordre  du  commandant 
^général. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  nous  ap- 
prîmes que  les  Français  fefaîent  d*autres  prifes, 
&  mettaient  à  Marfeille  &  dans  d  autres  ports 
de  la  France ,  l'embargo  fur  nos  bâtîmens, 
Sufin,  ie  7*  de  ce  moïSf  le  gouvernement 
Dd  a  '    Français 
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Français  non*  déclara  une  gnerre  qu*ll  nous 
fefaic  depuis  le  26.  Février  fans^  ancnne  publi- 
cation} car,  lorsque  Don  ^ftan  de  Dros  Co* 
pete  reprît  avec  un  navire  chargé  de  poudre 
qu'il  emmenait,  notre  brigantin  le  Léger ^^ 
dont  s'était  emparé  le  corfaire  le  Renard, 
commandé  par  ^j^ean  Baptifie  Lànane,^  on 
trouva  parmi  plufiéurs  papiers  la  patéhte  Ait 
çourfe  de  ce  capitaine  contre  nos  Vàiffbaux 
marchands  &  de  guerre ,  datée  du  26.  Février. 

D*après  ube  pareille  conduite,  &  les  liofti-» 
lités  commencées  par  la  France,  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  nous  avons  expécUé  totfg 
les  ordres  convenables  pour  retenir ,  .repouâèr 
&  attaquer  Tennemi,  tant  fur  hier  que  Tof 
terre,  félon  que  les  occàûonâ  en  feront  fa- 
vorables. 

Nous  avons  ordonèé  qu^on  publiât  k  Tio- 
ftant  en  cette  cour,  la  guerre  contre  la  France, 
fes  poffeffions  &  habitans,  &  quon  exécutât 
dans  les  parties  de  nos  domaines,  les  mefures 
néceûaires  à  la  défenfe  de  nos  fujets  &  à  l'at^  I 
taque  de  Tennemi.^*  ^ 

Donné  à  AranjueâS ,   ce  23*  Mafs  I793« 

Signe,  te  Comte  de  la  Canada* 


Çéduh 


\ 
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.CdduU,  royale  expédiée  lé  premier  Avril  1793  pour 
le  confeil  des  JinanteSa  îaquelh  ordonna  (ju^tl  foît 
doitttc  partictilitiretficut  au  jtifitite^ntlanr  par  î n  terî ut 
iltfs  fitiunaeî  royulûî,  touî  les  ordres  convenables  à  ta 
prohîhifton   du   dÙTHniarée    avec    la    FraTiCff^ 

Surintendant  par  intérim  de  mes  royales 
finances,  vous  favez  qïie,  par  le  décret  figné 
de  ma  maîn  royrile,  le  29.  Mars  dernier  »  & 
ejtpédîé  a  mon  confeil  des  finances,  il  m'a  plu 
de  déterminer  ce  qui    fuft: 

**Par  mon  royal  décret  du  33.  Rlars^  &  en 
égard  aux  juftes  &ç  prefïafites  confidéradons 
qu'il  renferme,  j'ai  ordonné  qu'au iîîtôt  après 
Ja  publication  de  1^  guerre  contre  la  France 
&  ffâ  habitans ,  &  dès  qu*on  aurait  pris 
toutes  les  dîspoiiciona  ronvfnables  pour  faire 
fortir  de  mes  étata  tous  les  Français  non  do- 
miciliés, tout  commerce,  traité  &  négocia- 
tion avec  les  Français,  fut  interdit  k  mes 
fujets.  Je  défends  pareillement  ilntroduÉlion 
dans  mes  états  des  bâHmens,  des  étotles  ma- 
nufafturées,  des  fruits,  df  la  morne,  de» 
poîflbns  fecs  &  falés;    enfin,    de  toute  efpece 

-  de  productions  de  France.  Pour  rendre  cette  ^_ 
prohibition  réelle  &  abOilue,  &  pour  éviter  ^| 
toute  fupercherie.    Ton  doit  y  comprendre  les        ^| 

^K      f  Dd  3  pro-       ^Ê 
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prodaftlons  de  toiis  les  genres  f  qaîf  qttoiqbë 
provenant  de  mes  étsità,  &  y  fabriquée^,  OQ 
chez  les  pui0ances  amies  »  alliées  ou  nentrë;, 
auraient  été  teintes  i  blanchies ,  apprêtées  oo 
améliorées,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
en  France  »  ou  auraient  été  entrepôt  dan^  fe« 
ports,   &  y  auraient  payé  des  droits. 

Mes  fujets  peuvent  fuivre  en  toute  liberté» 
mais,  avec  les  précautions,  qu'exige  la  défenfe 
d'introduire  des  effets  Français,  tout  genre  de 
commerce  non  relatif  à  l^  préfente  prohibition, 
&  qu'ils  faifaient  avec  les  puiflances ,  à  l'^&Ti^ 
desquelles  je  fuis  ep  paix.  ^ 

J'ordonne  à  tous  les  riégoclaos,    proprié^. 
taires  d^e  marchandifes ,  Fruits^  p'oiiTons,   &  de 
toutes   produftîons    Fran^îfcs,,  d'en    faire  la 
déclaration  dans  TeCpace  dé  quinze   jours,    à 
dater  de  la  publication  dé  la  préfente  eetole, 
aux    prépofés  par   mon    furintendant    général 
des  finances.    Je  déclare  que  ceux  qui  tr'an-*    i 
ront   pas    fait    leur    déclaration   danâ    ee  dé^    ( 
lai»     auront    encouru    la   peine^  de    confisca- 
tion.   J'accorde  te   terme  de  fix  mois  pouf  U 
vente  de  tous  les  articles  déclarés.    J'entends^ 
qu'à   Texplration  de    ce   délai,     tout    ce    qui!  ( 
refterait  de   ces    marchandifes  aux  négocians» 

foit 
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Coït  porté  aux  douanes,   &  aux  maifoiis  cgm^i 
munes»   pour  les  endroits  où  il  fi'y  a  point  dft| 
doii^nes.     Enûiite,  ptr  les  prépofés  de   mon 
furîntendant   général  dt;s  restes,    dont  les  fa-*" 
laires    feront    prélevés    fur    les  produits  de  ces  - 
eiTets,    il   fera  procédé  à  leur  vente  en  détail  ■ 
an   prix  couriînt   en   pleine    paîx>     fans    quIUsj 
pnifleÈt    être   achetés,  au   profit  des  négûcians 
qui  en  étaient  propriétaireSi 

Texcepte  du  delaî'  fixé  pour  k  vente» 
toute  efpece  de  marchandlfes  Françaîres,  in*., 
troduites  avant  la.  préfente  prohibition  qui,* 
à  respiration  des  fix  mois,  ftjraîent  i  Cadîx 
au  pouvoir  de  négocions ,  mes  fujets,  arma-' 
ttUTB  pour  TAmérique,  mais  cette  exception 
ne  doit  frapper  que  fur  la  portion  de  mar- 
ctandifes    de&inées    à    être   envoyées  dans    la 

lie  de   mes  états  d'Amérique, 


i 


Pen tends  q^uîl  foit  fait  des  faftures  en 
règle  de  cette  clafîê  de  marcbaodîfes,  qu'elles 
roîeiit  plombées  par  les  prépofés  de  la  douane, 
qu'elles  foient  dépofées  féparément  dans  les 
magafins  défignés  par  le  comité  provifionnel 
des  rentes;  l'admîniftrateyr  général  des  douanes 
fera  tenu  d'avoir  la  clef  de  ces  ma ga fins, 
Eine  faftnre  eu  règle  de  ces  marchandlfes,   & 
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d«  veiller  ivec  U  plos  grande  txafUtcide  à  ce 
qQ*U  ne  A^  commette  aucupe  fraude  Iprs-  du  - 
rembarquement-  pour  T Amérique.  Penddut  1q 
terme  des  fi^  moU  accordés  pour  la  vente  des 
snarcfaandifes  Françaifes,  l'on  pourra  les  faire 
transporter  à  Cadix*  ou  dans  tous  autres  porta 
de  mes  états,  d'où  peut^çnt  fe  faire  les  cbar« 
gemens  pour  l'Amérique  i  l'on  devra  faire  a&r 
compagnçr  les  marchàndife^  des  pièces-  qui 
joftifieront  leur  rentrée,,  avant  la  publication 
de  la  préfente  cédule^/  ^  qu*elles  ont  .été  ém-i 
magafinées  dans  ces  ports  fuivant  la  forme 
préfcrite,  ainfi  qu'il  Cm  ffipulé  par  we  or-* 
donnancç  particiUi^re, 

Toutes  nv^rcbandires  &  toutes  produéïion^ 
quelconques,  venant  de  France  &c  de  Tes  pof- 
feffloQS»  qui  feraient  conduites  d^ns  me^ 
états,  &  deftlnées  à  des  chargeinens  pour 
VAmériqqe,   fçroçt  çon0gnée?u 

^inflige  la  peine  de  huit  9nnée$  de  préfide^ 
&  ceUcf  de  confiscation  de  tous  les  biens  au 
profit;  de  mon  tréfor  royal ,  à  tous  ceui^  contre 
lesquels  il  ferait  ^galètnent  prouvé  qu'ilu 
euOTent  (bicmmeut  introduit  dans  mes  états 
des.  produétiona  Fran^aifesji    f^vorlfé    l'entrée 

à  des 
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à  des  négocîans,    ou  à  toute   autre  perfoiuii 
qu'il?  en  enflent  reçu  en  tranfit  ou  en  dépôt,.t 

raccorde  à  tons  ceujc  qui  dénonceront  tout 
genre  de  délits,  relatifs  à  la  prérente  prohi- 
bition,  U  moitié,  fins  aucune  d:miinjtion ,  de 
ce  que  produira  U  confiscatioti ,  &  cela  auffi^ 
tôt  qu'elle  anra  été  confommée. 

Quant  à  la  réparation  de  ce  qui  reftera  dq 

produit  défi  faifies,  yentends  qne  Fou  fuive 
fxaftement  ce  qui  eft  prefcrît  dans  Tin- 
ttruftion  royale ,  fur  les  faiûes  d'argent  dtj 
33-  Juillet   1768, 

Après  Texpiration  des  fix  mois  accordéa 
pour  la  vente  des  marchaadifes  &  produftîons 
FrançaifeSi  les  prépofés  du  furintendant  gérté- 
rai  d^  mes  finances  royales,  feront  au  moins 
de  quatre  en  quatre  mois  des  vlQtea  dans 
toutes  les  maîfons  j  boutiques  &  magafins  des 
négocians;  &  tous  ceux  chez  lesquels  il  fera 
trouvé  des  produftîons  Françaifes,  auront  en-t 
couru  les  peines  çî^deflus  énoncées. 

Dans   le    cas  où   les   particuliers  pri$   ea 

contravention  allégueraient  pour  leur  défenre^i 
Çue  les  marchand  lies  faifiei  ne  font  pas  dq 
genre    de  celles  défendues  par  la  préfentç  cet 

Dd  s  dule, 
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dule,  ils  feront  fommes  de  nommer  Un  ex* 
pert;  il  en  fera  pareillement  choifi  un  de  li 
p^rt  de  mes  finances  royales;  ces  experts, 
après  .avoir  prêté  ferment  devant  le  juge  9  de 
'  remplir  fidelL^ment;  leurs  fonctions  ^  fous  peine 
de  trahifon,  déclareront  de  quel  crû  ou  de 
quelle  fabrique  font,  l^s  produftions  ou  mar- 
cbandifes  qui  leur  (but  exhibées;  s'ils  déci- 
dent unanimement  qu'elles  provîénn'eflnt  de 
France  »  elles  feront  déclarées  valablement  co&* 
fffiquées.  Si  ces  deux  experts  ne  font  pas 
d'accord  entr'eùxy  le  juge  eft  «-liommera  un 
troifième  qui  prêtera  le  même  fertofént:  ce  que 
le  troifième  expert  déciderj^,  fervira  définiti- 
vement de  règle,  foit  pour  la  confiscation, 
foit  pour  la  délivrance  des  effets. 

Trois  mois  après  la  publication  de  ce  dé- 
cret, il  ne  fera  plus  reçu,  dans  les.  douanes 
de  mes  états,  de  marchandifes  ou  de  pro- 
dpftions  que. l'on  prétendrait  introduira  comme 
provenues  du  dehors,  ou.  fabriquées  cl^ez  les 
puiiTances  avec  lesquelles  je  maintiens  la  paix, 
à  moins  qu'il  ne  fbît  ddfané  la  preuve  évidente, 
qûè  lesdltes  maf^bafldtfcs  ne  proviennent  pas 
des  pofleffions  Françaifes.  En  conféqgence, 
ces  produftions  devront  être  accompagnées  de 

factures 
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faftiires  «n  règle,  &  de  certificats  des  ma-- 
gîÛTïJts  OU  îtifpefteurs  ée  fabriques  des  villes 
&  ports  d'où  elles  fortîronti  ces  aâes  coiiAs- 
teront  la  fabrique  ou  le  crû  £où  elles  pro-î 
viennent,  qu'elles  n'ont  reçu  aucune  améHo» 
ration  dans  les  ports  Frantjais ,  &  qu'elles  rfy 
ont  payé  aucun  droit  Les  confuls  d'Efpagne 
devront  vifer  ces  certificats,  attefter  la  figna* 
ture  des  magiftrats  des  ports,  &  i'oxpédition 
efffftlve  dans  mes  états» 

On  confronterai  &  vérifiera  dans  les  diffé- 
rentes douanes  ces  pièces  avec  ces  marchan* 
dîfes  &  effets,  &  tout  écint  reconnu  en 
règle  l'expédition  en  fera  faite  avec  la  pro» 
teâion  convenable:  fi  dans  la  vifue  l'on  dé-* 
couvrait  des  marchandifes  ou  produftions  Fran* 
çaifes,  la  confiscation  5îUra  lieu.  Si  k  ref- 
femblance  des  marchandifes  ou  prodaftîous  de 
la  France  &  de  fes  pofleffions  avec  celles  des 
puiffances  amies»  étmt  telle  qo'on  pût  croire 
qu'elles  fuffent  des  effets  Français,  alors  ceg 
marchandifes  &  prodaftioBs  feront  retenues  â 
la  douane,  &  il  en  fera  rendu  compte  à  mon 
furintendant  général  des  rentest,  qui  fuivr» 
ce  que  j'ordonnerai  à  cet  égard.  Je  donne  à 
D*  Disgo  Garda  qui  y    en   qualité  de   furinten* 
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dant  général  de  mea^  finances  rpyales,  la  com- 
niffion  particulière  de  veiller  à  tojït  ce  qui  eft 
relatif  à  l^xécntion.  de  la  préfcute  dérenfe  ;  je 
lui  donna  Tetendae  du  pouvoir  neceflaire;  il 
délivrera  toutea  les  înftraftiona.  &  les.  ordres 
convenables;  il  prendra  les  dispcfitions  qa^il 
jngera  les  pins  propres  à  empêcher  toute  con* 
trebande;  il  connaîtra  en  première  inftance/ 
p%T  (esi  fubdçlegués»  des  af&ire^  contentieufes 
dont  il  pourra  être  fiiit  appel  au  çonfeil  de 
finances  9  dans  U  fallç  dç  joi^ice,  à,  Texception 
des  failles  en  contrebande  d'amies ,  muni- 
ttons,  agrès  &  autres  article!^  eftimés  par  lei 
traité^  de  paix  appartenir  à  la  guerre»  $c  dont 
)a  connaiiïknce  pour  le  contentieux  appartient 
ivt  cônfeil  de  gqerre  &  aux  juges  militaires* 

Dans  tout  oe  qui  n'aurait  pas  été  prévu 
par  le  préfent  décret,  j'entends  qu'on  fuive 
les  loix  de  ines  ro^'auQies»  les  çc^dules  &  les 
inftruétions  relatives  à  la  contrebande!  données 
antérieurefnent  ^n  femblable  pofition  de  guerre 
avec  quelques  puiiiances  étrangères^    . 

Le  confeil  d^s  finances  regardera  les  pré- 
(entes  expoQtiotis  comme  bien  pQfitiyes,  & 
cotiféquemmeat  expédiera  aufiitâit  U  cédnle« 

Donné  à  Aranjuez»  le  28-  Mars  1793, 

Signé,    yl.  D.  S^o/eph  Godoy. 

Publié 
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Publié  &  fignîfié  à  mon  confeîl,  afiD  que 
les  préfentes  aient  leur  entîet  effilt,  &  que 
cette  cédale  rdyale  foit  expééiê  à-  vous  parti- 
Gulierement,  &  au  furintendatit  général  par 
inttrim  de  mes  Ëuanceâi 

||k  Vous  di^nperez  les  ordres  eonvenables»  je 
Vous  prendrez  toutes  les  dispofîtions  relatives 
à  rexécution  de  prohibition  de  commerce  avec 
la  France,  le  tout  âinû  qu^il  eft  prefcrit  par 
ca  royal  décret-  en  conféqueïïce  vous  avifere^ 
a  ce  que  tous  les  prépofes  &  les  autres  per- 
foDues  que  fou  exécution  peut  coftcemer^ 
remplirent  fiddlement  leur  devoir;  telle  eft 
ma  volonté»  cotnoie  auffi,  qu'à  la  copte  de 
U  préfente  cédule»  fignée  de  naon  fecrétaîre 
fûufïigné,  H  foit  ajouté  la  mêtne  foi  &  con- 
llance,  qii\^  l'original  enregistré  dans  les  con^ 
trôles  généraux  de  mes  bureaux  de  mes  financ- 
ées royales* 

Donné  à  Araftjue^^  le  ï*  Avril  de  Taiitiéa 
1793,  —  Moi  i^oi  —  Par  mandement  du 
roi  notre  feîgneur.  —  Don  Pedro  Fermé» 
de  Indmt*  * 
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en  outre,   comme  rebelles  à  leur  religion ,   â 
leur  fouveriin  &  à  leur  patrie. 

Donné    tu  quartier  général   de  Cèret,   le 
5.  Mai  I7î^3.  , 

Signé  9  D.  Antoine  Èictirdos  Carillo. 

Décret  de  ta  Convention    nationale  du  16.  Août  l^pS* 

jfar    lequel    la  f ai  fie  et  féquejlration   des   hienît    qut 

les  fajets'  du  Roi  d^Ef pagne   ont_  en  France^ 

eft    ordonnée    etc. 

(▼.   Moniteox,  1793.    N.  229.) 

Charlier.    Je  Viens»    au  nom  du  comité  de 
législation,    réclamer  votte   juftîce   en   faveur 
des  Français  chafles  de  rËfpagne.     Vous  vons 
rappelest    Tépoque    de    cette    Vexation    royale. 
Un  d'eux,  Tves-Bribanty  qui  tenait  à  Madrid 
une  maifon  de  loù^Doo  écus,  reçut,  le  i.  Mars 
de   cette  année,    Tordre   de    fortir   d'Efpagne 
tout  de  fuite,   fans  pouvoir  mettre  ordre  à  fes 
affaires.    Ses  créanciers  de  France ,    fans  égard 
pout  fes-  malheurs,    le  pourfuivent  aujourd'hui. 
Votre   comité  vous  propofe  de  furfeoir,    jus- 
qu'il Ce-  qu*il  en   ait   été  autrement   ordonné, 
à   toutes    pourfuites   commencées    contre  Tdes 
Français  cbaffés  ^'Efpagne;  en  vertu  de  titres 
antérieurs  au  préfeiit  décret. 
■^  Cette   propofition  eft  décrétée* 
r       "^  Duhem. 
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Dukenu  Ce  îi*eft  point  par  des  mefare» 
lîplotnatîques  que  vous  écraferez  les  tyrans^ 
•'eft  par  des  mefures  révolutionnaires  &  vî" 
joureufes-  Il  faut  décréter  la  confiscation  des 
>iens  de  tous  les  étrangers  des  pays  avec  les- 
[uels  nous  fommes  en  guerre,    (On  applaudît.) 

N,  .  *  ,  Jtppuîe  eette  propofitîon  avec 
rantant  plus  de  force,  que  le  gouvernement 
l'Erpagne'  vient  de  donner  une  cédule  par  la- 
[oelte  il  ordonne,  que  les  biens  de  tous  Jei 
Tançais  qaî  ont  été  chaffës  d*£fpagne  feront 
îoiiSsquës  au  profit  des  Erpagnola  qui  ont 
buffert  de  k  révolution  Franç^îfe, 

Barere^  au  nom  du  Comité  de  falat  publie^ 
lonne  lefture  de  cette  cédule.    Elle  eft  aînfl 

iQDçue: 

I)  La  commîflion  établie  par  telle  cédule 
4ot)t  on  ignore  fi  la  date  eft  du  4.  ou  du 
[4*  Juin)  aura  foin  qu'il  fe  fafie  des  iiiven- 
âlres  exafts  judiciaires  de  tous  les  biens ,  pro-^ 
iriëtésj  effets  &  droits  quelconques  qui  puîf- 
'ent  appartenir  aux  Français  expulfés  de  ces 
'oyaumes,  en  vertu  des  royales  ordonnances 
tu  4.  &  15.  Mars  dernier,  cotnine  étant  de 
ranfit  eu  iceux»  &  ^'y  avoir  pas  requis  nn 
lomicile,  s'y  étant  maintenus  dans  la  clafiTe 
Temê  IL  E  e  & 
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fz  tnAtricnle  d*étrangers   &  fujets  à  la  nation 
Françaife»     la    commilCon    fera    interveny;   à    ^ 
toutes  Tes  opérations  le  chargé  de  procuratioiii 
que  les  Français  auront    laifle    pour    les  re« 
préfenter. 

i)  La  cotnmîlTion  dispofera  on  ordonnera 
la  vente  on  admîniftration  desdits  biens  félon 
leurs  claOTes  &  qualités,  défîgnant  le  lien  &  j 
les  perfohnes  qui  devront  prendre  poffeflion  &  l 
>  foigner  les  fonds  exiftans  qui  devront  être  mis  j 
en  dépôt  an  moment  de  mettre  à  exécution  le  i 
déplacement  on  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  J 
du  réfulta^  de  ces  ventes  ou  adminiftrations. 

'  3)  La  commiflion  fera  faire  le  recouvre- 
ment des  lettres  de  change ,  billets,  ou  con<* 
trats  confentis  en  faveur  des  mêm«^  Français» 
tant  pour  les  termes  échus  que  pour  ceux  qui 
échéraient  à  Ta  venir,  ufant  de  toutes  les  pré-  n 
cautions  poiHbles  pour  les  découvrir  &  empê-  |i 
cher  de  Toccultation  ainiSr  que  toute  fraude 
fur  leurs  livres  &  commerce  en  chancelant  ou  ''^ 
augmentant  des  parties  en  faveur  ou  contre.      \ 

4)  La   commiffion  fera  faire   les    liquida- 

;  tipns    &    yérificatioés    des    comptes    couraos 

entre   les    corps ,    communautés ,    maifons  de  k 

commerce^  ^ou  particuliers  avec  qui  les  mêmei ,  ï: 

Français 
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Françtîs  expolfés  anraîent  eu  des  affaireg  pen- 
santes, donnant  attention  que  tous  leurs  pa- 
:pvers  de  commerce  &  correfpondance  ne  foîent 
foînt  égalés,  &  qu'il  n'y  ait  que  les  per- 
ifoones  qui  devront  en  prendre  connaiJTance  à 
Iqul  ïh  foknt  communiqués,  pour  éviter  les 
Sangers  de  la  publicité  aux  perfonnes  qui 
[iDurraient  fe  trouver  compromifes  d'intérêts- 

I  5)  La  commlJïïon  ordonnera  aufli  aux  tri- 
»ntiftux  des  diÛareus  lieux  &  villes  du  royaume 
fh  fe  feront  faites  les  teUes  failles,  que  de 
êof  produit  on  paye  tout  ce  qui  fera  légiti- 
ment dû  par  les  Français  de  termes  échus, 
i^affurant  qu'il  n*y  ait  pas  des  doutes  fur  leur 
•^éalité  en  quantité  &  qualité;  car  dans  tout 
se  qui  en  préfenteraît ,  ou  qu'il  nV  eut  pas 
i%ê  pièces  probantes  fiiffifantes,  ledits  tribu- 
llaiix  ne  pourront  rien  déterminer,  &  les  par- 
ties intéreflées  devront  avoïr  recours  à  la 
botnmtiiion  pour  y  discuter  leurs ,  droits  & 
bftîons, 

t)  Les  biens  des  Français  qui  n'ont  pat 
été  compris  dans  Texpulfif^n  des  états  de  ma 
domination,  quoiqu'ils  fuient  exilés  de  queU 
vfaes  villes,  diArifts  on  provinces,  ne  regar- 
dent en  rien  le  but  de  la  création  de  la  corn* 

Ee  a  îtiiiTionj 
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miffion  ;  ainfi  p  ces  biens  feront  remis  aux  pro- 
priétaires à  leur  réqaifition,  &  que  les  tribu- 
naux de  chaque  peuplade  le  dispoferont,  ou 
félon  que  Tordonnera  mon  confeil  extraor* 
dinaire. 

7)  Lés  navires,  effets  &  biens  faifis  aux 
Français,  (qui  ne  font  pas  mes  vafTaux)  avant 
la  déclaration  de  guerre,  &  auilitôt  qu'on  eût 
connaifTance^  de  leurs  infnltes,  devront  être 
fournis  à  l'a  jurisdiâilon  de  la  commiillon ,  tant 
pour  leur  recouvrement,  ufage  &  deftinatioo, 
qu'on  doive  leur  donner,  de  même  que  les 
biens  fequeftrés  depuis  la  guerre. 

8)  Mais  quant  aux  navires ,   effets  &  bieni 
pris  à  main  armée,   la  paix  étant  rompue,  ils 
devront   être  fujets  à  tout   ce  qui  eft   décidé  : 
fur  les  prifes,    &  fuivant  les  ordonnances  qui 
régment  cette  matière* 

9)  Ceft  à  la  commiflion  qu'on  doit  avoir 
recours  pour  déduire  &  juftifier  les  hommages»  'U 
préjudices  &c. ,  qu'aient  caufés  les  Français  i  ,al 
la  nation  Ëfpagnûle,  ou  à  fes  individus,  par 
reflet  de  fes  aggrëlllons  &  éruptions  par  mer 
&  par  terre,  les  induites,  manque  d*adminiftra- 
tion  &  juftice,  &  par  dol,  fraude  &  violence. 

lo) 
:       ■  -  .1 
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10)  Les  Erpûgnols  qui  prouveront  les  griefs 
Cl -avant  expofés  k  !&  commillion,  devront 
être  îndemnî  féa  de  toutes  leurs  pertes  fur  la 
valeur   &    produit    des   biens    faifîs    aux    dits 

I  Français    transeunies  ou   de  tranfit^   par   droit 
de  repréfaiUes, 

'II)  Les  fetnmes  &  enfans  des  Français  ex- 
ipulfés,  qui,  (pour  être  naturels  Ëfpsgnolg) 
ont  refté  dans  mes  royaumes,  devront  avoir 
[recours  à  la  même  commiflîon,  afin  dy  dé- 
'diaire  leurs  droits,  tant  pour  rédaitiation  de 
dot»  des  Mens  gagnés  eu  communauté,  tlî* 
inens^  ou  à  autre  titre  quelconque,  fur  les 
|iropriétés  faîfies,  &  la  commîflîon  leur  rendra 
la  juftice  qui  leur  fera  due  en  cotifidération 
it$  drconftaoce^» 

13)  Sî  après  avoir  îndemnîfé  le&  corpSf 
ronnmunautésj  maifons  &  commerce,  &  par- 
ticuliers mes  vafLaux,  des  préjudices  &  pertes 
jqu'ils  aient  fouffert^  il  y  avait  un  excédent 
des  fonds  faifis,  la  commiflîon  m'en  fera  parti 
ifin  que  je  dispofe  ce  qui  conviendra. 

13)  Le  fiscal  &  la  commîJTIon  furveîlleront, 

fin   d'empêcher  les  fraudes,    collofîons  ou  fi- 

mnlatlous,    dans  les  demandes  ou  prétentions 

an  préfentera  â  la  commlfllon  dans  la  vue 


Ee  3 
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d'obtenir  les  indemnités  ou  Pacquit  dés  créan- 
ces figurées  à  la  charge  desdits  biens  faifis» 
&  le  fiscal  demandera  le  châtiment  de  ceux 
qui  fe  permettraient  de  tels  excès  «  &  fera  tous 
fei  efforts  ppnr  faire  adminiftrer  la  jaflice  au 
parties  intéreffées  &c*  ' 

Bar  ère  préfente,  à  la  faite  de  cette  lefhire,  | 

un   projet   de   décret  qui    éft  adopté   en  ces  \ 

term«?s:  ^  j 

•       ■    ■  j 

La  Convention  nationale»   après  avoir  en-   ] 

tendu  le  rapport  de  fes  comités  defalut  public 

&  de  législation 9  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Les  biens  &  les  propriétés  que  le« 
fujets  &  vafTaux  du  Roi  d'Efpagne  ont ,  en 
France,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  pnif- 
fent  étre'9  foît  en  immeubles,  foit  en  meubles, 
en  marcbandifes,  rentes  viagères  ou  perpé-, 
toelies,  feront  faifis  &  fequeftrés,  au  nom  de 
la  République., 

Art.  IL  Le  produit  en  fera  appliqué  à 
rîndemnité  &  aux  fécours  dûs  aux  citoyens 
Français,  qui  ont  été  expuifés  ou  dépouillés 
de  leurs  biens  en  Efpâgne,  Le  réfidu  da 
produit  de  ces  biens,  s'il  y  en  a,  fera  em- 
ployé à  dédommager  Us  Frani^ais  qui   auront 

.    fouffcrt 
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fûuffert  quelque  perte  ou  préjudice  de  la  part 
des  armées  Ëfpagnoles, 

Art.  lïL  II  fera  furfîs,  jusqti*à  ce  qui!  en 
ait  été  autrement  ordonné,  à  toutes  pourfui- 
tes  qui  paurraîent  être  exercées  corttre  les 
Français  exputfés  d'Efpagne,  par  leurs  créan- 
ciers, en  vertu  de  titres  antérieurs  à  leur 
expulfion. 

Art.  IV.  Les  moyens  d'exécution  du  dé- 
cret ci-deflus  feront  préfentés,  fous  trois 
jours»  par  le  comité  des  fijhnces. 


Extrait  dii  ra-pjjort  fah  -par  Johannot,  U  19.  Bru'^ 
naîrcs  an  3*  (lu  g,  Noîfemhr'ô  i794')  '*'*  ^^^*'  ^^^ 
fGifhiUs  ils  fahit  yjublh ,  de  commerce  et  des  fwances 
réunis  1  fur  le  fcqu^flre  dgs  hieiiS  ffppaneîHtns  auiK 
fiijets    dei    puijfances    ennemies    de     la   Mé" 

»  publique^  Françaif^* 

(y.  Moniteur,  1794.    N-  51.) 

Vous  avez  ordonné  par  un  décret  le  fc- 
jTaeftre  des  biens  éeB  fajets  des  puîflances 
i?ec  lesquelles  noua  fommes  en  guerre. 

Vos  Comités  de  comtiierce  &  des  finances, 
srévoyant  les  funefles  cfftts  de  ce  décret, 
rous  engagèrent  à  le  rapporter* 
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Sur  une  pétition ,  &  fans  rapport  préalable» 
ce  décret  fat  de  nouveau,  furpris  à  votre 
(agefle. 

Lea  circonftanœa  où  la  convention  fe  troii- 
▼ait  alors  placée ,  hâtei'eât  fans  doute  cette 
déciûon»  ','--. 

L'Efpagne  avait  prononcé  la  première  le 
féqueftre  des  biens  des  Français;  &  dans  un 
jufte  mouvement  dindignation ,  vous  crûtes 
devoir  ufer  de  repréfailles.  Qu'on  '  ne  ré- 
^  proche  donc  point  à  la  nation  Françaife  d'avoir 
commencé  cette  violation  de  la  foi  publique. 
Cet  exemple  fut  donné  par  une  cour,  &  c'eft 
une  des  raifons  qui  doivent  nous  empêcher 
de  le  fuivre* 

Aujourd'hui  on  vient  vous  prouver  que  ce 
décret  à  caufé  une  partie  des  maux  auxquels 
vous  cherchez. des  remèdes,  &  qu'il  ne  peut 
^exifter  avec  lui  ni  commerce»  ni  relations 
extérieures  &ç«  &c. 
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Réunions. 

a. 

De    ta    Savoie. 

Extrait    du.    rapport   fait    pur    Grégoire    âans    la 

ftanc&    Je  la    Convention   nfttiotiale   du  27,  Not^emhr^ 

^79^  /"^    i^    qaejUort  du    V incorporation    dû  la 

Savoie   à    la   France, 

(v.  Moniteur,    1792,     N,  533.) 

Grigoiref  au  nom  des  Comités  de  mnpitu* 
ttan  &  diplomatique. 
L'eCprît  humain,  depuis  trois  aDS>  a  franchi 
un  intervalle  imtneD Ce;  Tes  efforts  foutetiiis  ont 
fâît  reculer  le  fa&atîsme  &  la  tyrannie  ^  &  des 
boïnmes  que  couvrait  naguerea  le  bandeau  de 
Terreur,  ont  comme  foupçonné  leurs  droits. 
Certes,  Toti  peut  fe  féliciter  d'exiflier  à  une 
époque  où  les  fiijets  devienneot  citoyens,  où 
leâ  Rois  ont  les  peuples  pour  fncceflenrs. 
Avant  d'examiner  fi  diaprés  le  voeu  librement 
émis  de  k  Savoie,  vous  devez  Tîncorporer  a 
la  République  Françaife^  vous  avez  voulu 
cotnptilfer  les  archives  de  la  nature,  voir  ce 
que  le  droit  vous  permet,  ce  que  le  devoir 
vous  prefcrit  à  cet  égard-    Ainfi,    ?08  délîbé- 

£e  5  ratious; 
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rations,  toujours  roamifes  au  compas  de  It 
rairon,  toujonrs  mûries  par  les  réffei^ions»  au- 
ront ce  caroftere  de  dignité  qui  convient  à  la 
Convention  nationale  &  à  la  Majefté  du  peuple 
qu'elle  repréfente. 

Des  nations  diverfes  ont  •elles  le  droit  de 
fe  réunir  en  un  fenl  corps  politique?  Cette 
queftion  porte  avec  foi  fa  réponfe;  c'eft  de- 
mander en  d^autres  termes  fi  elles  fqnt  fouve- 
raines.  En  Videntifiant,  elles  n'aliènent  pas 
la  fouveraîneté,  elles  confentent  feulement  à 
augmenter  le  nombre  des  individus  qui  TexeN 
cent  d'une  manière  colle6tive. 

j 

Il  ferait  beau,   fans  doute,    de  .voir  tous    j 
les  peuples  réunis  ne  former  qu'un  corps  po-    ^ 
litique,  comme  ils  ne  forment  qu*une  famille, 
mais  quand  on  nous  parle  de  République  uni^ 
ver/elle^    quelle   eft   l'acception  de   ces  mots 2^ 
Si  l'on   entend  que    l'univers    entier  aura  le.^ 
mênies  lois,    il  ^ft  évident^  que,    quoique  le^ 
principes  dô  la  nature    &  la   déclaration  de^ 
droits  foîent  de  tous  les  lieux,     comme  d^ 
tous  les  tems,  leur  application    eft   fubordbn--^ 
née   à  une  foule  de  circonftances  locales  qu^ 
néceiTitent  des  modifications. 

Les^ 


i 
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Les  îmmenfes  variétés  rt^  fui  tan  tes  des  cli- 
mats, des  diftances,  des  produftions,  du  fol 
&  de  llïiduftne,  de  ridiôme,  des  moeurs, 
de  rhabîHide  *repoDfl'etit  le  projet  d'amener 
l'univers  à  l'unité  pplîfcîque-  Veut -on  nous 
dire  que  les  peuples,  ayant  de^  conftîttinons 
toutes  différentes  j  les  fonderont  toutes  far 
.  les  principes  de  Feg^lîté,    de  la  Hbt^rté,    &  fe 

'  cbénront  en  frères?  Ceft  le  cas  d^appUqîuer 
le  confeil  d'un  mînîftre  à  Tabbé  de  SL  Pian; 

I  Envoyez  préalable  ment  des  miffionalres  pour 
convertir  le  globe- 

!  Plufieiirs  contrées  de  TEurope  &  de  TAmé- 

j  rlque  agrandiront  bientôt  le  domaîoe  de  la 
I  liberté;  maïs  quelques  centaines  de  peuples 
feront  encore  long-tems  étrangers  aux  vrais 
principes,  &  il  eft  douteux  que  de  ûtôt  !U  H 
foîent  adoptés  par  les  écu meurs  barbaresques,  ^ 
les  voleurs  de  TArabie  &  les  anthropophages 
^     de  11  mer  du  Sud,  H 

^^  Veut -on  nous  dire  enfin  que  les  divers  ^| 
f  états  du  globe  formeront  des  alliances?  Cette 
hypotbefe  ne  s'applique  gueres  qu'à  ceux  qui 
^  font  rapprochés  par  des  relations  commercial 
"  les;  aînfi,  bien  du  tems  doit  s'écouler  encore 
,      avant  que  les  Français  figneot  un  traité  avec 
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les  Schoodes,  oa  lea  Pepys;  &  foas  ces  di-» 
vers  afpeâs,  la  République  univérfeUe  eft  en: 
politique  9  ce  que  la  pierre  pbilolbphale  eft  en 
pbyfique.  Si  la  République  uMverfelIe  n'était 
pas  un  être  de  raifon,  c'eft  fans  doute ,  en  & 
fédérant  que  les  grandes  corporations  du  genre 
humain,  communiqueraient  entre  elles;  inais  fi 
Ton  voulait  ,enfuite  appliquer  ce  fyftême  .i 
notre  gouvernemené;  fi»  au  tien,  de  former 
un  ^out  indivifible,  ou  bornait  fes  frayions  à 
îles  points  dé  contaft,  ce  ferait  le  comble  de 
la  démence:  le  fyftême  fédéràtif,  ferait  l'arrêt 
de  mort  de  la  République  Françaife., 

Après  avoir  foufflé  fur  des  chimères ,  ren- 
trons dans  Tordre  du  réel  &  de  Futile. 

Le  peuple  de  Savoie  eft  fouverain  comme 
celui  de  France;  car  la  fouveraineté  n'admet 
ni  plus  ni  moins;  elle  n'eft  pas  fusceptible 
ni  d'accroUTement  ni  de  diminution;  la  pro- 
greilion  graduelle  de  la  population  &  des  ri- 
cheiTes  augmentent  la  puiiTance»  mais  non  la 
fouveraineté;  Genève  &  Saint- Marin  la  pofle» 
dent  dai^s  un  degré  aufli  éminent  que 
la  France  ou  la  RuiTiCy  ^  &  lorsqu*une 
Dation  peu  nombreufe  s*unît  à  une  .nation, 
elle  traite  d^^gal  à  égal,  fingn  elle  eft  efclave* 

La 
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La  Savoie  eft  cotnpofée  de  fept  provînces^ 
celles  de  Carrouge,  Chablaîs*  Fauflîgny,  Ge- 
nevois, Maorienne,  Savoie  propre  &  Tarrais* 
taife^  *qui  forment  655  Communes.  A  U  fé- 
conde féance  de  rafferabîée  nationale  de§  Al- 
lobrogesp  en  date  du  35- Oftobre  1792,  véri- 
fication faite  du  voeu  de  ces  commune!,  il  eH: 
refaite  que  530  ont  voté  leur  réunion  à  la 
France;  70  aviiîent  revêtu  leurs  députés  de 
pouvoirs  illimités,  Une  feule  a  exprimé  le  de- 
ûr  de  former  une  République  pardculière; 
maïs  j'obferve  qu'à  FalTemblée  nationale  des 
Allobrogea»  ud  membre  de  cette  commune  en 
dénonça  le  fccré taire,  comme  ayant  énoncé 
dans  k  rédiiflîon  du  procès- verbal  un  voeu 
contraire  à  celui  "  des  citoyens.  Des  quatre 
autres  qui  n'ont  pas  énoncé  leur  voeu,  troîi 
l'ont  faic  équivaiemmenL 

Le  député  de  Saint- Jean  de  IVIaorienne  dé- 
clara dans  la  première  féance  de  raflemblée 
générale  des  AUobroges,  que  ptuiieurs  dépu- 
tés des  communes  de  Lausvillard,  Breflau  & 
Bonneval,  l'avaient  chargé  expreflemçnt  d'an- 
noncer que  leurs  communes  ne  pouvaient  fe 
réunir  fans  s*expofer  à  la  fureur  des  troupes 
piémontalfes  qui  occupent  encore  leur  terrl- 
tok 


J 
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fc  inatricnle  d*étrangers  &  fujets  à  la  '  nation 
Françaife,  la  commiffion  fera  interveny*  i 
toutes  fes  opérations  le  chargé  de  procuratioiii 
que  les  Français  auront  laiffé  pour  les're- 
préfenter. 

i)  La  commîlTion  dispofera  ou  ordonnera 
la  vente  ou  adminif^ration  desdits  biens  félon 
leurs  clafTes  &  qualités ,  défigna'nt  le  lieu  & 
les  perfohnes  qui  devront  prendre  poiTeflion  & 
>  foigner  les  fonds  exiftans  qui  devront  être  mis 
en  dépôt  au  moment  de  mettre  à  exécution  le  ] 
déplacement  ou  ceux  qui  pourraient  avoir  lien  '\ 
du  réfulta}:  de  ces  ventes  ou  adminiftrations. 

3)  La   commiflion   fera   faire  le   recouvre-  f 
ment  des  lettres  de  change,    billets,    ou  con#  | 
trats  confentis  en  faveur  des  même^  Français», 
tant  pour  ks  termes  échus  que  pour  ceux  qui 
échéraient  à  l'avenir ,  ufant  de  toutes  les  pré* 
cautions  podlbles  pour  les  découvrir  &  empê- 
cher de  l'occultation    ainfr  que  toute  fraude 
fur  leurs  livres  &  commerce  en  chancelant  oo    i 
augmentant  des  parties  en  faveur  ou  contre. 

4)  La  commiffion  fera  faire  les  liqnida^ 
tipns  &  vérifications  des  comptes  couranf 
entre  les  corps ,  communautés ,  maifons  dt 
commerce^  .ou  particuliers  avec  qui  les  mêmei 

Français 
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fsnçiîs  expulfés  auraient  eu  des  affaires  pén- 
alités, dontiaiît  attention  que  tous  leurs  pa- 
îers  de  commerce  &  cofrefpondance  ne  Toient 
oînt  égalés  j  &  quHl  n'y  ait  que  les  per- 
>nnes  qui  devront  en  prendre  connaiflance  à 
uî  Us  foient  communiqués,  pour  éviter  les 
angers  de  la  piibUcîté  aux  perfonnes  qui 
ourrajent  fe  trouver  compromlfes  d'intérêts. 

5)  La  commiflîon  ordonnera  aufli  aux  tri-i 
nnaux  des  difterens  lieux  &  villes  du  royaume 
a  k  feront  faites  les  telles  faifies,  que  de 
^ur  produit  on  paye  tout  ce  qui  fera  légîtî- 
ient  dû  par  les  Français  de  termes  échus, 
'affurant  quil  n'y  ait  pas  des  doutes  fur  leur 
lalité  eu  quantité  &  qualité;  car  dans  tout 
e  qui  en  préfentefaît ,  ou  quHl  ny  eût  p^s 
|lft  pièces  probantes  fnffifantes,  lesdtts  tribu- 
laux  ne  pourront  rten  déterminer,  &  les  par- 
les intéreflees  devront  avoir  recours  à  la 
pmmîflion  pour  y  discuter  leurs  droits  & 
monsi 

^H)  Les  biens  des  Français  qui  n*ont  pai 
K^  compris  dans  rexpulfion  des  états  de  ma 
btaînation,  quoiqu'ils  foient  exilés  de  queU 
■ep  villet ,  diftrifts  ou  provinces,  ne  regar- 
^m  en  rien  le  but  de  la  création  de  la  corn* 
^k-  -Ëe  9  milTioni    « 
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miiTion  ^  ainfl ,  ces  biens  feront  remis  aux  pro- 
priétaires à  leur  réquifidon,  &  que  les  tribu- 
naux de  chaque  peuplade  le  dispoferont,  ou 
félon  que  Fordonnen  mon  confeil  extraor^ 
dinaire. 

7)  Lés  navires,  eiSets  &  biens  faifis  anx 
Français,  (qui  ne  font  pas  mes  vafTaux)  avant 
la  déclaration  de  guerre,  &  aniTitôt  qu*on.eût 
connaifîance' de  leurs  infnltes,  devront  être 
fournis  à  la  jurisdlftion  de  la  commiillon,  tant 
pour  leur  recouvrement,  ufage  Se  deftlnation, 
qu'on  doive  leur  donner,  de  même  que  les 
biens  fequeftrés  depuis  la  guerre. 

8)  Mais  quant  aux  navires ,  effets  &  bien^ 
pris  à  main  armée,  la  paix  étant  rompue,  ils 
devront  être  fujets  à  tout  ce  qui  eft  décidé 
fur  les  prifes,  &  fuivant  les  ordonnances  qui 
régiflent  cette  matière. 

9)  C'eft  à  la  commiffion  qu'en  doit  avoir  |;i 
recours  pour  déduire  &  juftifier  les  hommages^ 
préjudices  &c.,  qu'aient  caufés  les  Français  à 
la  nation  Ëfpagnole,  ou  à  fes  individus,  par 
l'eflet  de  fes  aggrèlTions  &  éruptions  par  mer 
&  par  terre,  les  infultes,  manque  d'adminiftit- 
tion  &  juftice,  &  par  dol,  fraude  &  violence. 

'         10) 
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10)  Les  Efpagnols  qui  prouveroEt  les  griefs 

■  ci  ^  avant    expcfés   à    la    commiflion,     devront 

.être  indemnîfés  de  tontes   lears  pertes  fur  ia 

valeur   &    produit    des    biens    faîiis    aux    dits 

Français   transeuntes  ou  de  tranfit,  par   droit 

:,é&  reprefaiiles» 

'II)  Les  femmes  &  enfans  des  Français  ex- 
pulfé^,  qui,  (pour  être  naturels  Efpagnols) 
^ont  refté  dans   mes  royaumes ,    devront  avoir 

^recours  à  la  même  commîflion,  afin  d'y  dé- 
^duire  leurs  droits,  tant  pour  réclamation  de 
^ot,  des  biens  gagnés  en  communauté,  ali« 
^Jne^s,  ou  â  autre  titre  quelconque,  fur  les 
propriétés  faîfies,  &  la  commifTion  leur  rendra 
la  juftîce  qui  leur  fera  due  en  confidératîoa 
^es  circotiftanceis. 

13)  Si  après  avoir  îndemnîfé  les  corps, 
rommunautés,  maîfons  &  commerce^  &  par* 
Iticulîers  mes  vaflaux,  des  préjudices  &  pertes 
qu'ils  aient  fouffert,  il  y  avait  un  excédent 
les  fonds  rdifis,  la  tommllTton  m'en  fera  part» 
ifin  que  je  dispofe  ce  qui  conviendra, 

13)  Le  fîfical  &  la  commî(îlon  furveîlleront, 
tfin  d'empêcher  les  fraudes,  colluGons  ou  fî- 
nulations,  dans  les  demandes  ou  prétentions 
u'on  préfentera  à  la  commîflîon  dans  la  vue 
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d'obtenir  les  indemnités  ou  l'acquît  des  créan- 
ces figurées  à  la  charge  desdits  biens  faifis, 
&  le  fiscal  demandera  le  châtiment  de  ceux 
qui  fe  permettraient  de  tels  excès  ^  &  fera  tons 
fes  efForts  ppnr  faire  adminiftrer  la  jaftice  au 
parties  intérefiees  &c. 

Bar  ère  préfente,  à  la  faite  de  cette  leftnre,  i 
un   projet   de   décret  qui    éft  adopté   en  cei 
termc;s  :  ^ 

La  G>nvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fes  comités  de  farlut  public 
^  de  législation,  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  L  Les  biens  &  les  propriétés  que  les 
fujets  &  vaffaux  du  Roi  d'Efpagne  ont  en 
France,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  pnif- 
fent  être-,  foit  en  immeubles,  foit  en  meubleSi 
en  marchandifes,  rentes  viagères  ou  perpé* 
toelles,  feront  faiûs  &  feqneftrés,  au  nom  de 
la  République,, 

Art.  IL  Le  produit  en  fera  appliqué  â 
l'indemnité  &  aux  fécours  dûs  aux  citoyens 
Français,  qui  ont  été  expulfés'ou  dépouillés 
de  leurs  biens  en  Efpâgne.  Le  réfidu  da 
produit  de  ces  biens,  s'il  y  en  a,  fera  em- 
ployé à  dédommager  les  Français  qui   auront] 

.    fouffelt; 
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(boJFett  quelque  perte  ou  préjudice  de  U  part 
des  armées  Efpagtioks. 

Art/IIL  II  fera  furfis,  jusqu^à  ce  qn'îl  en 
ait  été  autrement  ordonné,  à  toutes  poiirfuî- 
tes  qui  pourraient  ttre  exercées  contre  les 
Français  expulfés  d'Efpagne,  par  leurs  créan- 
ciers, en  vertn  de  titres  antérieurs  à  leur 
^puliion. 

Art.  IV-  Les  moyeue  d'exécution  du  dé» 
crét  ci^defTus  feront  préfentésj  fom  trois 
jours,  par  le  comité  des  fimncegp 


Exirak  du  rapport  fait  par  Johannot^  h  19.  Bru- 
^iaîr&!,  an  g,  (U  9,  NoPembre  1794*)  au  nom  des 
•omîtes  de  faim  jjublic ,  dâ  cammereg  et  de&  fittances 
''éunij! ,  fur  le  fequeftre  des  biens  £tpptirienans  flUJO 
ftijets    dvs    puiffancffs    ennemies    de     la   Mi~ 

tj^ublique.  FrançatfB* 
(v»  Momteur,  1794,    N.  51*) 
Vous  avez  ordoûiïé  par  un  décret  le  fe- 
^ueftre    des    biens    des   ftijets    des    puîffaaces 
Wëc  lesquelles  nous  fommes  en  guerre. 

Vos  Comités  de  commerce  6e  des  finances, 

>féiroyant    lés   funcftes   efFL-ts    de    ce    décret^ 
fOUS  engagèrent  à  le  rapporter. 

Ee  4  Sur 
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Sur  une  pétition»  &  ians  rapport  préalable, 
ce  décret  fat  de  nouveau,  furpria  à  votre 
(âgefle* 

Lea  circonftanoea  où  la  convention  fe  troti- 
vait  alors  placée,  hâtei'eât  fans  doute  cette 
déciûon.  .  v 

L'£rpagne  avait  prononcé  là  première  le 
féqueftre  des  biens  des  Français;  &  dans  un 
jufte  mouvement  d'indignation ,  vous  crûtes 
devoir  ufer  de  repréfailles.  Qu*on  ne  ré- 
proche  donc  point  à  la  nation  Françaife  d'avoir 
commencé  cette  violation  de  la  foi  publique. 
Cet  exemple  fut  donné  par  une  cour,  &  o'eft 
une  des  raifons  qui  doivent  nous  empêcher 
de  le  fuivre. 

Aujourd'hui  on  vient  vous  prouver  que  ce 
décret  à  càufé  une  partie  des  maux  auxquels 
vous  cherchez  des  remèdes,  &  qu'il  ne  peut 
^exifter  avec  lui  ni  conmierce,  ni  relations 
extérieures  &ç,  &c. 
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Extrait    du.    rapjron   fait    par    Grégoire    âans    la 

fcanc&    Je  la    Convention   nationale    du  ^"J.  Novembre 

^79^  /^^   ^*^'  qufffUon  de    V incorporation   de  la 

Savoie    â    la    France. 

(v,  MouitRur  »    1792,     N.  5330 

Grégoire^  au  nom  des  Comités  de  conjiitu- 
tion  &  diplomatique. 
L'erprit  humain,  depuis  trois  siDâ ,  a  franchi 
un  Intervalle  immenfe  ;  Tes  efforts  foutenus  ont 
fait  reculer  le  fanatisme  &  la  tyrannie,  &  des 
hommes  que  couvrait  nagneres  le  bandeau  de 
Terreur,  ont  comme  foupçonné  leurs  droits» 
Certes,  l'on  peut  fe  féliciter  d'exifler  à  une 
époque  ou  les  fujets  deviennent  citoyens ,  où 
les  Rûia  ont  les  peaples  pour  fnccefleurs.. 
Avant  d'examiner  û  d'après  le  voeu  librement 
emÎ3  de  la  Savoie,  vous  devez  riucprporer  à 
la  République  Frânçaife ,  vous  ive^s  voulu 
compulfer  les  archives  de  la  nature,  voir  ce 
que  le  droit  vous  permet,  ce  que  le  devoir 
vous  prefcrtt  à  cet  égard.    Aînfi,    vos  déUbé- 
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rations,  toujours  foamires  an  compas  de  It 
rairon,  toQJpnrs  mûries  par  les  réffe^ons»  au- 
ront ce  caraftere  de  dignité  qui  convient  à  la 
Convention  nationale  &  à  la  Majefté  du  peuple 
qu'elle  repréfente. 

Des  nations  dîverfes  ont- elles  le  droit  de 
fe  réunir  en  un  feul  corps  politique?  Cetfe 
queftion  porte  avec  foi  fa  réponfe;  c'eft  de- 
mander en  d^autres  termes  fi  elles  fqnt  fouve- 
raines.  En  s'identifiant»  elles  n'aliènent  pas 
la  fouveraîneté»  elles  confentent  feulement  i 
augmenter  le  nombre  des  individus  qui  l'exer* 
cent  d'une  manière  colleftive. 

Il  ferait  beau,  fans  doute,  de  .voir  tous 
les  peuples  réunis  ne  former  qu'un  corps  po« 
iitique,  comme  ils  ne  forment  qu*une  famille, 
mais  quand  on  nous  parle  de  République  uni- 
verfelle^  quelle  eft  l'acception  de  ces  mots? 
Si  l'on  entend  que  l'univers  entier  aura  les 
mêmes  lois,  il  ^ft  évident^  que,  quoique  les 
principes  de  la  nature  &  la  déclaration  des 
droits  foient  de  tous  les  lieux,  comme  de 
tous  les  tems,  leur  application  eft  fubordbn- 
née  à  une  foule  de  cîrconftances  locales  qui 
néceiTitent  des  modifications. 


Les 


Les  îmtnenfes  vmètê&  réfultantes  des  cli- 
mats,  des  diftances,  des  pmduftîons,  du  fol 
&  de  rinduftrîe,  de  l'idiôtne,  des  moeurs, 
de  rhabîtnde  -repouilent  le  projet  d'amener 
Tcnivers  à  l'unité  pplîtlque.  Veut -on  nous 
dire  que  les  peuples,  ayant  des  conftiÈiuions 
toutes  dilTérentes,  les  fonderont  toutes  fur 
les  priDcîpes  de  Feg^Uté,  de  la  liberté,  &  fe 
chériront  en  frerjes?  Ceft  le  cas  d'appliquer 
le  confeil  d'un  mtnîftre  à  l'abbé  de  SL  Pierre  : 
Envoyez  préalablement  des  mîiîionaires  pour 
convertir  le  globe. 

PlQfieur^  contréiGS  de  l'Europe  &  de  TAînl- 
rîqne  agrandiront  bientôt  Je  domaine  de  la 
liberté;  mais  quelques  centaines  de  peuples 
feront  encore  long-tems  étrangers  aux  vrais 
principes,  &  îl  eft  douteux  que  de  fitôt  ils 
foient  adoptés  par  les  écumeurs  barbaresques, 
les  voleurs  de  l'Arabie  &  les  anthropophages 
de  la  mer  du  Sud. 

Veut -on  nous  dire  enfin  que  les  divers 
états  du  globe  formeront  des  alliances  V  Cette 
hypothefe  ne  s* applique  gueres  qu'à  ceux  qui 
font  rapprochés  par  àeB  relations  commercia- 
les; amfi,  bien  du  tems  doit  s'écouler  encore 
avant  que  les  Français  fignent  un  traité  avec 

les 
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les  Schoodes,  oû  les  Pepys;  &  fous  ces  di- 
vers afpeéb,  la  République  nniverfelle  eft  en 
poli  tique  y  ce  que  la  pierre  phïlofophale  eft  en 
phyfique^  Si  k  République  iiBÎverfelIe  n'était 
^  pas  UD  être  de  raifon^  c'eft  fans  doute,  en  fe 
fédérant  que  les  graodes  corporatîotis  do  genre 
humain j  communiqueraient  entre  elles;  mais  fi 
Ton  voulait  enfuit©  appliquer  ce  fyftême  i 
notre  gouvernement;  fi,  au  lieu  de  former 
un  ^out  indivîfîble»  ou  bornait  £es  itaAions  a 
êe^  points  de  contât,  ce  ferait  le  comble  de  | 
la  démence:  le  fyfteme  fédératîf,  ferait  Tarrê^ 
de  mort  de  la  République  Françaîfe*  ^M 

Après  avoir  foufflé  fur  des  chimères,   ren* 
trous  dans  Tordre  du  réel  &  de  rutile* 


Le  peuple  de  Savoie  eft  fouveraîn  comme 
celui  de  France;  car  la  fouveraineté  n'admet 
ni  plus  ni  moins;  elle  n'eft  pas  fusceptîble 
ni  d'accroiffement  ni  de  diminution;  la  pro- 
grefllon  graduelle  de  la  population  &  des  rî- 
chelTes  augmentent  la  puîilance,  maïs  non  la 
fouveraineté;  Genève  &  Saint- Marin  la  poffe* 
dent  dans  un  degré  auin  éminent  que 
la  France  ou  la  Ruifie,  &  lorsqu'une 
nation  peu  nombretife  s'unit  à  une  .  nation^ 
elle  traite  d'égal  à  égal ,  finon  elle  eft  efclave. 
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La  Sivôîe  eft  cotnpofée  de  fept  provinces, 
lelks  de  Carrouge,  Chablaîa,  Fauflîgny^  Gé* 
lèvots,  Maurientie,  Savoie  propre  &.  Tarrao- 
:aifi^,  *quî  forment  655  Communes.  A  la  fe-. 
;onde  fiance  de  Paffemblée  nationale  des  Al- 
obrgges,  en  date  du  2t.  Oftobre  175^2,  vérî- 
Icatîon  faite  du  voeu  de  ces  communes,  il  eft: 
'éfulté  que  580  ont  voté  leur  réunion  à  U 
France;  70  avaient  revêtu  leurs  députés  de 
pouvoirs  Ulbnités.  Une  Teule  a  exprimé  le  de- 
îr  de  former  une  République  particulière; 
nais  j'obferve  qu'à  raflemblée  nationale  dea 
Allobroges,  un  membre  de  cette  commune  en 
iénonça  le  fecrétairep  comme  ayant  énoncé 
iaiîs  la  rédaâioQ  du  procès^ verbal  un  voeu 
:antraire  à  celui  des  citoyens.  Des  quatre 
lUtreg  qui  n'ont  pas  énoncé  leur  voeu,  trois 
l'ont  fait  équîvalemment» 

Le  député  de  Saint- Jean  de  Mâurlenne  dé- 
iara  -dans  la  première  féance  de  Tafiemblée 
générale  des  AUobroges,  que  pluûeurs  dépu- 
^i  des  communes  de  Lausvillard,  Brefi'au  & 
Bonneval,  Tavaient  cbargé  expreflement  d'an- 
aoncer  que  leurs  communes  ne  pouvaient  fe 
réunir  fans  s'expofer  à  la  fureur  des  troupe» 
liémontaifes  qui  occupent  encore  leur  terri- 
toire. 
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totre*  Ife  Tavaient  chargé  en  outre  d'exprimer 
daos  cette  affemblée  le  voeu  individuel  de 
chaque  habitant  d'être  incorporé  à  la  Républi- 
que Françaife,  avec  afliirance  de  faire  éclater 
leur  dèfir  dès  que  la  retraite  des  bilgands  leur 
en  laiiïerait  la  faculté.  Cette  déclaration  a 
été  inférée  dans  les  regiftres  de  rafTeniblée  gé- 
nérale des  Allobroges. 

Il  confi^ate  dès -lors  que  la  demande  en, 
réunion  y  faite  au  nom  de  la  nation  Savoi- 
iîenne,  eft  rexpreifion  libre  &  folennelle  de 
la  presque  totalité  des"  communes;  elles  dé- 
clarent, par  Torgane  de  leurs  reprefentans» 
qu'aucune  violence ,  aucune  influence  étran- 
gère 9  n'a  dirigé  leur  opinion ,  &  dès  -  lors  te 
fûuverain   à  parlé. 

Uailemblée  générale  des  Allobroges  »  dans 
fa  feance  du  29.  Oétobre  1792,  a  chargé  les 
citoyens  Doppet^  Favre,  DeJJain  &..VMardj 
de  fe  rendre  près  de  la  Convention  nationale 
dé  France,  comme  interprètes  de- It  volonté 
du  peuple  Savoifîen.  Leurs  pouvoirs,  fournis 
à  la  vérification,  confiatent  l*kuthenticité  de 
leur  million,  dont  ils  ont  atàplement  discuté 
l'objet  avec  vos  comités;  il  en  réfuUe,  qu'dn 
manifeftant  le  voeu  de  fe  réunir  A  la  France, 

les 
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Les  Sa?oîfîens  ont  connu   toute  Retendue  des 

eçgigemens    qu'ils    voulaient    contrafterj  il3 

Avaient     envifdgé     k     cliofe     fous     tous  les 
rapport?. 


Deux  communes  avaient  oppofé  une  re- 
ftriftion  relative  aux  dettes  de  la  France  dont 
elles  refufaîent  de  partager  le  fardeau.  Uaf- 
femblée  nationale  Savoifienne  eft  psfl*é  fur  ces 
rettriftions  à  l*ordre  du  jour.  Le  peuple  Al- 
lobroge  déclare  que  Ton  aflentîment  eft  fondé 
fur  les  calculs  les  plus  réfléchis ^  &  qu'il  ne 
prétend  à  aucune  exception,  &  que  la  fufioti 
complette  des  deux  peuples,  en  un  feul^  veut 
que  tout  foit  commun  &  proportionnel  quant 
aux  charges  &  aux  avantages  fociauK  ;  &  cer^ 
tainement  ils  décrétaîent  avec  ccnnaiffance  de 
caufcj  ces  hommes  qui  s' élançant  tout  i  coup 
vers  la  liberté,  &  s'élevant  â  la  hauteur  de 
tous  les  principes I  ont  confacré.  leurs  pre- 
jnîers  travaux  à  démolir  un  trône,  &  qui  ont 
débuté,  en  aboUûant  la  royauté,  la  noblefie^ 
la  gabelle  &c  la  torture  &c/  &c. 
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b. 
De    Pévecké    de    Basle. 

proclamation   des  députés   des   états^  libres  du   ci'de* 
varit    éveché    de    Bdle,     réunis    en    ajfenihlée    confti» 
tuante    au    château   de  Pôrentru,     le   27.   Novembre 
1792,    Van  1.   de  {a  RépubUifue  de  la  Rauracis,  ' 
*  (v.  Moniteur,    1792./  N.  346.) 

Nous  9  les  dépotés  &  reprcfentahs  des  états 
libres  du  ci -devant  éveché  de  Bâle,.  âef  dé 
Tempire  d^AUemagae ,  réunis  en  aîfemblée 
nationale  »  fous  la  proteftion  de  la  République 
Françaife,  manifeflée  dans  le  décret  de  ft 
convention  nationale,  en  date  du  19.  courant» , 
déclarons  qu'ayant  vérifié  de  nouveau  les 
pouvoirs  de  nos  commettans ,  dans  nos  féan- 
ces  tenues  à  Boncourt,  aux  Piquerez  &  i 
Bellefond,  territoire  de  Noiremont,  le  «4,  27. 
&  28-  Mai  dernier,  que  les  circonftances  nial- 
heureufes  où  fe.  trouvait  la  patrie,  ne  nous 
ont  permis  de  reprendre  qu'aujourd'hui;  noui 
avons  commencé  par  procéder  à  la  nomination 
d'un  préfîdent  de  l'aOemblée  dans  la  perfoone 
du  ci -devant  fyndic- général  du  pays,  ofo/epk 
Antoine  Rengguer,  auquel  on  a  voté,  à  l'uni- 
nimité,  des  remercîm'ens  pour  fon  géniéreux 
dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie:  enfuite,, 

Con-' 
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Confidérant  que  pat  notre  pofitîon  locale 
ous  n*avons  fait  jusqu'ici  partie  do  dît  empire^ 
ue  pour  les  charges  &  preftations  onéreufei 
[npofée^  paf  -fes  lois  coiiftitutîonnclles,  fans 
ouvoir  êt:re  fecoums  ni  protégea  au  befoiû 
lar  fa  force  milîtaîre,  fi  ce  n*eft  du  con- 
etitement  toujours  précaire  deg  puiffances  iû- 
ermédiaires. 

Confidt^rant  que  la  conftîtutîon  &  les  lors 
le  Tempire  germanique  ne  font  pas  le  réful- 
at  de  la  volonté  générale  des  peuples  qui  le 
îompofeut,  mais  celui  des  princes,  co^ps  & 
îtats  quîf  par  ufurpatîoD  fe  font  approprié 
lifférentes  autorités  fur  les  peuples  formant  la 
lite  nation,  contrairement  au  droit  ii3con*< 
leftable  &  impréfcriptible  de  fouverainete,  qui, 
radicalement  réûde  dan?  le  peuple. 

Confidérant  ^ue  le  gouvernement  des  éva- 
lues de  Bâîe,  lesquels  par  un  abus  abfolu- 
ment  oppnfé  aux  maximes  de  Tévangile,  al^ 
liaient  ia  puifTance  temporelle  à  leur  mînijQt^re 
fpirîtuel  en  recevant  les  terres  &  feigneune» 
K  lear  évêché  avec  Texercice  de  la  fouve- 
BÈneté  fur  les  habîtans  en  fief  de  l'Empereur 
l*c  de  Tempire,  était  un  régime  arbîtraîre  & 
if spûtîque  »  tant  pouf  les  objets  de  législation 
Tome  fL  Ff  ^^ue 
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que  pour  T:eux  d'admîniftration  &  de  police; 
que  les  maximes  de  ce  gouvernement  toujours 
enfantées  par  Taidulatton  »  ont  tellement  vicié 
l'exercice  de 'toutes  les  autorités  confiées  aox 
officiers  des  dits  princes,  que  les  droits, 
franchifps^  privilèges  &  coutumes  des  peuples 
&  communautés;  tant  eccléfiaftiquea  que  laï- 
ques les  mieux  acquis  &  confacrés  par  Taitti» 
quitt*  la  plus  réfpeftable^  étaient  autant  d'ob- 
jets de  jaloufie  ponr  les  princes,  &  font  ef- 
fectivement devenus ,  de  fuccefleurs  en  fuccef- 
feurs,  la  proie  de  leur  âmbitieufe  &  înfatiable 
cupidité. 


Confidérant  de  plus,  que  les  traités  publics 
&  même  les  fentences  des  tribunaux  fuprèmes 
de  Pempire,  notamment  le  jugement  impérial 
de  Vienne  de  1736 ,  lesquels  réglaient  la  con* 
ftitution  fondamentale  du  pays,  enfemfble  Id. 
droits  &  devoirs  réciproques  du  prince  &  des 
peuples;  bien  loin  d*avoir  ét^  refpeftés  pil- 
les princes,  ont  toujours  été  Violés  en  ce  qui 
était  favorable  au  peuple,  &r  les  réclamatiom 
de  ce  dernier,  toujours  rejetées  avec  hauteur 
&  mépris. 

Confidérant  que  les  griefs  du  peuple  &  lel 
objets  de  fes  doléances  s'étant   multipliés  en 

pro- 
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;ïropQrtîon  des  trâîÈemeïis  barbares  &  tyran* 
aiques  que  les  princes  évêques  faifaienC  éprou* 
fer  aux  habitans  de  leur  évêché,  fuftotit  fur 
.^article  de  U  chtiTe*  Padminiftratîon  des  forêts 
;ammutiaîesj  la  réparation  &  Tentretien  des 
grands  chemins,  le  trafic  qu'Uû  fefaient  du 
fel  &c*  &c,,  ces  maitrefi  despates  redoutant 
ie  voir  paraître  au  gratid  jour  les  infraftbns 
mx  lois  conftitutlotsnelles  de  leur  évêclié, 
iont  ils  fe  rendaient  coupables,  ont  eu  la 
tnechanceté  &  rinjuftice  de  fe  refufer  aux 
Inftancea  des  communes,  faîtes  depuis  long* 
temps,  pour  une  aÛemblée  libre  des  états  de 
révêché,  auxquelles  înftances  elles  ont  plaa 
fprtement  înfifté  par  Torgane  du  citoyen 
Rmgguer^  fyndic- fiénéral  desdîts  états  ea 
t785>  refus  par  lequel  le  prince  aftae!  a  con- 
Ibmmé  fes  contraventions  à  la  fentence  de 
yienne  de  1736,  en  ta  prolongeant  jusqu'à 
[^arrivée  des  troupes  Autrichiennes,  qu*îl  a 
Ippelees  en  179 1  contre  toutes  les  règles  pre- 
Tcrites  &  ufîtees  en  empire  1  &  à  Taide  des- 
|iielles  il  a  fu  aflervir  les  états*  pour  lor^ 
iflmblés,  &  enchaîner  lenrs  fuffrages  à  fe* 
fues  ruineufes  &  despotiques» 

Confiderant  enfin  que  les  épargnes,    que  le 
taxe,    le  fafte  &  la  fomptuofité  des    évêijuci 
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permettaient  de  faire  dans  les  revenus  &  pro-- 
daits  des  fonds  de  Pévéché,  toornaient  do  au 
profit  de  leurs  héritiers ,  ou  à'  celui  ies 
membres  du  chapitre  cathédral  de  Févêché, 
lequel  dernier  ne  ceffait  de  féconder  le  despo- 
tisme de  fes  évêques;  abus,  criant  duquel  il 
ne  pouvait  réfulter  qu'on  préjudice  continuel 
à   la  chofe  publique. 

Le  tout  confidéré,    nous  9    les  députés  & 
les  repréfentans   desdites   communes  de  l'évê- 
ché  de  Bille ,   réunis  en  «ffémblée  conftîtuante,  • 
déclarons,  â   la  face   du   ciel   &   de   la  terre, 
que  tous   les  lietis  qui  nous  attachaient  à  Tem- 
peceur  &  à  Tempire  d'Allemagne  »  aînfî  qu'aux 
évêques  de  Bâle  &  à  leur  chapitre,    font  bri-    j 
fés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer,    &  de  lie    j 
reconnaître,    en  qui  que  ce.foit,    aucun  droit   j 
à    la    foUveraineté    des   terres    &    feigneuries   j 
formant  les  états  dudit  évjêché  ;  car  nous  vou- 
lons  rentrer   dans    nos    droits    primitifs,    im- 
^réfcriptibles    &    inaliénables  »    de   liberté   & 
d'indépendance.  ^ 


i 


Tout  pouvoir   émanant  effentîellement  du 

peuple,    nqus  déclarons  que  le  corps  des  états  I 

du  ci  -  devant   évêché ,    dé   même  ^ue   toute  j 

judica-  ' 
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judîcature  fupérîeure  &  fubal terne,    y  ceffetit, 

d'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  conftitués  par  le 
peuple  ;  leur  défendons  en  fon  nom ,  d'exercer 
aucunes  fonftions,  à  peine  d'être  pourfuivîg 
comme  nfurpateorg  du  pouvoir  fouverain- 

'Nous  déclarons  lesdites  communes,    des  à 

préftiut  conflituées  en  République  libre  &  în- 
dépendante  fous  le  nom  de  Sèpuhlique  de 
Raiwacie^  &l  îcelle  fubrogée  à  tous  droits, 
propriétés,  charges  &  alliances  des  ci -devant 
princes -évêques,  &  chapitre  cathédral  de  Bâle; 
rendons  tous  les  percepteurs,  détemptenr« 
&  receveurs  de  leurs  revenus  quelconques, 
comptables  &  refp'on  fables  envers  la  Ré- 
publique, 

Invitons  tons  les  habibns  &  communes 
des  terres  &  feîgneuries  voiûnes,  foit  celles 
qui  fe  trouvent  daus  unepofition  locale  pareille 
à  la  nôtre,  foit  celles  qui  dépendaient  en 
manière  quelconque  du  dit  oî- devant  évêché, 
à  fe  joindre  &  s*allbcier  à  nous  par  leurs  dé- 
putés, à  Teffet  de  participer  à  nôtre  indé- 
pendance &  liberté  républicaine,  aînfi  qu'à  la 
confeftion  des  lois  fondamentales  &  conftitu- 
tionnelles  de  la  nouvelle  République. 

Ff  3  Décla^ 
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troupes  Françaifes  cantonnées  dans  ta  Ré- 
publique de  la  Rauraeie,  pour  lui  faire  con* 
naîtrt  la  conftitution  de  la  nouvelle  Ré* 
publique»  9i  réclamer  de  lui  Texécution  du 
décret  rendu  le  19.  du  mois  de  Novembre 
derpier  par  la  Convention  nationale  de  la  Ré- 
publique Françaife,  par  lequel  elle  a  déclaré 
qu'elle  accorde  fraternité  &  fecours  à  tous  les 
peuples  qui  voudront  recouvrer  ieur  liberté. 

Le  confeil  exécutif  provifoire,  délibérant 
flir  cette  notification ,  &  voulant  remplir  fans 
aucun  délai  le  devoir  facré  que  lui  impofe  I9 
dit  décret  de  Convention  nationale ,  arrête: 

i)  Que  le  miniftre  de  la  guerre  donnera 
Air  le  champ  les  ordres  nécefTaires  »  tant  an 
général  Biron  qu'aux  autres  chefs  militaires 
commandant  les  troupes  Françaifes  qui  fe 
trouvent  fur  cette  partie  de  nos  frontières, 
afin  qu'ils  aient  à  faire  toutes  les  dispofitions 
convenables  pour  affurer  à  la  République  de 
la  Rauracîe  la  protteftion  efficace  &  fraternelle 
de  la  République  Françaife. 

a)   Que  le  miniftre  des  affaires  étrangères 
jfera  paffer  au  eommilHiire  précédemment  nom- 
mé par  le  confeil  exécutif,    &  qui   f«  trouve 
I\ir  cette  frontière,  toutes  les  iuftruftions  qui 
■      :  '  lui 
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lui  font  néceflaîres  pour  veiller  à  Texécutîon 
da  décret,  &  en  rendre  compte  au  confeii, 
aînd^ue  dea  mefures  iiltérieare$  quil  cfroîraît 
utïie  de  prendre  pour  Tintérêt  d^s  deux  Ré^ 
publiques- 

Pour  ampliatlon  conforme  au  regîftre* 
Z?£  Monaco,    de  Schausnbaurg  6fc, 

fy'traU  ^u    rapport    fait     dans    la    fiance    du    jeudi 

-^4-  Février  (175)50     "^  f^'^^*      par    Carnot    fur    Itt 

téunîûn  des    pays  de  JMonaco  »     d^  Schauenhourg ,     e| 

de    quelque t   autres    tommunes    ciTeom,'o'tJini^    à    ^ 

fia    République  Françuife,  i 

(v.  B^oniteuï»    1795,     î^*  48.) 

Citoyens,  à  peine  les  defenfeurs  de  notre 
patrie  eurent- ils  reponfle  les  foldats  Aa  despo* 
tisme,  que  plufieurs  contrées  adjacentes  on 
fD(;lavéGS  dans  le  territoire  de  h  République, 
demandèrent  à  lui  être  réunies;  elles  fe  hate^ 
rent  démettre  un  voeut  que  jusqu alors  intî* 
mîdées  par  la  préfcnce  des  forces  étrangères, 
elles  avaient  gardé  dans  h  fecret  que  leur 
commandait  la  prudence. 


Ff  5 
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La  loi  da  i$.  Décembre  engage  Pbonneur 
de  la  nation  Françaife  à  protéger  la  liberté 
chez  .tous  les  peuples  qui  voudront  la  con- 
quérir: elle  donne  à  tous  ceux  qui  recon- 
naîiTent  les  droits  de  rhomine,  celui  de  ré- 
clamer notre  fecours;  elle  ^h  fait  nos  alliés 
naturels.  Cependant  cette  loi  ne  nous  oblige 
point  â  nous  identifier  avec  eux  ;  &  nos  prin- 
cipes mêmes  9  contraires  à  tous  projets  d'ag- 
grandîffement ,  veulent  qu'à  moins  d'un  puif- 
fant  intérêt,  comme  ferait  celui  d'une  grande 
mefure  de  fureté  générale,  nous  nous  bornions 
à  les  confidérer  comme  fimis. 

Pour  établir  une  théorie  fur  les  réuniofis 
de  territoire ,  votre  comité  diplomatique  à  dû 
remonter  aux  principes. 

Dans  toutes  matières  politiques  deux  points 
font  à  confidérer,  &  c*eft  à  eux  que  tout  fc 
réduit;  ^intérêt  &  la  jujlice.  Ils  compofent 
tout  le  droit  des  gens^  &  font  le  fondement 
de  la  morale  privée,  comme  de  celle  des  na- 
tions. En  effet,  les  nations  font  entre  elles 
dans  Tordre  politiqueV  ce  que  font  entre  eux 
les  individus  dans  Tordre  focîal.  Elles  ont 
comme  eux  leurs  droits  refpeftîfs:  ceç  droits 
font,    Tindépendance,    la    fureté    au -dehors, 

Tunité 
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l'tîtiîté  an -dedans,  Phonnenr  uatioGalp  tous 
les  intérêts  majeurs  en  on  mot,  qu'un  peuple 
ae  faurait  perdre  qu'arrachés  par  la  force  ^  & 
^u'il  peut  toujours  reprendre  quand  roccafion 
lui  €ft  offerte» 

Or  la  loi  naturelle  veut  qu^on  refpefte  ces 
Irotts,  qu*on  s'aîde  même  mutuellement  à  les 
iéfendre^  tant  que  par  les  fecours  ou  les  mé- 
pagemens  réciproques  j  ou  ne  compromet  pas 
les  Gens  propres. 

Sans  doate  cette  jaflîce  innée,  qui  n*eft 
mtre  chofe  que  la  conformité  de  Tafte  à  la 
loi  naturelle,  n'obligea  jamais  perfonne  à  fa- 
mfiêr  fa  propre  fureté  pour  celle  de  fun  ¥oi- 
En;  maïs  elle  voulut  que  nos  intérêts  eflen- 
îels  une -fois  à  couvert  ^  nous  n^attaquafiions 
Joint  gratuitement  ceux  dés  autres  ;  elle  voulut 
îlle-même  que  nous  les  aidaflîons  à  les  fou* 
;enir  contre  l'ambition,  le  despotisme  &  U 
iépravatîon  des  principes. 

Telle  eft  cette  juftice  éternelle  qui  embrafle 
k  les  individus,  &  les  nations  entières ^  & 
a  raifon  de  l'homme,  &  Vinftinft  des  ani- 
maux;  qui  feule  entretient  l'exiftence  des  êtres 
enfîbles,  Tharmonie  des  fociétés  &  l'équilibre 
i«s  pnUlTances. 

Je 


4^0  VII.  Pièces  diverfes. 

Je  puis  donc  conclare  far  ce  qui  vient 
d*être  dit  y  par  >ces  deax  maximes  générale! 
qui  établiiTent  clairement  en  politique  la  diffé- 
rence du  jofte  &  de  Finjufte:  2)  Toute  me- 
Jure  politique  êfl  légitime  des  Qu'elle  eft  corn* 
mandée  par  le  falut  de  tétat;  2)  tout  aSe 
qui  blejfe  les  intérêts  d'autrui  fans  nécejfiti  in- 
dispenjahle  pour  foi -meniez  efi  injufte. 

pappliqùe  maintenant  ces  maximes  aux 
réunions,  réparations  &  mutations  quelcon- 
ques de  territoire,  &  je  tire  ce  leur  rappro- 
chement ce  principe  jqui  renferme  toute  li 
théorie  de  ces  mutations: 

Aucune  réunion,   augmentation ^   diminution 
ou  mutation  ^  quelconque   de   territoire    ne  peut    ^ 
avoir  lieu  dans  l'étendue  de  la  République  fans    \ 
qu'il  foit  reconnu,    i)  que  cette  mutation  n'a    1 
rien  de  contraire  aux  intérêts  de  l'état:  2)  que 
les  communes  que  regarde  ,  cette  mutation  Pont 
demandée  pur  l'éfiiijfio.n  d'un  voeu  libre  &  for* 
mel^     ou    que    la  fweté   générale  de   la   Ri' 
publique  la  rend  indispenfable. 

Notre  principe  eft  fans  doute  de  Q*irapo- 
fbr  la  loi  à  aucun  peuple  de  la  terre ,  chacun 
eft  également  fouverain,    quelle  que  foit  Texî- 
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lîté  de  fon  territoire;  tnaîs  nn  principe  an- 
térieur à  celui-là^  eft  d'empêcher  qu'aucun 
peuple  îîft  nous  ritnpofe  à  nous-mêmes.  Or^ 
ce  ferait  nous  laîffer  impoRer  la  loi,  que  de 
fouffrlr  qji'  .1  nous  enlevât  les  moyens  de  dé* 
fendre  efHcacei^f'nt  1105  frontières  j  ce  ferait 
recevoir  la  loi  &  la  plus  defaftreafe  de  toutes 
les  IdiSp-  qne  de  confentîr  à  ce  qu*îl  fût  poFte 
atteinte  â  l'indiviûbîlité  de  la  République,  Il 
eft  donc  évident  que  û  nous  ne  pouvions  évî* 
ter  de  pareils  malheurs  ^  fans  froifler  les  in- 
tlrêta  de  nos  volfitis,  ce  ferait  de  notre  parti^^ 
non  une  injuftice  de  le  faire ,  mais  un  de* 
voir  rigoureux. 

iJ 
^k  SU    en     était  autrement^     s'il    était    Traij 
^^*une  cotnmune  quelconque,   en  émettant  foïij 
voeu  d'indépendance,  pût  de  ce  moment  s'ifo^J 
1er  de  la  grande  malle,  bientôt  chaque  feftîofj 
de  la   République    reclamant   Texercice    de    fa 
fouveraiûeté   individuelle,    pourrait  former  un 
code    àpart,    fyftême   qui    mènerait   droit   a  a 
fédéralisme  &  à  ranarchie  la   plus  completteî 
car  une  fois  le  principe    établi,    les  întrigans, 
lei  fédufteurs,    qui  veulent  à  tout  prix  déchi- 
rer le  fein  de  leur  patrie,   déploiraient  à  Tin-! 
ftant  toutes  les  reilburcea  de  leurs  manoeuvres 

bj^po* 
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donc»  fuivant  les  règles  ordinaires *,  nulle  in- 
jufiice  à  les  reprendre  (  il  n^  aurait .  nulle 
ambition  à  reconnaître  pour  frères  cenx  qoi 
le  furent  jadis ,  à  rétablir  des  liefis  qui  ne 
furent  brifés  que  par  l'ambition  elle-même. 

Mais  ces  prétentions  diplomatiques,  fbn* 
dées  fur  les  poiTtiTions  anciennes»  font  nulles 
à  nos  yeux  comme  à  ceux  de  la  raifon.  Le 
droit  invariable  de  chaque  nation  eft  de  vivre 
ifolée  s'il  lui  plait,  ou  de  s*unir  à  d'autres  fi 
elles  le  veulent,  pour  l'intérêt  commun. 
Nous,  Français,  ne  connaiiïbns  de  fouverains 
que  les  peuples  eux-mêmes;  nptre  fyftçme 
n'eft  point  la  domination,  c'eft  la  fraternité: 
il  n'y  a  pour  nous  ni  princes,  ni  rois,  ni 
thaitres  quelconques  5  nous  ne  voyons  fur 
toute  la  furface  du  globe  que  des  hommes 
comme  nous,   des  êtres  égaux  en  droits,^ 

La  ci -devant  principauté  de  Monaco,  qui 
Comprend  Monaco,  Rocquebrune  &  Menton, 
eft  fituée  a  l'éft  du  pays  de  Nice,  fuf  la  Mé- 
diterranée. Ses  productions  font  les  ipêmes. 
que  dans  le  pays  de  Nicej  &  fon  étendue  eft 
à  peu  près  de  dix  lieues  carrées^  Cette  prin- 
cipauté appartenait  anciennement  à  la  famille 
de  Grimaldi;  elle  a  paiTé  à  celle  de  Matignon. 

-  Les 
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[  Les  Efpagnols  l'ayaiît  enlevée  au  prînce  qui 
en  avait  la  pofleflïon ,  Louis  XUL  la  reprit» 
en   ftffura    la  joyîilaoce  au   prînce  qui    Pa^it 

> perdue,  &  s* engagea  à  tenir  garnifon  à  Mo* 
îiaco,  tant  pour  conferver  le  pays  à  ce  prince, 
que  pour  avoir  lui-mêoie  un  point  d'appui 
fur  cette  partie  de  la  frontière,     L*efprit    de 

^liberté  a  pénétré  dans  ce  pays  avec  Téclat  de 
tios  viftoires,  &  les  habîtatîs  de  Nice  e'^ttnt 
déclarés  libres,  ceux  de  Monaco  fui  virent  bien^ 

'tôt  cet  exemple*  Ils  formèrent  leurs  afftm- 
blées    primaires    dans    les   villes    de    Monaco, 

'  Rocquebrane  &  Meuton  ;  elles  émirent  leur 
voeu  pour  la  réunion  de  leur  territoire  à  ce*. 
ImÎ  de  la  République  Françaife,  &  ce  Voeu  fut 
confirmé  par  la  ConVetiticn  nationale  do  même 
pays<  Les  procès» verbaux  de  ces  aCTcmbleeaf 
conftatent   que    le    voeu    des    citoyens    a    été 

[Unanime,     &  expritnenc  le   plus    vîf  defir  de 
voir   bientôt   leur  demande  fe  rédlifer.     Cftt<ï' 
réunion  peut  donc  s'opérer  fans  injuflice,    & 

lin   adoptant  même  les  principes  de  iancît^nne'' 

Hpplomatie;  il  ferait  allez  facile  d'établir  que 
la  principauté  de  Monaco  n'était  qu'une  ufur* 
patîon,  un  vol  fait  â  la  France. 

Mais  il  n^eft  pas  dans  nos  principes  aftueU 

^'entrer  dans  ces  dkcuillonfij  &  noûi  comptons 

Tome  IL  G  g  pour 
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ponf  rien  les  réclamations  des  t>rincet{  contre 
la  fouveraineté  des  peuples;  d'autres  ntoti£s 
doivent  vous  déterminer. 

Si  vons  abandonne^  ce  peuple  âpr^  la 
démarche  qn^ll  vient  de  faire»  il  ne  pourra  fe 
fontenir  de  lui-même»  &  retombera  bientôt 
dans  les  fers  de  quelque  nouveau  tyran»  ou 
(e  trouvera  peut-être  forcé  de  fe  jeter  daoi 
les  bras  de  fes  anciens  maitres. 

La  dignité  nationale  doit  donc  vous  déc!'' 
der  à  accueillir  le  voeu  des  habîtans  du  pays 
de  Monaco.  Confid^ré  même  fous  le  point  de 
vue  de  défenfe  génétale»  ce  pays  n^eft  point 
abrolument  nul;  il  tecule  nos  limites  jusqn'aa 
pied  des  montagnes  qui  les  fixent  naturelle- 
ment. Il  offre  à  Monaco  un  petit  port  qui  t 
quelques  avantages.  Cette  ville  eft  fortifiée  & 
protégée  par  un  château  bien  fitué ,  qui  ferme 
aux  ennemis  Tentrée  de  la  République  irt 
c6té  de  l'Italie,  &  rend  cette  frontière  très- 
afiurée* 

Ces  motifs  ont  paru  détermiiiâns  à  votre 
comité  diplomatique  y  &  en  cdnféquence  il 
vous  propofe  de  prononcer  la  réunion  du  pays 
de  Monaco  au  territoire  de  la  République,   &  * 

de 
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€e  décretef  que  ce  pays  fait  partie  du  depar^^ 
tement  des  Alpea  maritimes* 

Cependant,   tomme  il  né 'paraît  pas  (Jné  le 

tî- devant  prince  fe  foit  déclaré  ennemi  de  U 
France  dans  le  cours  de  la  révolution,  comme 
îl  en  â  mtme  tol^jours  réclamé  la  proteftîoà 
,en  qualité  de  pinilance  amie  &  alliée,  votre 
CDmîeé  penfe  qn'cn  anéantiilant  fes  jouiffanceg 
honofîâques  &  féodales,  ainfî  qne  tout  ce  qui 
tient  au  fifct  elle  lui  doit  pfoteftîon  &  fauve^ 
garde  pour  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  à 
jtïtre  de  fiïïiple  citoyen.  La  loyauté  Françaîfe 
ien  jetant  for  le  preilige  des  grandeurs  Péclaît 
îqûi  les  dîflîpej  n'écrafe  poîot  celui  qui  en 
était  revêtu.  On  peut  encore  être  homme^ 
quoiqu'on  ait  été  prince* 

Je    paffe    à    ce    qUÎ    regarde    le    |>ayè    Àe 

'Schauetiboufg,    La  partie  inFérieure  du  baîllagé 

de   Schauenbourg,    dit  le  bas  ^pa^,  adjacent 

lau   département  de  la    Mofelle,    d  environ  36 

.lieues  carrées,  était  encore   Ftançaife  en  T7S6; 

Par  titi  traité  fait  à  cette   époqne,    entre  l6 

[d- devant  Roi  &  le  Due  des  Deux -Ponts,   ce 

bailliage  fut  tédé   à  ce  dernier  en  échange  de 

la  fouvéraîneté  éventuelle  &   fans  aucun  droit 

Utile,  d*une  portion  du  Palatin  atj    qui  n'appar* 

Gg  g  tenait 
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tenait  point  ao  Dac  de  Denx.-Ponta,  miii 
dont  il  était  héritier  préfomptif,  comme  fuc- 
cefleur  du  Duc  de  Bavière.  Cette  portion  da 
Palatinat  efi:  celle  qni  féparè  Latadau  de«  fron- 
tières de  France  ;  deforte  que  ce  ^territoire  ne 
devait  reVenir  à  la  France ,  en  vettn  an  traité» 
qu'après  la  moit  de  Téleétéur  palatiil» 

On  voit  donc  d^abo)*d  que  les  parties  con» 
traçantes  s'étaient  cédé  réciproquement  ce  qm 
n'appartenait  ni  à  Tune  ni  à  l'autre»  ce -qui 
appartient  exdufivetnent  aux  peuple^»  la  Souve- 
raineté. On  Voit  de  plus>  que  le  Due  de 
Deux -Ponts  reçut  en  échange  de  quelques 
titres  vains  &  purement  honbrifiques,  des 
pôfTeflîons  honorifiques,  deà  pofleffionâ  réelles 
&  territoriales.  Cet  échange  eft  donc  illufoire 
&  nul  fous  tous  les  Irapportâi 

Lorsqu'en  1786  ces  cotaathuiies  fuient  cé^ 
dées  au  Duc  de  Deux- Ponts  »  ce  fut  malgré 
leurs  remontrances  &  proteftatidns  ;  elles  s'ef- 
forcèrent envain  de  prévenir  cette  féparation 
*  qui  les  desefpéraît.  Le  despote  Vergennes  fut 
fourd  à  leurs  réclamations,  &  leur  interdit 
même  la  faculté  d*en  préfenter  de^nouvellea. 

A  peine  le  décret  du  19.  Novembre  fut*  il 
connu  des   habitans   de  ces   contrées ,     quïis 

embraf- 


embrafierent  avec  ardeur  refpoît  qui  leur  éuït 
offert,  &  qu'ils  s'emprefferent  d'émettre  leur 
foeo  de  réunioti  pu  alTemblées  primaires. 
Aucune  vexation  cependant  ne  fut  oubliée  par 
les*  agens  du  Duc  de  Deqx- Ponts,  pour  ar- 
rêter cet  élan  vers  la  liberté;  les  patriotes 
éprouvèrent  toutes  le^  rigueurs  ^  les  injuftî- 
cei  poffibles;  quelques  communes  même  n^orit 
pu  encore  parvenir  à  faire  connaître  leur  voeu 
en  maile;  feulement  les  officiers  municipaux 
onti  'au  nom  de  lexirs  conçitoyeus,  envoyé 
leur  adhéûon,  mais  la  très -grande  majorité 
des  habitans  a  fait  connaître  fon  voeu  indi- 
viduel ,    légal  &L  Ubrç  pour  U  ;>éQnion» 

Le  coisité  diplomatîqne  a  penfé  que  von« 
pe  pouviez^  d'après  vos  principes  &  le  décret 
du  15.  Décembj'e,  refufer  fraternité  à  ce 
peuple  qui  fe  jette  dans  vos  bra^t  ^  quMt  efl: 
de  votre  dignité,  autant  que  de  votre  }iuma- 
nité,  de  le  fouftralre  à  la  i*ureur  de  Ton 
despote.  Ce  territoire ,  d'ailleurs,  offre  des 
reiTources  aiTez  çon(i4érâbles  de  «divers  genres, 
des  mines  de  fer,  des  forets,  &  furtout  vingt 
mille  coeurs  dévoués  jusqa'à  la  mort»  à  la 
I  de  la  liberté. 
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De  femblables  pétitioDS  vous  ont  été  tdref- 
tées  pir  les  habitans  de  la  majorité  des  corn- 
ronnes  de  Saarverden  &'da  bailliage  ^e  Hart- 
kircheD  »  enclavées  entre  lés  départettiens  de  la 
Mofelle,  du  Bas -Rhin  &  ^»  la  Meurthe,  *& 
pofledés  pap  les  priocet  de  Nafîau,  Votre 
comité  diplomatique  vous  propofe  égalementr 
la  réunion  ^e  ces  çQiitrées  ^  la  {lépobliqa^ 
Française, 

Les  mêmes  raifbnt  militent  poup^  les  cenh 
fliune«  de  Créange  -  Pettclange  (Kriôhifi^m 
PUttlingen)^  au  prince  de^Nâffauj  Pont -Pierre 
&  TelUng,  au  prinoe  Wied  -  Rwnckel  ;  Aswd^ 
1er  y  au  feigneur  de  Catclikart;  &  enfin  les 
«ommunes  de  ^rulb^n,  Kraepen,  Nilfbbti 
Scfaw^Xy  Ëppenbrupnen»  Oberfteinbach,  Lnt^el* 
kart  &  Armdbberg,  ^u  prince  de  Heife -» Darm^ 
fiaidt;  qui  toutes  ont  ^m%  leur  vqçi^  foroiel 
l^nf  h  réanion« 

Sur  ee  rapport  fait  car  €arnot„  an  nom 
^a  çomîté^îplomatiqne ,  la  convention  natio- 
aale  décrète  la  réunion  de  ces  pays  ^  \% 
ïlépubKque  françaMe, 
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Réunion  de  ta  Belgique  &  du  Pays  de  Liège 

à    tm    République    Fr^nçaffe,     décrétée 

k  ï.  Oïïùbrs  jfÇ5* 

^oppai^t,   fait  au   nom   da   comîti  dé  /n/a^   jfuhlii, 
DiîctiJJion    eu* 
{y.  Joiiiûtl  de  PiLri*x  i7g3r    N-  5-  9.  »©-  ^i.^ 
Séance  du  ï.  Vcûdcfnbîjrt ,  au  4, 

Merlin  (dte  Douai)  :  Dfpuîs  que  les  ar 
mées  de  Sambre  &  Maufe  ont  conquis  à  îi 
République  la  Belgîqiie  &  le  pays  de  LîégeJ 
ploiîeufs  fois  les  citoyens  qui  les  bsbiteti|j| 
ont  récbmé  leur  réunion.  Vous  ave^  renvoyd 
les  pétîtionB  ai;  comité  de  Mut  public  potif 
vous  en  faire  un  rapport.  Je  viens  voua 
te  faire^ 

Le  rapporteur  rappeMe  les  ftiits,    cite  les 

divers  décrets  de   réunion  rendus  par  la  Cou- 
yention.    Il  fe  fait  enfuLte  ces  queftions;   Eft- 
il  jufte^    eft-ll  prudent,    eft-îl   politîquç   dq 
prononcer  déûnltivement  far  la  réunion  de  cet  j 
pays  à  la  République V  il  foutlenk  l'affirmative* 

H  y  a  eu  un  contrat  réciproque  entre  les 
babitans  de  Liège  &  de  k  Belgique  &  vous. 
VoQs  Df  pouvez  pas  plus  les  abandonner  »  que 
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vous  n^abandonneriez  leû  départemcns  da  Nord^ 
do  Haufc,   du  Bas- Rhin  &c..     On  dira:   mais 
ne    rendez  pas    les  p^ys  Français;    faites -en 
une  République  libre  &   féparée   de  la  vôtre. 
Le  projet   plait  beaucoup  aiix  Anglais   qui  ne 
demanderaient   pat   mieux   que  de   nous,  voit 
phyfiquement  féparés -des  Hollandais  t  no^.atnis 
&  alliés.    D'ailleurs  9   ils  voyent  bien  que  ce 
ferait  le  moyen  de  faire,  naitre  dans,  ces  pe- 
tites Républlqqes  des  troubles  continuels  »  dont 
lia    tk    permettraiet\t     bien    d'en    tirer    partie 
Ainây   quoiqu'en  puijPTent  dire  les  cabinets  de 
Vienne  &  de  Londres^   vous  avez  promis,  aux 
Belges  &^  aux  Liégeois  de  les  faire  jouit  des 
avantages  de  vôtre  gouvernetnentj;   yoçs  devez 
tenir  vos.  prosnefles,    pu  fubir  la  honte   d'être 
parjures.      Ce    que    la    juftiœ    nous    ordocDOii 
l'intérêt    de    U  République    aq(i«  en   fait  tti\ 
devctifi. 

n  importe  à  la  Républiqne  que  I^  maifos 
d^Autriche  ne  rentre  plus  et\  polïbiSon  d'an 
pays  qui  a  été  dans*  tous  les  temâ  Jl^  caufe 
des  guerres  les  plus  fanglaates,  &  qu'^elle.n'y 
puife  plus  dHn^menfes  reiTources.  Il  importe 
à  la  République  de  faire  pencher  ,en  f^  faveur 
la  balance  du  conumerce,   d^^  priver  TAngle- 

terrc, 


;rre,  &  de  s^alTurer  dhin  pays  conpé  de  ri- 
ières  &  de  cs^naox  navïr^ables,  &  dcot  11 
rod  lift  Ion  ftirpaffe  des  deux  tiers-  U  confom- 
lation,  Si  ces  pays  formaîei^t  deux  Rëpublî- 
ues  fép^rées,  elles  pourraient  par  la  fuite, 
ar  des  confeîls  perfides,  fe.  coaltfer  contre 
ious,  &  nous  ferions  alors  dans  le  même 
as  où  fe  trouverait  la  République  fi  ces  pro* 
îaces  reftaient  entre  les  mains  de  nos  en^ 
lemis.  Les  domaines  Datîonaux  que  renfeiv 
aent  la  IJelgiqiie  &  le  pays  de  Liège  a'éva^ 
tient  à  pjhs  des  deux  tiers  de  la  fumme  to^ 
aie  de  nos  aflignats.  Enfin  le  décret  de 
éttnîon  que  vous  rendrez»  applîinira  toutesi 
es  dîfiiciiltés,  en  coupant  court  aux  longneurt 
juî  accompagnent  les  négoci^tionç  ;  il  çp  ^q- 
;élererai  la  fie. 


L'affern^îfl'emenl  de  notre  République  tienl 
pïTentiellement  au  reculetnent  de  nos  fron^ 
tières  jusqu'au  Rhin;  mais  en  vertu  des  trai* 
tés  qui  nous  lient  avec  la  Hruffe^  toute  dé- 
termination ultérieure  à  cet  égawl  eft  renvoyée 
lors  de  la  pacification  générale  de  l'empire. 
Ceci  ne  peut  donc  Être  l'objet  d*un  afte  du 
corps  législatif,  mais  bien  une  fuite  dea  opé- 
tattons  du  gouvernement;   &  ce  û>ft  qu'à  la 
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dmdoulté  de  nos  viftoires  &  à  la  laflltade  de 
90s  ennemis  ,1  que  -nous  devrons  la  barrière 
da  Rhin. 

Votre  comité  a  examiné  quelle  détermina- 
tion vons  devez  prendre  relativement  aux  pays 
de  Limbourg  &  de  Luxembourg.  Il  eft  de 
iiotre  intérêt  de  ne  pas  refter  en  contaO;  avec 
une  pulffliiice  maitreiTe  de  Luxembourg,  for- 
fèreilb  inexpugnable,  ouvrage  de  l'immortel 
J^aulHin^  qui  étonne  Tliablle  tafticîen  qui  en 
médire  Tattaque^  La  République  à  qui  on  1^ 
fait  une  guerre  injuile»  peut  s^attribuer,  i 
titre  de  conquête  &  d'indemnité  9  les  pays  qui 
ibnt  le  plus  à  (H  convenance.  Ainfi  vous  avez 
réuni  à  notre  territoire,  Maejlricht ,  Fenloo^ 
la  Flandre  Hollandaifé  &  la  partie  Efyçignok 
de  pisle  de  Saint-Domingue^  Votre  comité 
vous  a  dit  la  vérité  tonte  entière.  Il  eft  per- 
iuadé  que  la  juftice,  la  politique,  l^intérêt  nç- 
fioÎMÏ,  Taccélération.  ^e  la  paix  &  la  reftaura- 
âon  3eà  finances  exigent  la  réunion  de  la 
(elg^que  &  du  p^y'  de.  Liège. 

Le  rapporteur  fait  leâure  d*un  projet  de 
décret*  jçonfbrme  ai^  rapport.  L'aiTemblée  en 
çidctfine  rimpreûlon  &  l'ajournement  troi« 
jcmri^.apri^s  >  4]ftributiQn^ 

Séance 
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Séauce  cCa  g.  VciidemïairÊ,  m\  4,  ti 
Tïffrfoï  (de  Douai)    foumet    à  la  discufflon^ 
le  projet  de   décret  fur  la  réuïiîon  de  k  Bei^ 
gîque  à  la  Francet 

j  Armand:     La    réunion   de   la   Belgîqtiô  eft 

ïtnpolttîque  &  désavantagcufe  â  k  Franeev    fi' 

I       cette  réuni  on  projetée  n'eft  paisr  confentie  par 

i       le  voeu  libre  du  peuple  de  ces  contrées;  cette 

I       ©pératïoD  eft  plus  militaire  que  politique  j    elle 

f      manque  àc  cette  bafe  fol  i  de  qui  feule  peut  ea 

[      afTurer  h  durée.     Les  évetiemeui  que  je  crains 

f      font  commandés  par  k  force  même  des  chofes, 

[      La  conventloïi  peut- elle   fe   perfuader   que  les 

I       puîflanceâ    de    l'Europe    refterouE    fpeftateurs 

I       t-rati  qui  lies  de  ceÈ  accroillement   prodigieux  de 

'       pUjd'^ittçe,      N'eft-îl    pas    de    riotérêt    de    k 

maîfon    de   BrunCwick    de    s'y    oppofer,       L* 

maîfou    d'Autrictie    eft -elle    donc    t^Uement 

épuîfée  qu^elle   foît  hors  d'état  de   réûfter  en^ 

'      core?    fa   politique  eft -elle  tellement   en   dé- 

!      faut,   qu*elle  ne  puilTe  vous  fufcîtet'  de  non- 

!      veaux  ennemis?     Quojî   dirait- elle,    fi  une 

République^  encore  à  fon  berceau ^  poufie  aufii 

loin  fes  prétentions  ambitieufes,    que  fera -ce 

1       ionot  lorsque  k  ftablïité  de  fon  gouvernement 

aura    donné   ^    fa    pulfiknce   une    force   plus 
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gnnde?  Si  Rome  libre  accumule  far  elle  la 
tcngeance  de  l'univers»  craignez  ppur  vous  le  ^ 
^£me  fort.  Il  n'exifte  entre  ces  peuples  & 
BOUS  aucune  çonfannité  de  moeurs  &  de  reli^ 
gioû.  Liège  nous  a  précédé  en  révolution, 
rn^is.  qu^avQpSviious  fait  pour  lui  faire  aimer 
la  nôtre?  Le  fqccès  n*eft  pas  danç  la  fçrce 
des  armes  »  mais  danç  le  bon  ufaçe  ^u*oi^  (Sût 
£&ire  de  U  viftoire,  Rappélerai  •  jç  la  tooduite 
des  Belges  aprè&  U  trabifon  de  Dumçuriez; 
Hos.mali^des  jettes  par  les  fenêtres  ou  inai][ar 
çrés»  votre  arrière  t  garde  pouçfuîvie  ^  battra 
par  ce  m^me  peuple  qQ*on  nqus  repréfente 
coiiinie  vouljfint  fe  réunir  à  nous^  Qn  paii^ 
des  décrets  de  réunion  ^^  prônpncéi  ;  par  vous. 
Biais  à  quelle  époque  roqt^ilç  été?  Alory 
qu*UDe  odieufe  tyrannie  pefait  fur  vos  têtes, 
4iLors  ^ qu'un  pratçur  maniaque  difait  ^  cette 
tribqne  que  U  convention  éta^t  le  ceptrç  d'in- 
fiirreâiop  de  to^ite  l'Europe.  On  parle  do 
Ypeu  dçs  Belges.  Mais  les  délibér«itions  faite! 
âq  inilieu  de$  armes  ^  font- elles  des  délibé- 
rations? &  qui  vous  dira  que  çeç  peuples  ne 
tédamerQnt  pas  un  jour?  Pe  quçl  droit, 
ifrès4es  avpir  vaincus  »  les  priverié|s*vous  fn? 
core  de  leurç  préjugés,  dé  leurs  jrichefles ,  de 
leur  cul^e^^^de  leur  forme  d^i  gouvernement? 

Vous^ 


2«    Réunions. 


477 


''ans  VùuUz  leur  donner  la  liberté;  tnaîs  eft- 
n  libre  lorsqu'on  eft  forcé  de  faire  ce  qu'on 
5  veut  pas?  ^êft  k  voiu  de  ces  peuples, 
'étoît  donc  le  voen  du  peuple  qii^on  âppor- 
it  à  votre  barre ^  lorsqu'une  vingtaine  d'hom- 
es par  fefUotig  venaient,  fons  Robespierre^ 
>us  féliciter  far  la  journée  du  31.  Mai,  fur 
iffitAînat  des  22?  On  parie  de  l'amélioration 
?  nos  finances.  Maïs  elb  dépend  de  la  con- 
locé  nationale,  de  la  fa;gen'e  &  de  la  tuora- 
té  du  gouvernement.  Si  vous  ne  m'ea 
royez  pas,  croyez  en  m  uoe  futieftê  expé- 
ence,  11  n'eft  pas  forti  de  cette  enceinte 
ne  loi  immorale  j  qui  D*ait  porté  on  coup 
Lortel  à  vos  aflîgnats»  (Murmures,)  Ou  parlé 
indemnité  des  frais  de  ta  guerre.  Maïs  vous 
?ez  donc  oublié  que  ce  n'eft  nî  aux  Belges, 
i  aux  Liégeois  que  vous  avez  fait  k  guerre, 
Lais  à  leur  gouvernement,  &  cependant/ 
*eft  far  les  mêmes  Belges  &  Liégeois  que 
ons  voulez  vous  îndemniferî  La  véritable  in* 
emnité  eft  dans  la  juftice  &  dans  la  paix  que 
□us  devez  vous  hâter  de  rendre  k  rEurope- 
ans  doute,  il  eft  de  votre  intérêt  d'humilier 
i  maifon  d'Autriche,  mais  le  moyen  qu'on 
DUS  propofe  eft  impolitique.  Sans  doute, 
lie  doit  une   indemnité  a    TËurope   entière, 

qu'elle 
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Tallien:  J*ajoutè  un  fait  que  je  tiens  de 
Fejlermann,  ceft  que  la  condition  à  laquelle 
op  attachait  la  paix^  ëti^t  que  Capet  Terait  à 
rinftant  rethis  fur  le  trône.  (AgOÀtîoD.) 

Merlin  (de  t)ouai)t  Au  cohiniencetnent 
^Ôftobre  1792,  j'ai  vu  Feftertnahni,  arrivant 
de  rarniée.  II  me  dit  que  la  bafe  de  la  paix 
était  le  rétabliflement  de  Louis^ Capet,  &  qu'au, 
taioins  on  lui  donndt  ta  qualité  de  Stathoudér. 
Il  faut  être  bien  peU  initié  dans  les  afFaireSi 
que  de  compter  ainfi  fur  les  colloques  des  gé« 
néraux.  Allez  au  cotnité,  vous  trouverez 
dans  les  cattoUs  Une  multitude  de  t>fot)ofitiot)fi 
de. paix»  fakes  long-tems  avaUt  qa^on  ait  en- 
tamé des  iiégociàtions  férieufes.  Il  y  a  plus 
â*un  an  que  le  général  la  Union  faifait  des 
propofitlons  de  paix  à  Simonin ,  payeur  géné« 
rai  de  Tarmée  des  Pyrénées,  &  cependant 
6  mois  après  on  fe  battait  encore  à  outraUce. 

Armand:  Le  fait  que  j'ai  dté  eft  vrai, 
ou  Kellermann  eft  un  impofteur.  Il  a  dit  for- 
mellement que  les  généraux  Prulfiens  propo* 
fiiient  de  reconnaître  la  République. 

(SuUlemardet:  Si  on  n^a  pas  d^autrea  r^« 
fons  à  dire  pour  b'oppofer  à  la  réunion  de  la 
Belgique,  qu'on  feraie  la  disculîion» 

"  Echajfi- 
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:  '^Eehaffinaux ,  aîfié  :  Si  la  dlscufllon  qoî  m 
ïeu  fe  fâifaît  devant  un  peuple  de  couquerâns, 
plie  ferait  h ieo tôt  terminée;  elle  ii*eut  pis  oc- 
cupé loog-teriisle  S^nat  de  Rome.  Maïs  vous 
roulez  confuUer  les  principes  &  vous  décider 
Taprès  eux.  L'intérêt  de  la  FraDce  &  celui 
le  la  Belgique  exige  la  réunion, 

L^lntérêt  de  la  France  fe  trouve  dans  Tac- 
luîfitîon  d'utt  territoire  fertile  &  précieux, 
le  htmt,  ports,  d^une  marine  nQïï\'elle  &  d'ua 
aouveau  débouché  pour  fes  ailîgoats,  dans 
"atigmentâtion  de  fes  relations  commert^lileg^ 
Iads  réloignemeiit  de  fon  ennemi  naturel,  & 
lAfis  f*  fureté  a  jamais  ifiurée. 

L'Intérêt  de  îa  Belgique  fera  dam  la  régé- 
tératioii  de  fes  moeurs  &  dans  la  jouillance 
l'une  paix  falide  dont  eft  pnvé  fon  territoire, 
levetiu  depuis  200  ans  le  théâtre  des  guerres 
p»  plus  fanglantes. 

Cette  réunion  excitera  des  guetrriâ,  k  non- 
éunion  en   caufera  bien  davantage. 

Nous  avons  renoncé  aux  conquête^.  Un 
)€uple  forcé  de  prendre  les  armes  pour  fa 
léfenfei  a  droit  à  des  indemnités;  maïs  ce 
fett  pas  faire  de^  -conquêtes,  qiië  de  mettre 
,  Totm  IL  H  h  nos 
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DOS  ennetnis  hors  d*état  dé  nous  nuire.  Mais 
nos  tréfors,  mais  le  fang  de  nos  foldats^  Vetté 
à  grands  flots,  exigent  nne  indemnité.  Mais 
plufieurs  fois  les  Beiges  n'ont  ils  pas  été  en- 
tendus à  cette  barre?  mais  deux  fois  ne  ft 
font 'ils  pas  raûemblcs  pour  émettre  leur  voeb 
pour  la  réunion?  maïs  que  devient  la  Hol- 
lande,  notre  alliée?  La  proie  de  fes  voifins 
ambitieux» 

On  tt-ouve  un  obftaele  dans  la-differeni^ 
des  moeurs  &C.9  mais  les  préjugés  changent 
avec  les  lois  &  le  gouvernement.  On  veut 
çiue.la  Belgique  fafTe  une  République  indépen- 
dante ;  mais  cette  indépendance  feroit  nuifible 
à  tous  les  deuxe  à  la  Belgique;  les  intriguent 
de  FAutrlcbe  y  entretiendraient  des  divifîons 
inteftines;  à  la  France,  elle  ferait  forcée  d'en- 
tretenir fur  fes  frontières  un  nombre  de  tron- 
pes  pour  maintenir  la  paîx.  Ainfi  Tinterêt  de  |1 
la  France I  celui  de  la  Belgique,  le  repos 
même  Jde  jFËnrope  bommàndent  la  réunion-. 

Lcfage  (d'Eure  &  Loire):  iLe  comité  <te 
fidnt  public  a  déclaré  qit^il  regbrdtit  tiomme 
amis  de  Pitt  &  de.  P Autriche,  ceux  qni  fonte^ 
Aaieat.  qu^  X.iége  &  la  Belgique  devaient  falrt 
une  République  indépendante!'   Ëh  bien!    cft 

fyftêoc 
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yPBe  Qui  rféplaîÊ  au  cbmîté,  e&  le  mîeti. 
;etrte  taftîque  eft  encore  un  refte  du  régime 
tiontaghard  r  alors  on  accufaît  de  ttonnîveûce 
it€tf  P*/i  &  C&bourg^  deux  qui  ne  penfaîenÊ 
las  comme  k  montagne.  Biais  ce  ii'eft  pag 
>ar  des  înjnt-es  qu  on  e staminé  les  grands  in- 
réréts  de  Tétat,  Votre  àédùon  doit  entrainei* 
le  grandes  fuites;  c*eft  à  vous  à  ne  la  portet 
|n'après  nne  mûre  délîbétatîon  #  &  à  vous 
happeler  que  vous  île  devez  pas  feptrea  lâ 
Sâafe  de  Vhtimaoîté  &  de  la  juSke»  des  m- 
bérets  dé  votre  propre  gloire. 

Vous    occupez    mîlîtaîremetit   Lîege  &    l|i 

Belgique,  La  conquête  eft  le  droit  ile  la 
force  J  elle  fpppofe  la  faîbleffe  momentaîjée  de 
balpî  qui  eft  vaincu.  Maîs  il  eft  ridicule  de 
décréter  que  Là  France  fera  toujoijrs  plus  ^ôttê  . 
\jue  la  maifon  d'Autriche.  La  puilunce  des 
bayonnettes  n*eft  rien.    (Violer^ à  ttiurmurès,) 

Perrin  (des  Vosgues)!  Je  demande  pai^ 
quelle  forcej  fi  ce  n'eft  par  celle  des  bayon  net- 
tes f  la  maifon  d'Autriche  a  perdu  la  Belgigue^ 

f^l^fùgii  On  m*accueille  par  des  toutmnrei  j 
m'mterrotnpt  fans   celle  j    ce  n'eft  pas  le 
moyeu  de  s^éclairer.     Oui,   devant  la  juftîce 
la  raifoDj    la   force  des  bayonBette»  n*eft 
Hh  jï  ma. 
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rien.     Si  celle-ci  eft   l'uftitnatam  des   tyrans,' 
elle    ne   dpit   pas    Têtre    d'un    gouvernement 
jufte  tel  que.  le  nôtre,      RouJ/eau   fe  rît  avec 
raifon  de  la  conceffion  faite  au  Roi  d'Çfpagne 
par  le  pape  des  pays  à  découvrir  dans  le  nou- 
veau monde.    Certes,   malgré  ce  titre  de  pof- 
feffion,    malgré    la  force    du    Roi   d'£fpagne, 
le^  Péruviens  font  en  guerre  ouverte  avec  lui; 
la  Pologne  morcelée   eft    en    état   de    guerre 
avec  les  voîfins   qui  l'oppriment.     Vous  aurez 
beau  décréter  une  réuniop ,.   il  faudra  toujours 
que   votre    gouvernement  ..vienne   à.  négocier 
avec  les  agens  de  TAutriche  &  ceux  du  pays 
de   Liège.    (Murm.)       Les    traités    feuls    en 
Europe,    &   non   les  déclarations,    ailurent  la   J 
propriété.    On  ne  poffede  qu'en  vertu  de  la  loi,    l 
&    non    de    la    force.      Les    traités    font  les    ■ 
droits,    ils  les  ^ppuyent  &  les    fanftîonnent   ' 
Cete   queftîon  eft    mixte;    elle    tient   au   droit  j 
naturel   &   au   droit   des   gens;    elle  aura  des  i 
fuîtes    incalculables;     c'eft    au    gouvernement  1 
qu'elle  appartient,    lui   feul  eft  en  état   de  b   1 
juger.    Vous  êtes  les  vainqueurs  de  l'Europe,   1 
mais  certes,    vous  ne  donneriez  pas  le   bilan 
de  votre  fortune.     Rappelles   vous   ce  mot  i^ 
brave  &  malheurei^  Cujîine:    La«  fortune  et 
inconftante. 

L'Angle-  . 
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L'Anp^eterre  &  rAutrîdie  vous  oBferventt 
&  elles  fauront  habilemeot  profiter  de  votre 
décîfion  pour  voua  compromettre  avec  toute 
l'Europe. 

He!  dans  quel  moment  vous  foumet-on 
nne  auflî  grande  affaire?  Ceft  au  moment  où 
]t  convention  eft  fur  le  point  de  devenir  corps 
législatif,  où  quelques  hommes  brûlent  de  re- 
mettre la  puiflance  aux  mains  des  terroriftes, 
d'autres  à  celles  d'an  EoL  Occupons*  nous  à 
faire  exécuter  la  conftitutiuo  ;  les  grandes  loîx^  . 
permanentes,  les  grands  întérêti  de  la  pitrîe 
feront  mieux  discutés  dans  un  double  examen* 
Il  n'appartenait  qu'à  la  montagne  d^arracher  ' 
des  votes  à  coups  de  fâbre,  &  de  décréter 
avant  d'avoir  penfé.  (Violens  murmures,)  Exa-  ' 
mîne^  fi  cet  objet  peut  vous  appartenir,  fi 
plutôt  il  n'eft  pas  du  reffbrt  du  nouveau  gou* 
vernement,  &  sM  ne  doit  pas  être  renvoyé  aa 
congrès  pour  la  pacification  générale, 

La  puîJîance  d'Athènes  a  finie  quand  fa  , 
grandeurs  commencée;  du  moment  qu^oublîant 
les  lotx  de  Lycurgue,  elle  voulut  aiTervir 
Sparte,  envahir  la  grande  Grèce >  elle  fut 
perdue,  Rome  trouva  dans  fes  triomphes  le 
principe  de   fa   chute*     Par- tout  l'hiftoire  dé- 

Hli  3  pofe 
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pofvî  çoatre  les  ambitîeuxi  II  n'y  ^^i;ieDîe«, 
liit  Ilciîjjcau,  qui  pu iiTe  gouverner  le  moçdfi 
&  il  faut  def  qualîtç^  furhup^ines  pour  gout 
verner  de  puîfians  empires.  Plus  un  état  eft 
rafte,  pins  les  citoyens  font  vexés  p^r  U  mu^i 
tîtude  dçs  agens  fabalterneSe 

Taborde  le  fond  de  la  queftlon  quî  nov^ 
pccupe^  Xes  dangers  de  la  réunion  augmen- 
tent ,  quand  la  màfle  des  citoyens  h  repouffent 
On  dît  que  ceux  de  la  Belgique,  ont  voté  pdùÉ 
la  réunion.  On  le  dit,  je'  Ip  crois.  Maîs  à 
quelle  époque?  Çeft  lorsque  ' les  proconfuls 
étalent  au  milieu  des  Çelges  leurs  moyens  de 
terreur.  Ç)n  parle  de*  décrets  de  réunion  que 
vous  avez  r.endus;  mais  qui  lg;norç  qù^ajor* 
un  décret  propofé  ou  appuyé  par  le  coté 
droit,  était  par  là  mcme  r^pouiîé  p,:ïr  \à  moDr 
tagne,  qu^alors  aucun  décret  n^étaît  adopté, 
que  préfenté  par  Robespierre  ou  Margt,  '  On 
ofe'Bous  rappeler  i  ces  jours -d^horreur  où 
V"afffeufe  mmUagQe  domiaarç  avec  empire,  & 
écrafait  tout  fovis  1^  fceptre  '^de  Ton  orgueil  & 
de  fon  despotisme^  j^^ifei^  Je  mémoire  d^uto 
belge  réfugie,  vaus  y  verrez  qu^  1^  réunion 
y  a  été  votée  à  coups  d^  fabre.  Ces  peuple* 
tie  veulent  ^1  ^^  I^  F'AAcei   iii  de  la  maifoo 

4*  Autriche, 
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d'Autriche,  ,  Vous  avez  donc  oublié  qu'à 
Bf nxell^  vos  foldatfi  étaient  aûaflliiés ,  \^s  re-p 
préfentan#  abhorrés^  le  régime  Français,  en 
horreur?  Conîtnent  poii^esî-voiis  vous  aveygler 
furr  des  faits  auffi  notoires.  (De  vioiens  mur- 
ïBureg,  -îptçrroilipeDt  long  -  teina  lorateurO 

Tailim:  Je  demande  «îue  la  çoBventida 
ëeotite  en  iilence  toutes  les  opinions.  H  fera 
facile  de  répondre  au  discours  du  préopînant. 

Lffagê  continue:  Or^  dît  que  c'efl:  pour  le 
feonbeur  des  Belges  qu'il  faut  les  reunir  à  U 
France.  Les  Pelge^i  jfuropt  heureux  f^us  leur 
ancienne  qonftitut4oo^  lis  ne  vtiiïknt  pas  de 
la  votre,  dont;  ils  ij'çnt  pas  fait  rdïaî.  Les 
député^  Bel^^es  vî)!ç^  dit  a  moi;  Vous  nous 
avez  rendus  tellement  malheureux,  que  nouç 
aimerions  mieux  èt,i;ç:i  U  Prance  que  d^  refter 
tels  qwe  tious  fomtnes. 

On  allègue  ks  iJUt-réts  de  la  République* 
Je  conviens  de  k  neceiîîté  où  lïpiîs  fomnies 
de  n'être  plas  en  coïitiift  avec  l'Autriche; 
mais  confultez  les  militaires,  ils  vans  dîroûÊ 
que  le  recuîement  de  nos  frontières  Jusqu'à 
H  Meufe  &  au  Rhin,  en  étendant  no^  lignes 
de  défenfe,  diminue  nos  moyens  de  défenfe* 
iCh  !  que  devient  le  fyft^me  de  nos  places  for- 

Hh  4  tes? 
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tés?  où  font  vos  reffources,  pott^  en  con« 
ftruire  de  nouvelles. 

Sans  doute  les  Belges  font  laborieOx;  mais^ 
fant-il  pour  cela  les  privet  de  la  liberté  (vio- 
lens  murmares.)  &  de  la  forme  de  gouverne- 
ment, qui  eft  la  plus  conforme  è  leurs  moeurs 
&  à  leurs  préjugés.  ,    r 

On  a  parlé  d'intérêts  commerciaux.  Mais 
que  deviennent  vos  villes  maritimes?  fi  l'Efcaut 
étant  libre,  tout  votre  commerce  des  ,  deux 
Indes  fe  porte  dans  les  villes  qui  bordent  ce 
fleuve. 

Le  rapporteur  a  dit  que  la  Belgique  met* 
trait  l'équilibre  entre  le  midi  &  le  nord  de  la 
France;  quoi!  faudra -t»' il,  parceque  Paris 
n*eÔ:  pas  au  centre  de  notre  territoire,  en- 
vahîr  le  territoire  voifin.   ' 

Si  le  pays  d'entre  -  Meufé  &  Rhin  reftaît 
feuU  fans  doute,  il  craindrait  d'être  envahi. 
Mais  quand  la  France  &  la  Hollande;  quand 
l'Europe  auront  reconnu'  fon  indépendance, 
qui  ofera  l'attaquer?  &  de  qui  s'appuiera  la 
République  Belge,  fi  ce  n'eft  de  la  Hollande 
&   de  la  •  France  ? 

On  fait  confîfter  les  Intérêts  péconiaires 
de  la  France,  à  s'emparer  des  biens  du 
clergé   Belge.     Mais  eft -ce   bien  là   le  voeu 

de 
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de   ce   peuple?     Sans    liouté^  on  petit '  exiger 
de  lui  en  indemnités,  des  fotnmeBj   dont  ces 
biens  feront  l'hypothèque,    mais    prendre   ceinÉ 
biens;   non,  j 

Aînfi  liberté  entière  pnnr  les  peuples ,  d'enfî 
tre-Meufe  &  Rhîn,  faites  reconnaitre  leur  jn-|'| 
dépendance,  tracez  une  nouvelle  ligne  de  âê*M 
îtiarcation*  qui  vous  affure  une  communication 
avec  la  Hollande»  Je  demande  que  le  projetl 
de  décret  foit  renvoyé  à  un  nouvel  examenj 
do  comité*  fl 

wÊk-JuOUWt  (du  Loiret)  ;  Quelles  qne  foient  !e»l 
10ÎX  de l'amiËié  qui  m'unit  au  prcopinant,  dont] 
j'honore  le  caraftère,  &  dont  j'ai  partagé»  kaj 
malheurs ,    mon  devoir   eft  de   relever  nti  faiti  \ 

]  à  travers^  les  erreurs  dont  foo  opinion  eft 
remplie.  Je  fuU  chargé  du  travail  relatif  à  la  i 
Belgique,  &  depuis  trois  mois  les  députés  dÇj 
ce  pays  nous  prévient  pour  en  prononcer  J*1 
réunion  avec  la  Fraj;ice.  Je  ne  confondrai  point.! 
les  députés  du  peuple  Belge,  avec  un  certaii^a 
député  du  clergé  Belge  (nombreux  applaudiile-*  1 
mens),  qui  fans- doute  ne  defire  pas  cettaîl 
réunion.  jj 

Liifagêz    Je  n'aî  vu  aucun  député  du  clergé 
de  la  Belgique,  celui  dont  j'ai  parlé  eft  député. 

Hh  5  «ie  . 
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éo  ce;qQ*on  nomme  le  tiers -états   permettez- 
moi  xette  expreffioD, 


Portiez  (delHDîre):  Depuis  de^  ijècles  h 
Belgique  eft  Tobjçt  &  le  théâtre  de  la  gaçrre. 
t^Àutriçhe,  la  France  ^  rEfpagne,  F  Angleterre^ 
U  Hollande,  &  la  Prnffe,  oût  presque  toujoqrs 
eu  les  armes  à  la  maln^  ToiC  pour  énvabir  ces 
contrées,  fuit  pour  en  empêcher  r^vabifle- 
tnent,  fi  vous  abandonnez  ces  peuples  à  eux- 
mêmes',  la 'guerre*  civile  y  éclatera  bientôt;  la 
difFérence  de  moeurs,  d'habitudes,  cTidiômes, 
4*opinioDs  politiques  &  relîgieufes^  y  entre- 
tiendra rondamn^ent  un  ferment  de  div]fioBS. 
Le  Bi^bant  tient  aux  prêtres  &  aux  nobles,  la 
Flandre  à  la  démooratie,  le ,  Luxeoibourg  à 
Kempereur.  A  Liège,  le  tems  n'a  pas  encore 
étoufFé  les  (^iscufllons  élevées  à  roccafiou  de 
redit  de  la  chambre  de  Wetzlar.  -  Ao^de  li 
de  la  Meufe  des  mêmes  divifioiiB  politiques  & 
f eligieafes  exiftent,  félon  que  ces  pays  étaient 
fégiâ  par  des  magiftrats  civils  ou  éccléfiaiU- 
ques.  :  Entre  Meufe  &  Rhin,  les  proteftans 
tiitteoè  presque  par -tout  poutre  les  catho« 
piques. 

ipe  tout  ceci,  il  réiblte  que  cfs  peuples  ne 
pauwî^nt  6'»cçord?r    entr*eu:«,.     Chaque   parti 
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voe'iralit  U'empdf teiu  Si  k  Répitblîque  retire 
Ta  mskin  puillante  qui  comprime  les  fureurs, 
plie  ouvre  k  digae,  &  le  torrent  des  pafiiona 
fe  di?bor4ç,  Lsr  retraite  diS  i:>aiî<jais  eft  la 
Ipffnal  d^  U  guerre  civile,  &  le,. parti  vaincu 
>ppellèMÎ|  une  paiiT^itca  /Ctratigère  à  fou  fe* 
cour?;  d^JA  des  ma\ix  incalculables,  Cepen* 
dant,  chaque  parti,  tçut  eu  ne  voulant  pas 
ptder  !;a  parti  contraire,  coafentîralt  au  moins 
^  iUchix  devant  la  majefté-du  peuple.  FrançdF, 
qm  a  humilié  lorgueii  des  rois  coaliféâ;  cari 
il  ks  opinions  politiques  &  religîeufes  des  lia% 
bitans  de  ces  pays  diiïerent  entre  elles,  Il  eft 
cependant  une  QpInioR  commune  à  tous,  c'eft 
TopinioQ  de  la  grandeur,  de  la  forée  &  de  la 
puiiutiGç  de  la  République  Fran^ife.  11  eS  un 
fentim<?nj!;  çommtin  à  tous,  c*eft  celui  de  Tad- 
iniratloa  pour  l^s  Français,  de  la  craîntQ  d^ 
leurs  armes  4  du  r^fpeft  pour  la  rep^éfcntatîoa 
pat  louai  a, 

La  rcanloix  %&  ayastageufe  au2&  bftbitanfi  dea 
pajs  conquis  3^  quVUe  délivre  i  jamais  du  fléau 
de  la  guerre j  ^  à  la  France,  en  aggraudiJTant 
le  domaine  dei  !a  liberté  ôç  feç  refrources. 
Vous  arracheiï  à  la  tyrannie  une  proie  itn-c 
lïieafe;  voos  donnes  à  vos  afllgnats  uo  gage 
de  plus;    VÛ13S   trouvez  \t^  moyens   d'aftiv^^ 

votre 
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de  ce.  qo'on  nomme  le  jdnftrie.  d'en- 

moi  trette  expreflioD. 

*  i'aXté  le  voeu  des 

Portiez  iieW  ^,^3^    c'eft  lenr  in- 

Belgiqae  eft  Fob^  -^^^  ,^  ^^^-^^  1^^^  ^ 

L'Autriche,  U  '  •  ^^  ^^^    l,   ^^^j^io^ 

fa  Hollaade  i^   ^^    ^.  p.rts  dans   les  «ffem- 
eu  les  annc'    ^^  â  ^  ^^^^     ^^.^  j^  réunion 
contrées,      ^  ^-/^^  moment,    puisque  les  lois 
^^^r.P^      r^ -^^turalifées    dans    ces    pays. 
mêrnea-    ^^'^^  centrales  repondent  aux  dé- 
^f^^'^     ..^i^^^^^'arrondiffement  aux  diftriÔs. 
°^       ^*^*rfiï*  '**  j°g^*  ^^  paîx  &  des  jurés 
*^**^      ^ai^^^'    enfin,    des  élèves  ont  été 
f    ,  jfjtfif  aux  écoles  normales. 
^^^^Iit^sri,  prononcez  la  réunion. 


du  9«  Vendémiaire,  (i.  Oélobre  I79v) 

ion  fe  continue  fur    le   projet  de 

f--^  It  Belgique  à  la  France.    Tous  les  ora- 

^^  floi  ent  parlé  aujourd'hui,    ont  fontenu 

^jet  ppéfenté.    Pérès,  Roberjot,   Lcfebvre 

.^ffjnM),  Merlin  (de  Douai)  &  Carnot  ont 

j0pné  les  pins  grands  développemens  aux  mo- 

'A  allégués  par  les  précédens  orateurs   pour 

ji  réunion. 

Roberjot  &  Carnot,    ont  démontré   que  la 
France   fctsît   dans  cette    bypothèfe   couverte 

par 
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Ignés  de  places  fortes;    j)  Luxem- 
Vamurf    Liège  ^    le  fort  St,  Pkrrei 
vlUy    Bois  '  le  -  Duc  f    Bergopzoom    & 
;    2)  Mons,   Lille  9  Faknciimus^  Miiz^ 
vi  &c, 
iirv  (de, Nantes),  répond  à  la  difficulté 
l'on  avait  propofée*    concernant  Jes  rapporta 
commerciaux.     Ou  avait  dit  que  ta  fituatîon  du 
port  d'Anvers»  >y  attirerait  toutes  les  denrées 
coloniales,  an  préjudice  des  ports  de  Bayonne, 
de  Bordeaux,    du  Havre»    de  Dunkerque  &Ci 
L^fehvre    a   trouvé   le  remide  â    cet  înconvé- 
nient,     dans    une    aagmentatîoïi    de   droit   de 
douane,    qu'on  ferait  p^yer  à  toutes  les  inar- 
chandifÉS   qui  arriveraient  à  Anvers;    &    quî 
ferait  tel    que    les    ncjTocians   ne    trouveraient 
pas  de  raifon  de  préférer  ce    dernier  port,    à 
tout  autre  port  de  la  République,    La  réunion 
du    pays    de  Liège,    de  la    Belgique,    &   dii 
Luxembourg,  eft  décrétée,   au  milieu  des  plus 
vifs  applaudîflemens.     Ces  pays  réunis  forme- 
ront neuf  dcpartemens, 

Décrâi   dû  la  Conv.  nat.  ûtt  i«  Ocîùhre  1795,    pur  le- 
quel elle  ordomiû  in  réunîon,  de  là  Belgique  etCm 

(v.  Gazette  de  Leide,    1795.     N*  §1,) 
Att.  L    Les  décrets  de  la  convention  des  2* 
4.  &  8.  Mai  1733,   qui  ont  réuni  le  pays  de 

Lièg^* 
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Lîcge  aa  tefritcTlre  Fratiçaîs»    feront  texecutéi 
felun  leur  forme  &  teneur. 

Art.  IL  Seront  pareillement  exécntes  les  dei 
cretg  de  la  Convention  nationale  des  i.  2.  6. 
8*  9.  II»  19.  &  23.  Mars  1793»  qui  ont  réani 
àd  territoire  Français  le  Halnaut,  le  Tonrnaiiis, 
le  pays  de  Namnr,  \&  la  majorité  des  ccmmu^ 
nés  de  la  Ihhdrc  &  dd  BrabaAt. 
;  Alt;  Ilï.  1^  convention -nationale  accepté 
)e  vtHîU  cmîs  en  1795  par  les  commnnes 
d'Ypres,  Grammbnt,  &  aiitfes  communes  dé 
Flandre,  da  Brabant,  &  de  la  partie  ci -devant 
Autrichienne  ide  la  Gueldrci  non  comprifcs 
«ux^-dics  décrets  >  {>our  lenr  réunion  au  terri^^ 
toire  Français. 

Art.  IV.  Sont  pareillement  réunis  au  terri- 
toire Français  tous  les  autres  pays  en -deçà  du 
Rbhi)  qui  étaient,  avant  la  guerre  âftuelle^ 
fous  la  domination  de  l'Auttiehe,  &  ceux  qui 
ont  été  confervés  à*  la  République  Françaîfe 
par.  le.  traité. tondu  à -là  Hayej  le  27.  Floréal 
dernier,  entre  fes  plénipotentiaires  &  ceux  de 
la,  République  des  Provinces  -  Unies ,  auquel  il 
li'eft  dérogé  en  rlea  par  aucune  des  dispoll- 
tions  du  préfent  décret 
,v  Arh  V.  Celles  des  loîx  de  la  République 
Françaife^^  )«i^tie  font  ipas  encore^  exécutées 
•  dans 


dans  les  pays  tnentionti^s  aux  quatfe  articles 
précédons j  le  feront  à  compter  de  U  publica- 
tion i^û  pr^feot  décret 

V  Art.  VL  Les  babîtatts  du  jDâys  dte  Liège  & 
ceux  ties  communes  de  là  Belgique ^  comptifes 
dans  les  articles  11,  &  IIL  du  préfett  décret*, 
Jouiront  dès-à-préfent  de  tous  les  droits  'de 
citoyens  Fi^aiî^î;ïs,  fi  d*âillei3rs  î!s  ont  les  qnn^ 
lités  reqaifespâi'  là  coniHtution, 

Art.  VIL  A  regard  des  communes  comprîl*' 
fes  dans  rarticle  IV-  cî-delîlrs,  les  fiabitans 
jouiront  jusqu^il  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
dîspoféj  de  tous  les  droits»  garahtis  par  la 
conftîtution  aux  étrangers,  qui  réfident  en 
France  »   ou  y  poûedeût  des  proprîctés. 

Art-  VUI*  Les  Repr^fentans  au  peuple  i  en* 
voyés  dans  la  Belgique,  font  {îbargés  dfe  àivU 
fer  eu  départemens  &  cantons  toQS  les  paysi 
mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles 
du  préfent  décret,  à  Tlûftar  des  autres  parties 
du  territoire  Fr^^Dt^als. 

Artt  IX.  Ils  nommeront  provîfoîfemeut  les 
fonél:îonnalreSj  qui  devront  corrtpDfer  les  ad^ 
minidrations  de  départemens,  cellei  de  can^ 
tons,  &  les  tribunaux  des  pays  de  Ltmbotttj^, 
de  Luxembourg,  de  Mftftrichtj  de  Venlo  & 
^B<  leufâ 
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leurs  dépendances,  &  de  U  Flandre  ci •  devant 
HolUndaife. 

Art.  X.  Les  antres  parties  ée  la  Belgique 
ayant»  en  grande  majorité,  voté  leur  réunion 
a  la  .République  des  1793,  les  autorités  confii- 
tuées  y  feront  fojmées  d'après  les  mêmes  loix 
qqe  celles  de  l'intérienr  de  la  République.  Il 
rn  fera  de  même  dans  le  pays  de  Liège. 

Art.  XI.  Le  corps* législatif  déterminera  le 
nombre  de  Repréfentans  dû  peuple,  que  cha- 
cun 4es  départemens,  formés  en, exécution  de 
l'arliple  VI  H.  ci-deilbs,  devra  nommer  à 
répoque  du  renouvellement,  qui  aura  lieu 
Fan  V.    de  la  République. 

Art.  XIL  Les  Repréfentans  du  peuple,  en- 
voyés, dans  la  Belgique,  veilleront  a  la  très- 
promte  rentrée  des  contributions  extraordi- 
naires impofées  à  ces  pays,  &  formant  leur 
contingent  des  frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

Art.  XII r.  I/es  bureaux  de  douanes  a6hiel-- 
lenient  exiftans,  foit  entre  la  France  &  les 
paya  mentionnés  dans  les  .  quatre ..  premiers 
articles  du  prêtent  décret ,  foit  entre  les  dif* 
férentes  parties  de  ces  mêmes  pays,  font 
fapprimés» 


